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Ii^Anifleterre et TEcosse rémiles soii« an même souverain.
Lorsque Henri VH conclut le mariage de Marguerite , sa fille aînée, avec Jacques IV Stuart, roi d'Ecosse, les Anglais témoignèrent la crainte que cette alliance ne les fit passer un jour sous la domination des Écossais. Ce prince annonça que le contraire arriverait, et en effet à partir du moment
1. La petite noblesse et la bourgeoisie, fortes des principes contenus dans la grande cnarle , fortes des tendances libérales du protestantisme, fortes de leurs richesses territoriales et mobilières, défendent contre les Siuarts leurs libertés politiques et .religieuses, et triomphent de la monarchie absolue.
2. Harris, Lives of James /, Charles l, Cromu>ell, and Charles IL
OÙ un monarque écossais, arrière-petit-fils de Marguerite, monta sur le trône d'Angleterre, ce fut en réalité la nation anglaise qui décida des destinées de la nation écossaise. Toutefois, bien loin qu'il y eût fusion complète, chaque peuple garda son gouvernement, son parlement, ses lois et sa religion. Nous avons vu ce qu'était la religion anglicane, tâchons de nous rendre un compte exact du presbytérianisme, religion de l'Ecosse.
Au nord comme au midi de la Tweed on rejetait la transsubstantiation, et les dogmes étaient les mêmes, mais la discipline et l'esprit des deux clergés différaient profondément. Constitué par les efforts successifs de Henri Vdl, d'Edouard VI et d'Elisabeth, l'anglicanisme se ressentait de son origine et maintenait la hiérarchie catholique. Le principe d'autorité y était en honneur et le souverain temporel, en qui il se personnifiait, l'exerçait même avec plus d'énergie que le souverain spirituel, qui eh était précédemment dé-
' posi taire. Il y avait au moins autant de danger à rejeter une décision d'Elisabeth qu'autrefois une décision pontificale. Le presbytérianisme, au contraire, avait une origine et des inspirations toutes démocratiques. Le principe d'autorité y était très-faible, le principe de résistance très-fort. Knox, son fondateur, avait été s'inspirer à Genève du rude génie et de Tesprit d'égalité des calvinistes. Ses disciples l'imitèrent fidèlement. Rien de plus ordinaire que d'entendre les ministres écossais se répandre en invectives contre la mémoire de Marie Stuart, et cela en présence de Jacques VI. Un jour, le rot, perdant patience, commanda à un de ces fanatiques de parler d'une manière sensée ou de descendre de la chaire. Le prédicateur répondit à cette demande qu'il aurait dû* trouver fort raisonnable : « Je te dis, homme, que je ne veux ni parler d'une manière sensée, ni descendre de la chaire. » Ces farouches partisans de l'égalité n'admettaient
' point d'évêques et plaçaient tous les prêtres sur le même rang. Tandis qu'en Angleterre il y avait des évêques, nommés par le roi, avec privilège de siéger à la chambre des lords; en Ecosse les hommes appelés à répandre la parole divine étaient choisis à la pluralité des voix, et ne connurent
d'autre chef qaè le Christ, au nom duquel le conseil de rËglise d'Éoosse était convoqué ou dissous.
Un autre crime des anglicans, presque aussi odieux aux presbytériens que le maintien de la hiérarchie romaine^ c'était d'avoir gardé le surplis et quelques autres insignes papistes. Le pasteur André Melville , cité devant le conseil privé, pour avoir tourné en ridicule dans une pièce de vers latins les cérémonies de TËglise anglicane, saisit l'archevêque de Canterbury par le linon de ses manches qu'il dé* chira, les qualifiant de guenilles de Rome ; il l'appela le soutien d'une hiérarchie antiohrétfenne, le persécuteur de l'Ëglise réformée , et se proclama lui-même le plus mortel ennemi de l'archevêque jusqu'au dernier instant de sa vie.
Convaincu de l'incompatibilité du presbytérianisme avec les institutions monarchiques, Jacques n'eut pas plutôt ftcquis cette augmentation de pouvoir résultant de son avé-neuient au trône d'Angleterre, qu'il s'appliqua graduelle^ ment à former un nouveau plan pour l'Église d'Ecosse, afin de la modeler autant que possible sur celle d'Angleterre. Mais il essaya vainement de profiter de l'institution de quel* ques ministres appelés surintendants y auxquels Knoi luimême avait assigné, en certains cas, une sorte de préséance, pour les transformer en évêques. Les presbytériens virent clairement quel était son but. « Présentez-nous vos projets aussi simplement qu'il vous plaira, lui dirent-ils, expliquez-nous-^les aussi adroitement que vous pourrez, nous verrons toujours les cornes de la mitre. » Or, les cornes de la mitre étaient en Ecosse aussi odieuses que celles du diable lui-même. Enfin le roi hasarda un coup décisif. Il nomma treize évêques, et obtint le consentement du parlement pour les rétablir dans leurs évêchés à demi ruinés. Les autres évêchés, au nombre de dix-sept, avaient été convertis en seigneuries temporelles.
Ce qui achevait de compliquer les difficultés du gouvernement , c'était que l'Angleterre était loin d'être uniformément anglicane, l'Ecosse uniformément presbytérienne, fin Angleterre, les catholiques étaient encore nom-
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breux et puissants, surtout dans les comtés du nord-ouest, et le presbytérianisme faisait chaque jour de très-graods progrès dans les comtés plus civilisés du centre et du sud où il commençait même à être dépassé par les puritains. En Ecosse, tandis que les habitants des basses terres, parlant l'idiome écossais, dérivé, comme l'anglais, de l'allemand, avaient adopté la réforme, les habitants des hautes terres, parlant le gaél, cet idiome celtique dans lequel chantait Ossian, étaient restés fidèles à la religion de leurs pères. Enfin il y avait, non-seulement une haine héréditaire, mais encore une profonde différence de mœurs entre les Anglais et les Écossais. On trouvait dans le midi de l'Angleterre tout le raffinement de la civilisation moderne, tandis que les populations du border, à telle classe qu'elles appartinssent, avaient conservé toute la férocité des mœurs du moyen âge. Bien que les districts des frontières fussent placés entre deux foyers de civilisation, la basse Ecosse et l'Angleterre, il fallut tout le siècle qui suivit la réunion des deux couronnes sur la tête de Jacques pour que le règne des lois fût substitué à celui de la force, pour que des habitudes d'ordre et de paix remplaçassent des habitudes de guerre et de pillage. A la bataille de Dryffe-Sands, la dernière que se soient livrée deux puissantes familles des frontières , les Johnstone et les Maxwell , et heureusement aussi la dernière de toutes ces rencontres qui, depuis tant de siècles, ensanglantaient le border, on vit, sous le règne de Jacques, une Johnstone, la dame de Lockerby, parcourir le champ de bataille, tenant à la main les lourdes clefs de son château, et s'en servir pour briser le crâne de son ennemi, lord Maxwell, blessé et expi-i rant. Dans les hautes terres, et surtout dans les îles, les mœurs étaient encore bien autrement cruelles. Les Mac- Leod, clan puissant et nombreux, voulant se venger des Mac-Donald , qui habitaient la petite île d'Eigg , une des Hébrides, y firent une descente. La population menacée comptait, en comprenant les femmes et les enfants, environ deux cents âmes ; elle trouva un refuge dans les vastes flancs d'une caverne dont l'entrée ressemblait à celle de la tanière d'un renard, et était si étroite qu'un homme ne pouvait y
passer qu'en s'appuyant sur les mains et sur les genoux. Après avoir fait de sévères perquisitions pendant deux jours , Mac-Leod était au moment de se rembarquer, lorsque le matin du troisième jour un des matelots aperçut du pont de sa galère un homme au milieu de File; c'était un émissaire que les Mac-Donald, impatients de leur emprisonnement dans la caverne, avaient imprudemment envoyé pour voir si les Mac-Leod s'étaient retirés. Quand il se vit découvert, il essaya, en imitant les ruses du lièvre et du renard, d*effacer la trace de ses pas, afin d'empêcher qu'elle ne fût reconnue lorsqu'il serait rentré dans la caverne. Tout son art fut inutile. Les assaillants revinrent de nouveau à terre, découvrirent l'entrée de la caverne, rassemblèrent de la bruyère sèche et entretinrent pendant plusieurs heures un feu immense, dont la fumée, pénétrant dans les retraites les plus profondes du souterrain , étouffa tous ceux qui s'y étaient enfermés.
On vient de voir quelles difficultés attendaient le premier prince de la maison de Stuart qui allait régner sur l'Angleterre et l'Ecosse : le fardeau de cette double couronne était bien lourd pour un tel homme. Quoique âgé de trente-sept ans, Jacques avait un air gauche et emprunté, une tournure ridicule. Si on ne pouvait lui reprocher aucun vice capital, on ne pouvait louer en lui aucune vertu pure et franche. Sa libéralité n'était que profusion, son savoir que pédanterie, son amour pour la paix que pusillanimité, sa politique qu'astuce, son amitié qu'un frivole caprice. Aspirant, pour gloire première, au titre de roi bel esprit ^^ il ne fut qu'un
1. C'est ainsi qu'il disait à ses sujets, pour les convaincre de la nécessité de réunir sous une même administration les deux parties de la Grande-Bretagne : « I/Angleterre et l'Ecosse étant deux royaumes situés dans une même île, vous ne souffrirez pas que moi, prince chrétien, je tombe dans le crime de bigamie, en vivant avec deux femmes ; que n'ayant qu'une seule tête, je me joigne à un corps double, et qu'étant seul paire, j'aie à conduire deux troupeaux différents! » D'autres fois il faisait un singulier mélange de la Bible, de l'Évangile et de la mythologie, associant ensemble David et Jupiter, Astrée, BcUone et saint Paul. Un de ses discours au parlement commençait par celte phrase : « Je vous ai joué de la flûte , et vous n*airez pas dansé; jevous ai chanté des lamentations et vous n'avez point pleuré!...» Un autre ridicule de Jacques, c était de s'occuper autant de démonologie que de théologie. Il avait foi dans la sorcellerie, médita longtemps sur la grave question desavoir pourquoi le diable communique plus volontiers avec les vieilles femmes qu'avec les jeunes, prétendit en avoir trouvé une solution satisfaisante, et laissa rarement passer une année sans faire pendre une vieille femme comme sorcière.
orateur prolixe et sans dignité, un écrivain amphigourique et sans goût. Il n'eut point de mattresses, mais il eut des mignons. Et c'est là le prince que ses adulateurs surnommèrent le Salomon de l'Angleterre! Henri IV, par allusion à son pédan« tisme, ne l'appelait jamais que maître Jacques. Sully disait que c'était le plus sage fou qu'il eût jamais connu. Ajoutons, pour achever de le peindre, qu'il ne pouvait supporter la vue d'une épée nue , ce qu'on a attribué à la violente impression éprouvée par sa mère, enceinte de lui à l'époque du meurtre de Rizzio. Lorsqu'il arma chevalier Keneloi Digby, le fameux auteur du Discours sur la poudre de sympathie^ quand il dut, suivant l'étiquette, lui donner pour l'accolade un léger coup du plat de son épée, il ne pat s'empêcher de détourner la tête et faillit le blesser grièvement. Aussi les caricatures du temps représentent-elles toujours ce monarque avec un fourreau sans épée. Un distique latin caractérise très-bien la transition de la dernière des Tudors au premier des Stuarts :
Rex fuit Elisabeth, at nunc regina Jacobus ; Error naturas sic in utroque fuit
Malgré tous ces défauts du roi Jacques, que nous n'appel-* lerons plus Jacques VI d'Ecosse, mais Jacques P', suivant le rang qu'il occupe dans la série des rois d'Angleterre , les Anglais accueillirent son avènement au trône avec plus d'empressement et de joie qu'ils n'en avaient jamais montré pour aucun prince. Une foule de sujets de tous rangs se présenta sur son passage pour l'accompagner, pendant sou voyage en Angleterre , jusqu'à la capitale du royaume. Les riches lui offrirent leurs biens, les grands lui donnèrent des fêtes magnifiques, et les pauvres, qui ne pouvaient disposer que de leur vie, semblaient prêts à la dévouer à son service. Quelques personnes de la suite de Jacques, qui connaissaient son caractère, craignaient le dangereux effet qu'un tel changement pouvait produire en lui : «Que la peste étouffe ce peuple, dit un des plus vieux serviteurs de Jacques, ils vont g&ter un bon roi. » Un autre Écossais répondit à un Anglais qui désirait connaître le véritable caractère de Jacques : « Avez-
vous jamais vu un singe apprivoisé? Si vous en avez vu, vous devez savoir que si l'animal yous appartient, vous pouvez me&ire mordre par lui ; mais que s'il devient à moi, je puis vous faire mordre à mon tour. » Le temps prouva la vérité de ces bons mots; le roi Jacques, parvenu de la ps^uvreté à la richesse, devint léger, prodigue, indolent, adonné au plaisir. Les douces flatteries du clergé anglais qui l'avait proclamé chef de l'Ëglise, succédant aux rudes attaques des ministres presbytériens d'Ecosse qui avaient à peine ac* cueilli sa demande d'être un des membres inférieurs de leur clergé, ajoutèrent un nouveau degré de ridicule à ses prétentions théologiques. Enfin, sortant d'un pays où sa liberté personnelle et celle de son gouvernement étaient souvent en danger ainsi que sa vie , il fut transporté de joie en se voyant dans une position où non-seulement sa volonté n'était jamais contestée dans tout ce qui avait rapport à lui , mais paraissait être la règle à laquelle tout loyal sujet devait se soumettre. Jacques, de son cêté, semblait disposé à user dans toute son étendue du pouvoir qu'on lui offrait. D'un monarque équitable, il devint un despote arbitraire , infatué de son droit divin , et , au lieu de s'assujettir au travail du cabinet, comme jusqu'alors il en avait eu l'habitude, il passa son temps à la chasse et dans les fêtes ^
Dès que le roi fut arrivé dans la capitale, il parut évident pour tous que la politique seule avait pu obtenir de lui quelques ménagements envers l'auteur des longues soufirances et de la mort tragique de sa mère. Non-seulement il ne porta point le deuil de la reine Elisabeth , quoiqu'un mois fût à peine écoulé depuis qu'elle était descendue au tombeau, il refusa même d'admettre en sa présence ceux qui le portaient. Mais, d'un autre cêté, empressé de témoigner aux
1. Ces fêtes n'étaient trop souvent que de crapuleuses orgies. Lorsque Jacques reçut à sa cour le roi de Danemark, Christian. IV, son beau-frère, les deux princes se lîTrèrent aux plus dégoûtants excès. Un soir, entre autres, ils s'enivrèrent, et tandis que les courtisans portaient dans leurs bras Jacques, ivre mort, et le mettaient an lit. Sa Majesté danoise, se trompant de chambre, prenait pour sa feBome la comtesse de Nottingham, épouse du grand amiral d'Angleterre. Il n'était pas rare de voir les plus grandes dames boire jusqu'à perdre la raison, et, dans une représentation allégorique où figuraient en même temps la reine de Saba ainsi que la Foi, l'Espérance et la Charité, les trois vertus théologales avalent fait de telles libations qu'elles ne purent prononcer un seul mot de leurs rôles.
Anglais l'envie de leur plaire , il se montra prodigue de grâces de tout genre. En moins de six semaines, il ne délivra pas moins de deux cent trente-sept diplômes de chevalier.
Cette profusion de titres donna lieu à une pasquinade affichée aux portes de Saint-Paul. On y annonçait une méthode pour apprendre à retenir, sans trop de peine, les noms de toute cette nouvelle noblesse. Les Anglais reprochaient aussi à Jacques d'avoir amené avec lui un grand nombre de seigneurs écossais qui s'abattirent sur Londres comme une bande de mendiants. Cependant il faut reconnaître qu'il conserva la plupart des ministres d'Elisabeth, et notamment Robert Cecil, second fils du célèbre lord Burleigh, qui avait remplacé son père mort en 1598.
jracques abandonne le rôle de proteetenr du parti protestant en Europe ; complots (t6«8) ; conspiration des poudres
Ce qui fait que les Anglais ont si complètement oublié le despotisme d'Elisabeth pour ne voir en elle que le chef du parti protestant, c'est l'énergie avec laquelle elle ne craignit pas de prendre en main la cause de la réforme sur les divers points de l'Europe où elle était menacée. Les Stuarts, au contraire, reculèrent devant ce rôle et ne surent rien opérer d'assez grand pour se faire pardonner leur despotisme. Leur politique antinationale et antiprotestante se révéla dès les premiers actes de Jacques. Toutes les puissances de la chrétienté envoyèrent complimenter le nouveau monarque. Quelques-unes lui proposèrent des traités d'alliance. Le plus remarquable de ces ambassadeurs était l'illustre Sully qui ne tarda pas à avoir la juste mesure du triste prince près de qui il était envoyé. Sa mission était d'offrir à Jacques une part importante dans le vaste plan conçu par Henri IV pour abaisser la puissance colossale Vie la maison d'Autriche, en l'attaquant sur tous les points à la fois. De telles conceptions étaient trop au-dessus d'un génie étroit et timide : il fallut que Sully se contentât d'un traité qui avait pour objet spécial l'indépendance des Provinces-Unies.
Ce ne fat pas même sans quelque difficulté qu'il amena Jacques h' à soutenir les Hollandais que ce prince , dans ses préoccupations de droit divin , n'appela longtemps que des rebelles. Cependant, outre sa promesse de secours à la Hollande, Jacques s'engagea envers Henri lY à faire la guerre à l'Espagne, si celle-ci attaquait la France. Mais au fond il était bien décidé à vivre en paix, dilt l'honneur national en souffrir. Philippe III lui ayant fait quelques ouvertures, il envoya bientôt à la cour d'Espagne un ambassadeur pour y ouvrir des négociations. D'autres envoyés partirent pour le Danemark, la Pologne, l'Allemagne, la Toscane et Venise ; et le roi répétait à chacun d'eux, quand il venait prendre congé de lui , combien il désirait conserver la paix avec tout le monde.
Jacques ne devait pas trouver à l'intérieur cette paix qu'il recherchait à l'extérieur, même au prix de l'honneur national, et de formidables complots allaient s'ourdir contre lui, à l'instant même où il paraissait accueilli d'un accord unanime.
Au moment de la mort d'Elisabeth, les amis du comte d'Essex étaient tenus depuis deux ans loin de la cour , et l'accès du trône n'était ouvert qu'à ses adversaires. Mais ceuxrci étaient eux-mêmes divisés en deux factions ennemies : l'une, composée des membres du conseil d'Etat, reconnaissait Robert Cecil pour chef; l'autre avait à sa tête le comte de Northumberland , avec lord Grey, lord Cobham et le fameux Walter Ralegh. Tous allèrent au-devant du nouveau roi pour lui offrir leurs services ; mais Jacques avait déjà fait son choix. Il confirma Cecil dans tous ses emplois, et promit aussi à Northumberland une part à la faveur royale; quant à Cobham et à Grey, il les laissa se plaindre de son ingratitude et de son oubli, et Ralegh perdit non-seulement le poste honorable de capitaine des gardes , mais encore la charge lucrative de directeur des mines d'étain. Un tel arrangement, s'il ne satisfaisait pas tout le monde, paraissait devoir contenter au moins les chefs des deux factions. Mais bientôt le comte de Northumberland s'aperçut qu'il ne posséderait jamais la faveur du roi que d'une façon très-pré-
caire, tant que son ennemi Cecii occuperait la première place dans le cabinet; et ses affidés, Cobham et Ralegh, disgraciés par le roi et dédaignés des courtisans , se laissèrent graduellement entraîner aux suggestions de la vengeance et du désespoir. Tous trois essayèrent d'abord de nouer une intrigue avec le cabinet de France, mais Henri IV ne fit aucune attention à leurs avances. Northumberland eut la prudence de ne pas s'engager plus avant. Les deux autres persévérèrent et s'abouchèrent avec l'Espagne. Suivant quelques-uns, les conjurés auraient eu pour but de s'emparer de la personne de Jacques, comme l'avaient déjà fait en Ecosse quelques lords écossais, et de le contraindre : 1^ à changer ses ministres; 2** à abandonner l'alliance de la France pour celle de l'Espagne. Suivant d'autres, ils se* raient allés jusqu'à vouloir faire monter à sa place, sur le trône, lady Àrabella Stuart, fille du comte de Lennox, frère cadet de Darnley , père de Jacques P', et descendant, ainsi que lui , de Henri YII. Comme elle était née en Angleterre, plusieurs personnes pensaient que ses droits au trône étaient plus valides que ceux de Jacques, qui était né en Ecosse.
On n'a jamais vu très-clair au fond de ce complot qui nous présente un singulier péle-méle d'anglicans, de prêtres catholiques, de puritains, de libres penseurs ou esprits forts comme Ralegh , et où l'on trouve d'ardents ennemis de l'Espagne, comme Ralegh également, s'entendant avec le fils de Philippe II ; c'est qu'on a confondu souvent les projets du main avec ceux du bye^ ; c'est que peut-être les conspirateurs eux-mêmes n'avaient pas encore arrêté définitive-* ment leur plan lorsqu'ils furent découverts. En effet , parallèlement à cette première conspiration appelée dans le langage des initiés the main, le grand complot, une seconde the hye, le petit complot, était conduite par sir Griffin
En pris substantivement, hye, est
tion ; way, ofieinin, by-toay, petit chemin, chemin détourné: u^ord, mot, C^-toortf, petit mot, mot secret; thittMk%n plot, le grand complot; the oy-plot^ le complot accessoire, le petit complot.
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Markham et George firooke, le père pe lord Cobham. Il n'est pas prouvé que ce dernier, ainsi que Ralegh, aient trempé dans le bye; mm ils furent charmés d'apprendre qu'il exis< tait, et ils nourrissaient Tespoir que si un complot échouait Fautre réussirait. On pense que Robert Cecil fut mis sur les traces de cette double conjuration par une lettre de Ralegh à Cobham qu'il intercepta. Tous les conspirateurs furent arrêtés, jugés et condamnés à mort. Ralegh se défendit avec un calme et une habileté qui lui gagnèrent l'opinion pu» blique, mais moins encore que la violence déployée contre lui par Coke, solliciteur général, jurisconsulte célèbre, qui gâtait son talent par de déplorables emportements. On répétait avec indignation dans le public les surnoms d'athée, de trdtre, de vipère, d'araignée d'enfer, et toutes ces in* jures, et tous ces ignobles tutoiements du haineux magistrat que Shakspere lui -môme a ridiculisés sur la scène, dans la pièce intitulée Twelfth night, la douzième nuit. Le poète y fait allusion Notamment à une phrase que tout le monde avait retenue à cause de sa singulière grossièreté et qu'on appelait le triple tutoiement de Coke. « £t oui, avaitil dit à l'accusé, Cobham a agi par ton instigation, ent&ndsrtu vipère, car je te tutoie toi^ traître! » Jacques comprit qu'il ne fallait pas inaugurer son règne par de cruelles mesures et fit conduire chacun des accusés au lieu du supplice, mais là le shérif leur annonçait leur gvice. l)eu% prêtres catholiques furent seuls exécutés, et, chose triste à dire, le roi savait bien qu'en se montrant impitoyable à leur ^rd, c'était un moyen de plus de se rendre populaire. Quant à Ralegh, dont les ministres redoutaient le gé« nie entreprenant, l'exécution de la sentence fut seulement ajournée indéfiniment, et eut lieu quinze ans plus tard, en 1618.
En 1616, Buckingham, ce favori de Jacques, qui faisait trafic de tout, vendit à Ralegh, moyennant trentensept mille cinq cents francs, la permission de sortir momentanément de prison* pour aller prendre possession, au nom du roi d'Angle-
1. Le cupide ministre offrit au prisonnier sa sortie définitive s'il voulait ajouter dix-sept mille cinq cents francs.
terre, de riches mines d'or que ce grand homme de mer soutenait exister derrière la Guiane et que l'on vient de retrouver. L'expédition échoua complètement par le concours inattendu de circonstances malencontreuses et notamment par la trahison de Jacques qui, désireux de rester dans de bons termes avec Philippe III, livra lui-môme à l'ambassadeur espagnol le plan de Ralegh, le lieu où il devait débarquer, Tétat des hommes et des munitions de guerre qu'il emportait avec lui. Mais Téchec éprouvé par le navigateur anglais ne suflisait pas à la rancune des Espagnols, et Jacques pour les satisfaire leur abandonna la tête de Ralegh. £n vaia celui-ci objecta-t-il qu'il était absurde de l'envoyer au supplice pour avoir fait la guerre à l'Espagne , en vertu d'un arrêt rendu pour cause de connivence avec l'Espagne ; son supplice fut fixé au 29 octobre 1618. Sa grandeur d'âme ne se démentit point au dernier moment. Touchant le tranchant de la hache de l'exécuteur : « Voici, dit-il, un remède aigu, mais sûr pour tous les maux. » Il avait alors soixantesix ans. L'âge , la maladie , la captivité , les chagrins de tout genre avaient rendu méconnaissable le brillant courtissm d'Elisabeth. Si la postérité tient peu de compte aujourd'hui de Ralegh , si elle a presque oublié en lui le marin , l'historien {Histoire du monde), le poète, elle ne saurait, sans ingratitude , passer sous silence l'homme qui a rendu aux pauvres, par l'importation de la pomme de terre, un service si précieux.
L'an 1605, dix jours avant celui qui avait été fixé pour l'ouverture du parlement, un pair catholique, lord Mounteagle, reçut une lettre anonyme dans laquelle on lui disait : « Je vous conseille, si vous faites cas de la vie, de trouver quelque excuse pour différer votre présence au parlement; car Dieu et les hommes se disposent à punir la perversité du siècle. Ce conseil n'est pas à mépriser , parce qu'il peut faire votre bien et ne peut vous causer aucun dommage; le danger sera passé dès que vous aurez brûlé cette lettre, » Lord Mounteagle porta le papier à Robert Cecil, créé depuis quelque temps comte de Salisbury, qui le mit sous les yeux du roi. Le conseil voulait mépriser cet avis mystérieux : Jacques seul réflé-
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cbit sur le sens des paroles, et devina qu'il s'agissait d'une explosion soudaine. Par son ordre, le grand chambellan visita les caves situées sous les deux chambres. Dans la nuit même qui précéda Touverture du parlement (5 novembre 1605), il trouva, au-dessous de la chambre haute, dans un magasin de charbon, trente-six barils de poudre recouverts de bûches et de fagots, et destinés à faire sauter du même coup, pendant la séance royale, le roi, sa famille, ainsi que tous les lords et les membres des communes. Un ancien ofBcier déguisé se tenait auprès de cette mine : il avait sur lui tout ce qui était nécessaire pour la faire jouer au premier signal. Guy-Fawkes, c'était son nom, ne témoigna d'abord que le regret d'avoir manqué son coup, et refusa opiniâtrement de déclarer ses complices. La crainte de la torture les lui fit nommer : ils étaient tous catholiques, et à leur tête se faisaient remarquer, Catesby, gentilhomme d'une ancienne famille, et Percy, de l'illustre maison de Northumberland. A la nouvelle de l'arrestation de Fawkes, ils coururent avec leurs affidés dans le comté de Warwick, pour y rejoindre Digby, un des chefs de la conspiration. Ils furent poursuivis, et la plupart périrent, les armes à la main, après la plus vive résistance. Ceux qui furent pris vivants 9 expirèrent dans les supplices. On fit partager leur sort aux deux jésuites Garnet et Oldecom, accusés, selon quelques auteurs, de leur avoir donné d'avance l'absolution de leur crime, et simplement, selon d'autres, de ne pas avoir révélé la conjuration.
Aujourd'hui encore (le 5 nov.), l'Angleterre protestante célèbre chaque année l'anniversaire de la conspiration des poudres, et l'aversion que la nation a conservée pour le papisme nous donne une idée de l'horreur que dut exciter l'infernale machine des catholiques. La condition de ce parti était bien misérable avant ce moment, car le fils de Marie Stuart les persécutait avec autant de ténacité qu'Elisabeth. Il poussait le cynisme jusqu'à donner à ses mignons, des catholiques, comme Guillaume le Conquérant distribuait à ses barons, des bourgeois anglo-saxons. Jacques à bout d'expédients pour satisfaire l'avidité de tous les mendiants d'£«-
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cosse venus à sa cour, transférait à plusieurs d'entre eux un droit odieux sur quelques-uns des plus riches réfractaires catholiques, contre lesquels ils avaient la faculté de procéder en son nom, par la loi, à moins que les victimes ne se soumissent à composer par le don d'annuités viagères ou le payement immédiat d'une somme considérable, double injure vivement sentie par un Anglais que d'être ainsi dépouillé, et dépouillé pour enrichir des hommes d'Ecosse. Mais ce fut bien pis après la découverte de la conspiration des poudres. A partir de 1605 les catholiques ne purent parraltre à la cour , ni vivre à Londres , ni demeurer à quinze kilomètres de distance de cette capitale, et Ils ne devaient en aucun cas s'éloigner de plus de sept kilomètres de leur demeure, sans une permission signée de quatre magistrats. Aucun catholique ne pouvait exercer la médecine, la chirurgie ou la profession d'avocat. Il ne pouvait être juge , ni remplir aucune fonction dans les cours de justice ou dans les corporations (conseils municipaux); il ne pouvait être exécuteur testancientaire , avoir une tutelle ou l'administra-* tion des biens d'un mineur. Pour les mariages, lorsque lu cérémonie était célébrée par un prêtre catholique, lemari, s'il était catholique, n'avait rien à prétendre aux biens de sa femme; ni la femme, si elle était catholique, aux biens de son mari. Tout catholique qui négligeait de faire baptiser son enfant dans le mois de sa naissance par un prêtre protestant, devait payer pour chaque mois de retard cent livres sterling (deux mille cinq cents francs) ; et vingt livres sterling (cinq cents francs) étaient exigées de ceux qui faisaient enterrer leurs morts dans un endroit autre que le cimetière de leur paroisse. Les propriétaires qui avaient des catholiques à leur service devaient payer pour chaque individu dix livres sterling par mois (deux cent cinquante francs), et une pareille somme était exigée pour chaque convive catholique qu'ils recevaient à leur table. Les catholiques étaient pour ainsi dire mis hors la loi , et tout à fait en dehors du droit commun. On pouvait visiter leur maison à toute heure, examiner leurs meubles, leurs livres , brûler ces objets si on y trouvait quelque rapport avec le culte défendu et s'emparer de leurs chevaux.
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Il y eut une nouvelle formule de sennent d'allégeance qui leur fut spécialement destinée; elle contenait une négation formelle de la puissance temporelle du pape et de son droit d'int^enir dans les affaires civiles de TAngleterre. On avait espéré que la plupart des catholiques accepteraient cette formule de serment, parce qu'elle n'attaquait point leurs dogmes religieux; mais les jésuites et le pape Paul V s'étant prononcés contre ce serment dans une bulle, les catholiques se refusèrent à le prêter. Un prêtre nommé Blackwall eut même le courage de publier la bulle du pape et en fut puni par un emprisonnement qui ne finit qu'avec sa vie. Un autre prêtre nommé Drury, qui s'était prononcé contre le serment, fut pendu et écartelé.
jminÎMirem et tevorls de #acqiie«.
Les rigueurs du fils de Marie Stuart envers les catholiques étonnent beaucoup moins lorsqu'on songe qu'il avait reçu une éducation toute presbytérienne, et qu'il suivit docilement, pendant les onze premières années de son règne, les avis de Bobert Cecil. Ce fils de lord Burleigh ne connaissait pas d'autre politique que celle de son père, et si son administration fut infiniment moins glorieuse, c'est qu'il ne trouvait pas dans Jacques le ferme appui que le ministre d'Ëli*^ sabeth avait toujours rencontré dans sa souveraine. On a même attribué à Robert plus de pénétration et de génie politique qu'à William Cecil ; mais il poussait la finesse au point où elle dégénère en duplicité, et sa politique tortueuse lui fit trahir tous ceux qui s'occupaient avec lui des afiaires de l'Ëtat. On lui a reproché d'avoir été en grande partie l'auteur du triste sort de Walter Ralegh ; de n'avoir gagné la faveur de son maître qu'en nourrissant chez lui les idées de pouvoir arbitraire ; enfin , d'avoir montré une blâmable avidité pour augmenter sa fortune ; au reste il ne servit Jacques que durant la première moitié de son règne , car il mourut en 1612.
Le second ministre de Jaccpies qui mérite de fixer notre attention est François Bacon, l'un des plus grands philosophes dont ^'honorent les temps modernes, mais qui est bien
loin, comme homme d'État, de mériter les mêmes éloges. Nommé, en 1607, sous Tadministratioa de Robert Cecil, solliciteur général, il se vit appelé successivement à plusieurs autres places jusqu'en 1617, qu'il obtint celle d^ garde des sceaux. En 1619, il fut créé lord grand chancelier d'Angleterre, avec le titre de baron de Verulam, qu'il échangea l'année suivante pour celui de vicomte de Saint-Àlbans. Sa fortune était telle alors, qu'il aurait pu vivre avec la magnificence dont il avait le goût, sans dégrader son caractère par les actes d'avidité qu'on eut à lui reprocher avec trop de raison. Des plaintes graves furent portées contre lui. On l'accusa d'avoir reçu des sommes d'argent pour des concessions de places et de privilèges qu'il avait expédiées sous le grand sceau. Ces plaintes furent envoyées à la chambre des lords. Bacon, hors d'état de se justifier, voulut éviter l'éclat d'une recherche judiciaire, et adressa à la chambre une lettre de repentir et de soumission, par laquelle il invoquait la clémence de ses pairs, et demandait que la peine qu'on prononcerait contre lui se bornât à lui ôter la place éminente qu'il avait déshonorée. Les lords ayant exigé de lui une confession circonstanciée, il leur envoya un mémoire dans lequel il reconnaissait la vérité de presque toutes les imputations de corruption portées contre lui, en implorant de nouveau la clémence de la chambre. Malgré l'intérêt que le roi témoigna pour lui, et celui que prenait la chambre même à la situation d'un de ses membres, distingué par un si beau génie, elle ne put s'empêcher de rendre un jugement sévère ; il fut condamné à payer une amende de quarante mille livres sterling ou d'un million de francs, et à être emprisonné à la Tour, tant qu'il plairait au roi; il fut en outre déclaré incapable d'occuper aucun emploi ou office public, de siéger au parlement, et d'approcher même du lieu où résiderait la cour.
Toutefois les prévarications des ministres de Jacques n'étaient rien auprès des folles prodigalités auxquelles son aveuglement pour d'indignes favoris entraînait le monarque. H avait déjà eu un assez grand nombre d'attachements passagers, lorsqu'un jeune Écossais fixa son attention. Robert
Carr avait acquis à la cour de France une politesse de manières et des talents dans Tart de plaire que ne possédait aucun des autres courtisans de Jacques. A son retour du continent, il parut dans un grand tournoi donné à Westminster comme page de lord Dingwald, et caracolait avec grâce, lorsqu'il tomba de cheval et se cassa la jambe. Le roi, vivement alarmé, fit transporter le page dans une maison de Charing-Cross, lui envoya son propre médecin et lui fit chaque jour une visite, jusqu'à son entière guérison. Bientôt, ayant reconnu que l'instruction de son favori laissait à désirer, il lui donna lui-même chaque matin une leçon de latin. 11 ne cachait pas à la cour son afiection inconsidérée pour Robert Carr. Il s'appuyait sur son bras quand il marchait, lui pinçait les joues, passait ses doigts dans ses cheveux et arrangeait ses vêtements pour qu'ils eussent plus de grâce. Toutes les faveurs ne se distribuèrent plus que par le canal du jeune Écossais qui vendait sa protection au plus offrant. Créé vicomte de Rochester en 1611, Carr fut placé à la tête de l'administration , à la mort de Robert Cecil, en 1612, et devint enfin duc de Spmerset.
Robert Carr ou plutôt le duc de Somerset était toutpuissant depuis environ trois ans, lorsqu'en 1615, dans un divertissement que lui donnaient les étudiants de Cambridge, Jacques remarqua le jeune George Villiers , issu d'une trèsancienne famille du comté de Leicester. Celui-ci , pendant le cours de son éducation, avait montré ou peu de goût ou peu d'aptitude pour là culture de son esprit; mais la nature l'avait doué de tout c^^qu jelle peut répandre au dehors de beauté, de grâces, de sou^le^e, et, ainsi que Robert Carr, il était allé se perfectionner en France. Or, Jacques, à qui Ton a reproché tout à la foi^ de la pédanterie dans ses études et de la frivolité dans ses goûts, ne pouvait résister aux charmes d'un beau visage et d'un bel habit. A la première vue de George Villiers, il fut saisi d'admiration et le nomma son échanson. Sur ces entrefaites fut révélée à la justice un crime d'empoisonnement commis par la duchesse de Somerset , et dans lequel elle avait entraîné son époux à devenir son complice. Le roi bannit de la cour Robert Carr et sa
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femme, et chaque jour apporta au successeur du favori déchu un nouvel honneur ou de nouvelles richesses. En moins de deux ans, il fut fait chevalier, gentilhomme de la chambre, baron, vicomte, marquis de Buckingham, grand amiral, gardien des cinq ports, etc., etc., enfin dispensateur absolu de tous les honneurs, dons, offices et revenus des trois royaumes.
Trois faits principaux signalent tristement l'administration de Buckingham, savoir : !<" Texécution de Ralegh, cette grande' victime , si l&cbement sacrifiée à une nation rivale et abhorrée des Anglais ; 2° Fabandon de Frédéric V, électeur palatin, que le roi d'Angleterre, son beau-père, laissa écraser au début de la guerre de Trente ans , trahissant ainsi et ses devoirs de père et les intérêts du protestantisme si chers à la nation anglaise; 3"* un voyage inconsidéré du présomptueux ministre à la cour d'Espagne, en compagnie de Théritier de la couronne; voici à quelle occasion :
En 1623 , la huitième année de sa faveur, Buckingham voulut écarter des affaires le comte de Bristol. Ce ministre, dont il faut louer Tintelligence et l'intégrité, négociait alors à Madrid le mariage d'une infante avec le prince de Galles, qui fut depuis Charles I". Il le faisait pour se conformer à la déplorable politique de Jacques qui ne s'apercevait pas combien il dépopularisait les Stuarts en recherchant l'ai-* liance de cette puissance catholique qu'Elisabeth avait mis toute sa gloire à combattre. L'affaire toutefois ne marchait pas vite et Buckingham , dont la présomption politique n'était égalée que par sa fatuité , se fit fort de tout terminer à souhait en quelques semaines. En réalisant promptement une union si vainement attendue par la famille royale il n'aspirait pas seulement à se réconcilier avec le prince de Galles, sur lequel, dans un accès de colère extravagant, il avait osé lever la main : il prétendait mettre dans sa dépendance l'héritier présomptif de la couronne, et assurer ainsi la durée de son pouvoir, si Jacques , vieillissant et infirme , venait à mourir. A l'insu du roi, il inspira au jeune Charles le désir romanesque d'aller lui-même , à Madrid , trancher
par sa présence toutes les difficultés de la négociation , et enflammer le cœur de Tinfante par ce besoin de la connaître et cet empressement de s'unir à elle. Le ministre, devenu duc de Buckingham , et le prince se mirent en route, gardant Tincognito , et plus semblables à des paladins du moyen âge qu'à des personnages des temps modernes. Charles charma la famille royale et toute la nation espagnole , mais elles, se sentirent révoltées par les vices arrogants, la familiarité grossière et la dissolution scandaleuse de rétrange mentor auquel avait été confié un si précieux élève. Tout fut rompu, et Jacques, qui semblait avoir juré de faire contracter à son fils une alliance impopulaire, rechercha pour lui la main de Henriette-Marie, sœur de Louis XIIl. Cette dernière négociation était déjà fort avancée, lorsque Jacques mourut le 6 avril 1625, à l'âge de cinquante - neuf ans, après en avoir régné vingt -deux en Angleterre. II avait épousé, l'an 1589, Anne, fille de Frédéric II, roi de Danemark (morte le 2 mars 1619), dont il laissa un fils nommé Charles, qui lui succéda, et Elisabeth, mariée l'an 1613 à Frédéric, électeur palatin.
Administration de Jacques !"•
Le droit divin, le pouvoir absolu, telle est, en politique, l'idée fixe du premier des Stuarts. On la retrouve dans tous ses discours comme dans ses œuvres, dont les trois principales sont : Le Basilicon doron (le don royal), The trueLaw offree monarchies {la vraie loi des monarchies libres )y et un Commentaire de l* Apocalypse où l'auteur s'attache à prouver que le pape est l'antechrist. Le Don royal fut écrit par Jacques pour son premier fils, le prince Henri, mort à dix^huit ans. La première partie de cet ouvrage, Devoirs d'un roi chrétien envers Dieu, renferme des choses bonnes, mais communes; la seconde, Devoirs d^un roi en sa charge^ s'ouvre par un bel exorde; la troisième , Des déportements d'un roi, es choses communes et indiffér&ntes ^ amuse par sa naïveté. Dans lé second de ces ouvrages, le monarque dit d'une manière expresse que le devoir d'un roi est de commander;
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que celui d'un sujet est d'obéir; que les rois régnent en vertu du droit divin, et que le Tout-Puissant, dont ils sont la fidèle image^, les a places au-dessus de la loi ; qu'un souverain est libre de faire chaque jour des statuts et des ordonnances, et d'infliger tel châtiment qu'il juge convenable sans prendre avis de son parlement; que les lois générales faites publiquement par le parlement peuvent être adoucies ou suspendues par la volonté du roi^our des causes connues de lui seul; enfin, que celui-là est un bon roi, qui conforme tous ses actes aux lois du royaume , mais que ce roi n'est nullement lié à leur observation, et que, s'il le fait, c'est de son propre mouvement et pour donner l'exemple à ses sujets. Telles sont les maximes auxquelles Jacques ne se conforma que trop dans la pratique. Ses folles prodigalités, ses alliances impopulaires avec des puissances catholiques, le mettaient, en effet, dans la nécessité de violer sans cesse les lois fondamentales de l'Angleterre et de renouveler les exactions des plus mauvais règnes , de se montrer sourd aux justes plaintes des représentants du pays.
Aussi le parlement, sans cesse provoqué et ne trouvant pas en face de lui un monarque qu'il pût estimer ou craindre, montra une opposition inattendue et qui ne fit que s'accroître durant ce règne de vingt-deux ans d'un prince faible et prétentieux. Jacques régna, il est vrai, sans lui pendant treize années. Mais, sous cette oppression, Tesprit public se forma et grandit, et, à la seule exception peutrêtre du clergé, un amour ferme et profond de la liberté s'empara de toutes les classes. La protestation des communes, du 18 décembre 1621, qui maintenait hautement les privilèges du parlement, montra qu'une lutte était imminente. La désaffection gagna môme la chambre des lords.
En religion, Jacques fut fidèle aux mêmes principes. Il se fit le champion de l'Ëglise anglicane contre l'Église presbytérienne , c'est-à-dire qu'entre les deux réformes qui se disputaient l'Angleterre, il adopta celle où le principe d'autorité était maintenu avec le plus de vigueur. Comprenant que les doctrines d'égalité religieuse devaient conduire à l'égalité politique, il voyait le salut de la monarchie dans
le maintien de l'Église anglicane et répétait à chaque propos : Point d'évéques, point de roi^.
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Caractère de ce règne; sc« dtvlstonei.
Jacques I", attendant un comité de la chambre des communes qui venait lui présenter une remontrance sévère, dit ironiquement : « Qu'on prépare douze fauteuils : je vais recevoir douze rois. >» L'amertume de son dépit le faisait parler encore plus juste qu'il ne croyait, car là était bien la question. A qui resterait la souveraineté , du peuple ou du
1 11 avait raison, car le haut clergé de cette époque était partisan très-prononcé A ^A fJî.«« 5n nou^ir absolu , dans le gouvernement de l'Éiat. Les canons tivr^' tl'f^ifiôf falSrdé^^^^^^^ d" ^^gi°>« patriarcal à l'exclusion
i^«*°/.hS,^^i^Sre Dans cetlge tfor, les fonctions de roi et de prêtre, dil'^iP^f ils ^ éffiiTes P?W^^ drJit de naissance, » jusqu'à ce que la me-
saient-ils, « ^^^^f V«m«in «menât l'usurpation; et ils recommandaient dans tous les chances du ge^^^^^^^ «ception. Les évêqucs angli-
**^' *fi^i?^fent en échange obteni? du roi qu'il favorisât les empiétements de leur SiS^^s if deS^^^^^^^^ en 1605 par les vingt-cinq arUculx
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roi? EUer resta au peuple. Toutefois la révolution anglaise diffère de la révolution française en ce que la première fut plus religieuse que politique, la seconde plus politique que religieuse. En effet, ee qui préoccupait tous les esprits, c'était de savoir qui l'emporterait des anglicans qu des presbytériens. Seulement, comme TÉglise anglicane était identifiée avec la monarchie, comme Henri VIU et Elisabeth avaient fait du roi le pape de cette Eglise; comme partout, dans un dogme, une cérémonie, une prière, l'érection d'un autel , la forme d'un surplis, le pouvoir royal était compromis aussi bien que celui des évéques , les presbytériens comprirent qu'ils ne pourraient renverser la puissance épiscopale , qui leur était si odieuse , qu'en sapant la puissance royale, sur laquelle elle s'appuyait : c'était à Tépiscopat qu'ils en voulaient. Quant à la royauté, ils lui avaient, au contraire, de la reconnaissance pour avoir donné la première le signal de la rupture avec Rome, et ne se décidèrent que peu à peu à l'attaquer. Mais Jacques et son fils suivirent une politique si fausse, si peu nationale , ils affichèrent des prétentions si inconciliables avec la grande charte, avec tous les précédents parlementaires, qu'un abtme profond finit par séparer le monarque et son peuple. La royauté s'y engloutit.
S'il est facile de saisir ce caractère général du règne de Charles I", il n'est pas difficile non plus de le subdiviser en
i>ériode6 correspondant à de notables variations dans la poitique de ce monarque. De 1625 à 1629, Charles essaya de gouverner avec le parlement; de 1629 à 1640, sans le parlement; de 1640 à 1649, d'abord avec, puis contre le parlement,
Mttrlase de Charles I»' avee flLenriette-Rlarle {'k%t%)*
Aussitôt que Jacques eut rendu le dernier soupir , les membres du conseil privé proclamèrent Charles, son fils, âgé de près de vingt-cinq ans. Toute l'Angleterre se livra à la joie et à l'espérance ; et ce n'était pas seulement cette joie tumultueuse qui éclate au début d'un nouveau règne : celle-ci était sérieuse, générale et semblait bien fondée. Le
nouveau roi était un prince de mœurs graves et pures, d'une piété reconnue, appliqué, instruit, frugal, peu enclin à la prodigalité, réservé sans humeur, digne sans arrogance; il maintenait dans sa maison la décence et la règle. Tout en lui annonçait un caractère élevé , droit , ami de la justice. Ses manières et son air imposaient aux courtisans et plaisaient au peuple; ses vertus lui auraient valuTestime des gens de bien. Lasse des mœurs ignobles, de la pédanterie bavarde et familière, de la politique inerte et pusillanime de Jacques P', TAngleterre se promettait d'être heureuse et libre sous un roi qu'elle pourrait enfin respecter. Charles , de son côté, voulait faire le bonheur de son peuple. Malbeu*reusement, si le monarque et le peuple voulaient également arriver au bien, c'était chacun par un chemin différent : le premier pu* le despotisme , le second par la liberté. Puis l'entourage du roi était déplorable. Placé entre un ministre tel que Buckingham et une femme telle que Henriette-Marie, il ne pouvait faire que des fautes.
Nous connaissons déjà le premier qui eut la bonne fortune singulière d'être le favori de deux rois. Quant à Henriette, on se tromperait étrangement si on la jugeait d'après le portrait que Bossuet nous a tracé d'elle dans un si magnifique langage. Buckingham l'épousa à Paris, au nom de son souverain, le l"*" mai 1625, et étonna la cour de France, encore plus que celle de Madrid, par ses folies dépenses et son audace. Il parut un jour avec un habit brodé de perles fines fort mal attachées, de telle sorte qu'à- chaque pas il en perdait quelques-unes dont il faisait hommage aux dames qui les ramassaient ; et on sait que, dans sa fatuité, il espéra se faire écouter d'Anne d'Autriche elle-même. A l'arrivée d'Henriette en Angleterre , ses manières aff^abies et la gaieté répandue sUr tous ses traits charmèrent les premières personnes qui la virent. On la disait exempte de bigotisme , parce qu'elle avait mangé du faisan un jour de jeûne, malgré les remontrances de son confesseur, et l'on ajoutait que quelqu'un lui ayant demandé si elle pourrait aimer un huguenot, elle aurait répondu : « Pourquoi non? Mon père n'en était-il pas un? » On ajoutait que, depuis son arrivée, elle
avait donné des signes manifestes de sa prédilection pour le protestantisme, et qu'avant peu elle deviendrait elle-même une bonne protestante. Mais ces espérances furent de courte durée; on apprit que Henriette avait amené avec elle un grand nombre de prêtres catholiques, entre autres Pierre de Bérulle , le fondateur de l'Oratoire, et que la messe était célébrée par eux dans le palais du roi. Henriette était accompagnée effectivement de vingt-neuf prêtres et d'un évêque , jeune homme d'environ trente ans , avec lesquels elle avait de fréquents et longs entretiens. Charles, dit-on, manifesta son mécontentement à cet égard. Mais Henriette, quoique aimable, était obstinée, hautaine, et se refusait à la moindre concession. Il y avait à peine quinze jours qu'elle habitait Londres , que son caractère et ses penchants lui suscitaient des ennemis nombreux parmi les puritains.
Premier et second parlements (tStl^-tStS).
Charles et Henriette avaient fait leur entrée solennelle à Londres le 16 juillet 1625; le lendemain s'ouvrit le premier parlement. Dès le début de la session, la chambre des communes porta ses regards sur le gouvernement tout entier : affaires du dehors et du dedans, négociations, alliances, emploi des subsides passés, des subsides futurs, état de la religion, répression des papistes, rien ne lui parut étranger à ses droits. Les reproches, il est vrai, s'adressaient peu au gouvernement de Charles : il commençait. Cependant , un examen si étendu des affaires publiques lui semblait déjà un empiétement; la liberté des discours prononcés par les orateurs de l'opposition l'offensait. Mais il prit patience. Il avait besoin de subsides. Le dernier parlement avait souhaité avec ardeur la guerre avec l'Espagne, et avait fini par forcer le pacifique Jacques à la déclarer : le nouveau parlement ne pouvait refuser de la soutenir. Charles insistait pour que , sans retard , on lui en fournît les moyens, promettant de redresser les justes griefs. Mais les communes ne se fiaient plus aux promesses, même d'un roi qui n'en avait encore violé aucune et qu'elles estimaient. Aussi commencèrent-elles par ne donner qu'un faible subside, e^ le$
droits de douane^ ne furent votés que pour un an : ce der- Dier vote parut une offense, et la chambre haute refusa de le sanctionner. On portait donc au roi, disait la cour, moins de confiance qu*à ses prédécesseurs , qui avaient obtenu les droits de douane pour toute la durée de leur règne. Le parlement fut dissous moins d'un mois après sa réunion. Ainsi, malgré leur bienveillance mutuelle, le prince et le peuple ne s'étaient rapprochés que pour se heurter; ils se séparèrent sans que ni Tun ni l'autre se sentît faible ou se crût un tort, également certains de la légitimité de leurs prétentions , également décidés à y persister. Les communes protestèrent qu'elles étaient dévouées au roi , mais ne lui livreraient point leurs libertés. Le roi dit qu'il respectait les libertés de ses sujets , mais qu'il saurait bien gouverner seul. k peine six mois s'étaient écoulés que Charles reconnut qu'il n'était pas aussi facile qu'il le supposait de se passer du parlement. Un emprunt forcé valut peu d'argent au trésor; une expédition contre Cadix échoua. D'ailleurs, il pensait que les communes seraient charmées de revenir sitôt, et qu'après avoir pris des mesures pour écarter de la chambre les orateurs les plus populaires, il trouverait un parlement docile et reconnaissant. Mais si, à la cour, on disait que le peuple aimait le roi , et que quelques factieux Tégaraient seuls, les communes, de leur côté, pensaient aussi qu'on égarait le roi, et que, pour le rendre à son peuple, il suffirait de l'enlever à un favori. Le second parlement s'était réuni le 6 février 1626; dès le 21 il mit en accusation le duc de Buckingham , ce ministre dissipateur dont la prodigaUté n'avait d'égale que sa cupidité, et qui, indépendamment des traitements affectés à ses innombrables charges et dignités, s'était fait donner des domaines de la couronne pour une valeur de sept millions cent neuf mille huit cent soixante-quinze francs. Cependant, il était difficile de prouver contre Buckingham des crimes légaux ; les communes votèrent que le simple bruit public était un motif suffisant
t. Ces droits dédouane sont très-souvent désignés sous le nom de tonnage ei àt poundage ou pesage^ parce quMls étaient en raison du tonnage des navires et <iQ poids des marcbandiges, L'unité de poids étant le pound ou livre.
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d'entamer les poursuites, et elles accueillirent tous les chefs d'accusation indiqués par ropinion générale. Le duc les repoussa, la plupart du moins, avec avantage, mais sans fruit. C'était le mauvais gouvernement que voulait réformer la chambre : innocent de vol, d'assassinat ou de trahison, Buckingham n'était pas moins pernicieux. Huit membres furent chargés par leurs collègues de soutenir, dans une conférence avec la chambre haute , les poursuites contre Buckingham. A cette nouvelle, le roi laissa éclater toute son indignation. On n'avait pu convaincre Buckingham d'aucun crime; on en voulait donc à son ministre, à son ami. Il prononça la dissolution du parlement (15 juin 1626).
C^uerre eontre la France (tSt V) \ trolstème parlement (fta^S);
pétition des droits.
Débarrassés pour la deuxième fois des représentants de la nation, Charles et Buckingham crurent qu'ils n'avaient plus aucun ménagement à garder envers l'opinion publique, et le fol orgueil du favori ne tarda même pas à susciter à son maître de nouveaux embarras. Pour se venger du cardinal de Richelieu , qui ne voulait pas qu'il revînt à Paris poursuivre, auprès d'Anne d'Autriche, de téméraires suo ces, Buckingham décida son souverain, déjà aux prises avec l'Espagne et l'Autriche, à entrer en guerre avec la France. L'intérêt du protestantisme servit de prétexte; il fallait sauver la Rochelle assiégée , et prévenir la ruine des réformés français. On espérait que, pour cette sainte cause, la nation anglaise s'armerait avec enthousiasme, ou que du moins elle en serait trop vivement préoccupée pour remarquer l'oppression croissante sous laquelle on voulait l'accabler. C'était trop présumer des passions du peuple, qui ne se laissa point persuader d'oublier sa liberté pour le service de sa foi. D'ailleurs il se méfiait de la sincérité de ce zèle fort inattendu de la part d'un prince qui venait de s'unir à une Française, à une catholique, et dont le père avait trahi tant de fois les intérêts du protestantisme. Au milieu de l'irritation croissante, on apprit que l'expédition envoyée au secours de la Rochelle, et que Buckingham commandait en personne.
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venait d'échouer (28 octobre 1627). Llmpéritie du général avait causé ce revers; il n'avait su ni s'emparer de File de Ré, ni se renabarquer sans perdre l'élite de ses trpupes.
A son retour en Angleterre, Buckingham, malgré son arrogance , sentit le poids de la haine publique et le besoin d'y échapper. Le savant Robert Cotton, comme le plus doux des hommes populaires , fut appelé aux conseils du roi. Il y parla avec sagesse et franchise, insistant sur la nécessité de redresser les justes griefs de la nation pour obtenir son appui, et, rappelant ces paroles de lord Burleigh à la reine Elisabeth : « Gagnez leur cœur, vous aurez leur bourse et leurs bras, » il ouvrit l'avis de convoquer un troisième parlement qui s'assembla le 17 mars 1628. Les chefs de l'opposition, dans la nouvelle assemblée, furent : sir Edouard Coke, l'ancien solliciteur général , l'honneur de la magistrature, malgré la violence avec laquelle il avait poursuivi Ralegh , et qui ne se distinguait pas moins, malgré ses soixante et dixneuf ans , par sa fermeté que par sa science ; sir Thomas Wentworlh, depuis lord Strafford, jeune, ardent, éloquent , né pour commander , et dont .l'ambition se contentait alors de l'admiration de son pays; HoUis, fils cadet de lord Clare, compagnon d'enfance de Charles, mais ami sincère de la liberté , et trop fler pour servir sous un favori; Py^^» savant jurisconsulte, versé surtout dans la science des droits et des usages du parlement, esprit froid et audacieux, capable de marcher avec prudence à la tête des passions populaires. La cour n'opposait à cette coalition redoutable que la témérité capricieuse de Buckingham et la hauteur obstinée du roi. Aussi les communes parlèrentelles très-haut et présentèrent-elles à la sanction royale un acte demeuré célèbre sous le nom de bill ou pétition des droits. Cet acte commençait par énumérer les abus suivants de l'autorité souveraine : V qu'en opposition à la grande charte et à divers autres statuts, on avait requis des hommes libres de l'argent pour le roi, et que, sur leur refus, on les avait molestés par des serments, des obligations et des saisies; 2° que diverses personnes avaient été mises en arrestation par ordre du roi , et que lorsqu'on les avait amenées
devant les juges , par ordonnance d'habeas corpus , on les avait renvoyées en prison, bien qu'on n'assignât aucun motif à leur arrestation; S'^que, dans plusieurs lieux, on avait logé par billets des soldats dans les maisons des habitants , à leur grand fardeau et dommages ; 4° et qu'on avait envoyé des commissions qui donnaient pouvoir à cer* taines personnes de punir, par jugements sommaires de loi martiale, les délits commis par des soldats, des marins et leurs complices, bien que ces délits dussent être poursuivis et jugés par les tribunaux ordinaires. On priait donc le roi de faire cesser de tels abus, et de ne point tirer conséquence de précédents « qui étaient contraires aux droits et libertés des sujets, comme aux lois et statuts de la nation. »
Charles, suivant un plan étudié d'hypocrisie et de faus-^ seté, ordonna d'écrire sous la fameuse pétition la réponse suivante : « Le roi veut qu'il soit fait droit suivant les lois et coutumes du royaume , et que les statuts soient mis à exécution; que ses sujets ne puissent avoir aucun motif de se plaindre de tort ou d'oppression contraires à leurs libertés et à leurs justes droits, à la conservation desquels il se croit obligé autant qu'à ceux de sa prérogative. » D'ailleurs, par cette sanction assez peu explicite du bill des droits, la réforme des principes était seule consommée; ce n'était rien sans la réforme des pratiques ; et pour assurer celle-ci, il fallait celle des conseillers. Or, Buckingham demeurait debout, et le roi continuait de percevoir les droits de douane sans l'aveu du parlement. Éclairées par l'expérience sur les périls de la lenteur, aveuglées par la passion sur ceux d'une exigence trop brusque et trop dure , l'orgueil et la haine se mêlant à l'instinct de la nécessité, les communes résolurent de porter sans délai les derniers coups. En une semaine deux nouvelles remontrances furent rédigées, l'une contre le duc, l'autre pour établir que les droits de douane, comme tout impôt, ne devaient être perçus qu'en vertu de la loi. Le roi perdit patience et prorogea le parlement (26 juin 1628).
Assassinat de Bneklngham (tStS).
Deux mois après, l'entrepreneur de la misère publique,
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comme on appelait au parlement le duc de Buckingham, était sur le point de conduire une seconde expédition au secours de la Rochelle, lorsque, le 23 août, comme il montait en voiture, à Portsmouth, il fut frappé au sein gauche d'un couteau, que l'assassin laissa dans la plaie. « Vilain ! » s'écria-t-il en arrachant Tarme meurtrière, et il tomba sans connaissance. Au milieu de la confusion générale, le coupable était parvenu à gagner la cuisine de l'hôtel, où il eût pu rester caché dans la foule, s'il n'eût tiré tout à coup son épéeen criant : « Je suis cet homme. » On trouva cousues dans le fond de son chapeau les lignes suivantes : « Celui-là est un lâche et ne mérite point le nom de gentilhomme ou de soldat, qui ne veut point faire le sacrifice de sa vie pour défendre l'honneur de son Dieu, de son roi et de son pays. Que personne ne me condamne pour l'acte que j'ai commis ; mais que l'on condamne plutôt ceux qui me l'ont fait commettre; car si Dieu, pour nous punir de nos péchés, ne nous eût point enlevé le courage, cet homme ne serait point resté si longtemps impuni. Je me nomme John Felton. »» Le fanatisme protestant avait, lui aussi, trouvé son Ravaillac. Ce John Felton était un gentilhomme, ardent protestant, qui avait servi, l'année précédente, dans l'expédition de l'île de Ré, puis avait quitté le service à cause d'un passe-droit. Quand on lui dit que le duc vivait encore, il répondit avec un sourire ironique, que cela ne se pouvait, que la blessure était mortelle; et il répliqua à ceux qui lui reprochaient son crime, « que, en son âme et conscience, il croyait que les remontrances adressées au roi par le parlement étaient une justification suffisante de sa conduite. » Lorsqu'on lui demanda quels étaient ses instigateurs et ses complices, il répondit que le mérite et la gloire lui en appartenaient exclusivement; qu'il avait fait soixante et dix milles pour accomplir cette action, et qu'il avait par là sauvé son pays; que d'ailleurs il ne portait aucune inimitié au duc. Au moment où il l'avait frappé, il s'était écrié : « Que Dieu ait pitié de son âme! » Ainsi périt, à l'âge de trentesix ans, George Villiers, duc de Buckingham, lord grand trésorier d'Angleterre. On ne se sent pas le courage, en pré-
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sence d'une fin si triste, de résumer ses torts, de récapituler toutes ses fautes.
I<aail et nventwoHh,
• C'est dans Tinteryalle compris entre la première et la seconde session du troisième parlement que Charles s'attacha comme conseillers deux hommes sur qui allait porter tout le poids des affaires, Laud et Wentworth. Le premier était fils d'un marchand de draps de la ville de Reading , où il était né en 1573. Son ardeur pour l'étude, ses succès académiques, ses talents distingués, lui valurent d'abord une chaire de théologie dans l'université d'Oxford , puis la place de président du collège de Saiut-Jean. Plus tard, il devint successivement chapelain du roi , doyen de Glocester, évêque de Saint-David, évêque de Bath et Wells, évêque de Londres , enfin archevêque de Canterbury et primat du royaume. Son projet favori était de faire triompher dans les trois royaumes, à l'aide de l'omnipotence du souverain, l'Église anglicane dont il se trouvait le chef en qualité de primat d'Angleterre. Le second était né à Londres , le 13 avril 1593, d'une famille alliée au sang royal. Son éducation fut digne de sa naissance. Le collège de Saint-Jean , à Cambridge, dont Laud fut quelque temps président, retentit de ses succès précoces, et son père, l'un des plus grands propriétaires du comté d'York , se hâta de féconder de si heureuses dispositions en faisant voyager le jeune Wentworth dans les principaux États du continent. Créé chevaUer, à son retour, par Jacques P% marié à la fille aînée du comte de Cumberland, et, presque au même instant, devenu dès sa vingt et unième année, par la mort de son père, le chef d'une famille de onze enfants et le maître d'une immense fortune, il honora sa vie privée par des études graves, et par un entier dévouement aux liens du sang et à tous les devoirs domestiques. Entré au parlement en 1621 , il se distingua dans toutes les sessions par son énergie à censurer hautement les monopoles, les taxes illégales, les emprisonnements arbitraires. On l'entendit professer ce principe, « que les privilèges et franchises des parlements étaient
Vancien et incontestable droit de tout Anglais^ son droit de naissance et Théritage de ses pères. » C'est lui qui, en 1628, proposa le fameux bill des droits; mais, en 1629, honoré de quelques faveurs de la cour, il trahit la cause du peuple pour celle du roi , et entra au' conseil malgré jes reproches, les menaces mêmes de ses anciens amis : « Je vous donne rendez-vous dans la salle de Westminster, » lui dit Pym à leur dernier adieu. Thomas Wentworth était ambitieux et hautain; créé baron, puis vicomte, il se précipita avec passion vers la grandeur, bien éloigné de prévoir à quel point il serait un jour fatal et odieux à la liberté.
Bevzlème aekslon du parlement (1LB9B) ^ Olivier Cromwell.
En môme temps que le parti royaliste reconnaissait ses deux nouveaux chefs, Laud et Strafford, l'opposition allait entendre pour la première fois celui de ses membres en qui devait se personnifier la première révolution d'Angleterre. Comme il était question des missionnaires presbytériens, de lecturers cruellement persécutés par les évêques anglicans dont rintolérance n'épargnait aucun de ceux qui prêchaient la parole de Dieu d'après leurs propres inspirations et non conformément aux prescriptions épiscopales, un gentilhomme campagnard , mal vêtu et jusque-là silencieux , prit la parole avec toute l'âpreté d'un accent rustique pour dénoncer à la chambre que ceux-là seuls parvenaient qui montraient des tendances papistes. « Si ce sont là les de^ grés par lesquels on arrive aux dignités de PËglise , dit-il en terminant, qu'est-ce qui nous attend? » Ce gentilhomme , c'était Olivier Cromwell.
On se souvient du fameux Thomas Cromwell, ce fils d'un foulon de Putney, qui devint premier ministre de Henri VIII , vice-gérant , comte d'Essex et finit , après avoir été son conseiller le plus intime , par perdre la tête sur l'échafaud. Ce grand destructeur des couvents, qu'on surnommait le marteau des moines, et qui fut, en effet, le bras droit de Henri Yin dans la spoliation des monastères , avait un neveu , sir Richard Cromwell , qui aida vigoureusement son oncle. Il galopait sans cesse de cou-
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vent en couvent à la poursuite de ces pauvres moines, faisant la chasse aux prêtres récalcitrants, abattant les abbayes, emprisonnant les abbés. Fort bien accueilli du monarque défenseur de la foi , il en reçut pour récompense une grande quantité de terres ecclésiastiques dont il arrondit son domaine, et se créa peu à peu une propriété importante. Tel est sir Richard, l'aïeul d'Olivier Cromwell. De cette race énergique , sur ce domaine fonoaé des débris et des dépouilles catholiques, naquit, en 1599, sur les bords de TOuse, près de Huntingdon, Olivier Cromwell. Robert, père du protecteur , avait contracté un honorable mariage. Il existait, dans le pays, une famille Stuart, issue du sang royal d'Ecosse , et dont Tun des chefs , prieur catholique de la ville d'Ely, avait opposé quelque résistance à la réforme, à Henri YIII, à Thomas et à Richard Cromwell; cette résistance papiste ne tint pas contre Toffre du titre de doyen protestant de la cathédrale, et du fermage héréditaire des dîmes qui assurait sa fortune. La mère d'Olivier Cromwell, arrière-petite-fille de ce converti, fut Elisabeth Stuart, cousine, à je ne sais quel degré, de Charles 1", roi d'Angleterre, et dont la dot consistait dans ces domaines et ces dîmes enlevés aux catholiques. Le 23 avril 1616, le jour même où Shakspere mourut , dix jours après la mort de Cervantes , l'université de Cambridge , située seulement à douze milles de Huntingdon, comptait Cromwell parmi ses jeunes étudiants ou gentlemen-commoners ; il n'y passa qu'une année. Le 23 juin 1617, son père mourut, et le jeune homme de dix-huit ans , quittant aussitôt Cambridge , revint prendre soin de sa mère et de six jeunes filles , ses sœurs. Cette vie de débauches dont ont parlé ses détracteurs n'est pas plus vraie que le métier de brasseur assigné à son père. Dès l'année 1640, à vingt et un ans, il épousa la fille d'un riche marchand , Elisabeth Bourchier, la conduisit chez sa mère et revint vivre à Huntingdon , en propriétaire fermier, de cette vie à la fois indépendante et occupée qui laisse tant de place à la rêverie, si peu à la dissipation.
Huit ans de solitude nous cachent ensuite les actes de Cromwell. Tout ce qu'on sait de lui, de 1620 à 1628, époque
où il fut nommé au parlement, c'est que, respecté de ses voisins, aimé de sa famille et vivant dans Taisance, il a des accès violents d'humeur noire. « Souvent il envoyait chercher à minuit le docteur Simcolt, médecin de la ville, se croyant près de mourir ; il lui parlait de son hypocondrie et de ses imaginations à propos de la croix de la ville, » Cette croix papiste l'obsédait. Les prédicateurs calvinistes hantaient le voisinage : quand il les avait écoutés et qu'il avait relu sa Bible, cette sombre humeur le prenait; il se promenait sur les tristes bords de TOuse, à l'ombre des saules , sous un ciel humide et bas, rêvant pendant que ses bestiaux erraient dans ces pacages, à l'homme et à Dieu, à la vie et à la mort, surtout au dogme de la prédestination. Membre du troisième parlement, Cromwell n'y rompit le silence que pour un intérêt tout religieux, que pour la défense des prédicateurs puritains persécutés par les évêques. Renvoyé dans ses foyers par la dissolution de ce parlement, il n'en restait pas moins populaire auprès de ses concitoyens, puisque immédiatement après la session il fut nommé shérif de son canton. Son ambition n'allait guère plus haut; la vie agricole et l'élève des bestiaux lui semblaient sa seule destination; il vendit pour environ cinquante mille francs de propriété, acheta des pâturages plus considérables à Saintîves, cinq milles au-dessous de Huntingdon, toujours sur les bords de l'Ouse, et y alla vivre avec sa famille. Un canal de dessèchement, destiné à assainir les bords marécageux de cette rivière, mais qui pouvait, suivant quelques-uns, nuire aux riverains en diminuant l'humidité du sol, était la grande préoccupation des propriétaires-éleveurs de cette contrée. Cromwell prit à toute cette affaire un intérêt tel, que les soucis et les triomphes de la guerre civile ne purent l'en distraire, et qu'on ne le désignait guère dans le pays que sous le nom de lord des marais.
Cependant le parlement avait repoussé encore une fois la taxe de tonnage et de pondage, et déclaré traître quiconque la payerait. Charles vivement irrité contre les vipères du parlement, prononça de nouveau la dissolution de cette assemblée, jeta en prison les orateurs les plus opposés à la
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cour, et pour n'avoir pas besoin de nouveaux subsides, fit aussitôt des ouvertures de paix aux puissances avec lesquelles il était en guerre, ajoutant ainsi un motif de plus à la haine nationale. Car ce système de paix extérieure allait laisser l'Angleterre spectatrice humiliée de la guerre de Trente ans, tandis que Gustave-Adolphe mourrait à Lutzen et qu'un cardinal français sauverait l'Allemagne protestante.
Héslntelllsenee entre la cour e( ïem mlnlsireti.
Débarrassé de son troisième parlement, bien décidé à ne pas en convoquer un quatrième , en paix avec la France et l'Espagne qui avaient accueilli ses avances, Charles I" pensa qu'il allait trouver le repos au sein du pouvoir absolu. Il se trompait étrangement, et, si l'apathie momentanée de la nation put faire croire que toute lutte avait cessé entre elle et le monarque, ce dernier vit bientôt, dans son propre palais, deux partis se disputer le despotisme naissant, la reine et les ministres, la cour et le conseil.
A peine arrivée en Angleterre, Henriette n'avait point caché l'ennui que lui inspirait sa nouvelle patrie. Religion, institutions, coutumes, langage, tout lui en déplaisait; elle avait même , peu après leur union , traité son mari avec une puérile insolence ; et Charles, poussé à bout, se vit forcé de renvoyer sur le continent d'abord le père Bérulie et douze prêtres de l'Oratoire qu'elle avait amenés avec elle, puis douze capucins qui les avaient remplacés. Le plaisir de régner pouvait seul consoler Henriette de ne plus vivre en France ; elle y compta dès qu'elle cessa de craindre le parlement. Le bonheur de la vie domestique , cher à l'âme sérieuse de Charles, ne pouvait sufSre au caractère léger^ remuant et sec d'Henriette ; il lui fallait un en^pire avoué, arrogant, l'honneur de tout savoir, de tout régler, le pouvoir enfin, tel qu'une femme capricieuse le veut exercer. Autour d'elle se ralliaient d'une part les catholiques, de l'autre les ambitieux frivoles, les intrigants, les jeunes courtisans. Charles la consultait en toute occasion et ne faisait rien sans son aveu; mais Wentworth et Laud étaient beaucoup moins dociles et ne voulaient ni du papisme
ni des dilapidations de Henriette. La cour de son côté, à la première apparition de Wentworth à Whitehall, avait accueilli avec un sourire moqueur Télévation subite et les manières un peu rudes d'un gentilhomme de province, connu surtout par son opposition dans le parlement. Les mœurs austères, la pédanterie théologique et la brusquerie inattentive de Laud, de ce fils d'un marchand de draps, n'y déplaisaient pas moins . La reine les prit en aversion , car ils gênaient son influence auprès du roi; la haute aristocratie s'ofifensa de leur pouvoir, et bientôt la cour tout entière s'unit au peuple pour les attaquer, se récriant comme lui contre leur tyrannie.
Perséeutlon contre les puritains.
Si quelques hommes avaient le droit de crier à la tyrannie, c'était uniquement les presbytériens et surtout les plus austères, les plus énergiques, et les plus exaltés d'entre eux , les puritains. Laud voulait maintenir le principe d'autorité aussi fort dans l'anglicanisme qu'au sein du catholicisme. Or, la vie du protestantisme c'est le libre examen ; l'esprit du protestantisme et notamment du calvinisme, c'est l'esprit de liberté, l'esprit démocratique. 11 n'y avait donc pas moyen de s'entendre, et avec un caractère despotique comme celui du primat, la répression devait être atroce. Aussi les malheureux puritains ont-ils droit, pour cette persécution, à toutes nos sympathies. Mais ce n'est pas une raison de dissimuler leurs torts. Animés du plus sauvage fanatisme, ces hommes préféraient l'Ancien Testament à l'Évangile, et on retrouvait en eux, non la charité universelle des premiers apôtres, mais toute la dureté des enfants de Jéhovah , tout leur esprit d'exclusion K Ne goûtant que la partie purement judcaque de la Bible, les puritains affectaient de prendre des noms juifs, citaient à tout propos l'Écriture, et se montraient comme le peuple de Moïse, ennemis des arts, des sciences et de toute étude littéraire. Implacables pour l'étranger, ils n'admet-
1. Quand od lit les anciens documents des deux principaux États fondés en Amé» rique par les puritains, c'est-à-dire du Massachusetts et du Connecticut^ on y ▼oit la peine de mort appliquée en yertu des articles du Deutéronome, du Lévitique et de l'Exode, non pas seulement pour des crimes contre les personnes ou le» propriétés, mais pour des péchés dont on ne doit compte qu'à Dieu.
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talent aucun compromis avec ceux qui ne partageaient pas toutes leurs doctrines. Le vocabulaire de leurs injures était emprunté tout entier aux prophètes, et les imprécations adressées par eux à Charles et à Henriette étaient identiquement celles dont Ëlie flétrissait Achab et Jézabel. On reconnaissait les puritains à leurs sombres vêtements, à leurs cheveux plats, à leur figure austère, à leur langage sentencieux, à leurs mystiques roulements d'yeux, à leurs noms bibliques formés soit d'un précepte tout entier, soit d'une portion de verset, tels que : Loue-le-Seigneur, etc.
La persécution commença en 1630 avec ce luxe d'atrocités juridiques qu'on ne retrouve que dans les tribunaux de l'Angleterre ou dans ceux de l'inquisition. Au mois de mai, un prédicateur puritain, le docteur Leighton, pour avoir publié un appel au parlement, ou plaidoyer de Sion contre la prélature^ fut condamné à payer une amende de deux cent cinquante mille francs, et à être mis au pilori à Westminster, où après avoir été publiquement fouetté, il eut les oreilles coupées, le nez fendu et la figure marquée d'un fer rouge avec les lettres S. S. : Semeur de séditions.
En 1634, Prynne, avocat distingué de Londres, est condamné aux mêmes peines pour un livre intitulé : Histriomastix *, le Fouet des histrions, et dirigé contre le théâtre, les mascarades et la danse , que la reine aimait passionnément. Après cet affreux supplice, il n'en composa pas moins un nouvel ouvrage dirigé, celui-ci, contre les évéques. Comme on lui avait déjà coupé les oreilles lors de sa première condamnation, cette fois on lui coupa littéralement les tronçons. C'était en 1637. Le docteur Bastwick et un ministre puritain, nommé Burton, furent condamnés en même temps que lui. Lorsque le docteur Bastwick monta sur réchafaud où on devait le mutiler, sa femme s'élança dans ses bras, et baisa, aux applaudissements de la foule, les oreilles que le bourreau allait arracher. Comme Bastwick
1. Une courte citation suffira pour faire connaître le fanatisme sauvage des puritains. « Une femme, dit Prynne, qui chante en dansant, doit être considérée comme la prêtresse du diable ; ceux qui lui répondent, sont les clercs du diable ; ceux qui écoutent, sont les paroissiens du diable ; les instruments de musique sont les clo-i ehes de Tenfer, et les musiciens sont les ménestrels du diable. »
était encore sur la plate-forme, quelqu'un lui donna un bouquet. Une abeille vint s*y poser. « Voyez, dit-il, cette pauvre abeille ; sur le pilori même elle vient sucer le miel des fleurs ; et moi donc, pourquoi n'y pourrais-je pas goûter le miel de Jésus-Christ? » Un parti composé d'hommes animés d'une telle foi, est bien à craindre pour ceux qu'il attaque.
Perception du shlp-money; Hampdeii (ftesif)*
Rien de ce qui était capable de rendre l'autorité de Char« les plus odieuse ne devait manquer : la tyrannie fiscale accompagna la tyrannie religieuse. En effet, depuis qu'il n'était plus convoqué de parlements, aucune taxe n'était légale, en vertu même du principe posé dans la grande charte, savoir : que les Anglais ne devaient payer que les subsides consentis par le grand conseil de la nation. Cependant le gouvernement ne pouvait se passer d'argent. Alors furent rétablis des impôts tombés en désuétude, et inventées des taxes jusque-là inconnues; alors reparurent ces innombrables monopoles introduits et abandonnés par Elisabeth, rappelés et abandonnés par Jacques 1", constamment repoussés par le parlement, un moment abolis par Charles lui-même, et qui, livrant à des traitants ou à des courtisans privilégiés la vente exclusive de la plupart des denrées, telles que le sel, le vin, la bière, le beurre, les harengs saurs, etc., etc., faisaient souffrir le peuple jusque dans ^sa subsistance, et l'irritaient encore.plus par l'inique et désordonnée répartition de leurs profits. Malgré tous ces expédients, les ressources restant encore au-dessous des besoins, les légistes de la cour ne savaient plus où trouver de nouveaux moyens d'extorquer de l'argent, lorsqu'ils découvrirent que, dans certaines occasions, les villes maritimes avaient été obligées de fournir des navires pour le service de la couronne. Immédiatement on imposa à tous les habitants, sous le nom de ship-money, argent des vaisseaux, une nouvelle taxe. Cette illégalité mettait le comble à la mesure. Un riche propriétaire, cousin germain de Cromwell, John Hampden, homme du plus beau caractère, se refusa à payer II 3
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vingt schellings (vingt-cinq francs) qui lui étaient réclamés pour cette taxe . Il agit ainsi ( 1 636) sans colère, sans bruit, uniquement occupé de parvenir à faire juger solennellement, dans sa personne, les droits de son pays. £n prison, sa con« duite fut également calme et réservée ; il ne demandait que d'être traduit en justice, et représentait que le roi n'était pas moins intéressé à résoudre par les lois une telle question. Les barons de l'échiquier appelèrent les autres juges à leur aide,et le cas fut solennellement discuté devant eux pendant onze jours. On allégua en faveur de la couronne : l*" l'usage des rois anglo-saxons et l'impôt du danegeld, pour l'entretien de la marine ; 2*> une multitude de précédents prouvant que les anciens monarques avaient mis en réquisition des vaisseaux pour leur service, et forcé les comtés maritimes à les équiper ; S"" l'équité de la prétention , car, à moins q[ue le roi ne possédât, dans les cas de danger, le droit d'appeler ses sujets à son secours, le royaume pourrait éprouver des maux incalculables avant que le parlement fdt assemblé. De l'autre part, il fut prétendu : l"" qu'on ne pouvait fonder aucun argument sur les notions imparfaites des anciens auteurs, relativement au danegeld et aux armements maritimes des rois anglo-saxons; â*" qu'il n'y avait aucune ressemblance entre la foule des précédents allégués et les présentes ordonnances, qui, d'abord, obligeaient les habitants des comtés de l'intérieur à équiper des vaisseaux, et ensuite adonner de l'argent au lieu de ces vaisseaux; S*" qu'on ne pouvait alléguer aucune nécessité absolue, ^car ces ordonnances avaient été rendues six mois avant qu'on eût besoin de vaisseaux , et l'on avait eu , conséquemment , tout le temps nécessaire, dans cet intervalle, pour assembler et consulter le parlement. Les juges prirent trois mois pour délibérer : sept d'entre eux prononcèrent en faveur du roi; quatre en faveur de Hampden ; mais, de ceux-ci, deux seulement, Hutton et Crook, nièrent le droit réclamé par la couronne. Ce dernier juge ne fut pas moins admirable que Hampden. U avait devant les yeux la prison pour lui-même et la misère pour sa &miUe, s'il résistait aux volontés du roi ; il fut inébranlable, et sa femme, dont on ne saurait trop rele-
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ver le mérite, l'engagea à persévérer dans le parti courageux qu'il avait embrassé. Hampden fut condamné (1637); mais cette condamnation fit son triomphe. A partir de ce momant, son nom se trouva dans toutes les bouches ; partout on le prononçait avec tendresse et fierté, car sa destinée était Timage et sa conduite la gloire du pays.
Nous l'avons déjà dit, le but que se proposaient en religion Charles et ses ministres, était un contre-sens avec le principe même de la réforme, puisque Charles voulait inter* dire les élans individuels, Tinspiration spontanée, en réglant toutes choses, dans l'anglicanisme, d'après une uniformité non moins rigide que celle qu'on reprochait à TÉglise ro^ maine. Habillement des prêtres» bien mieux, cérémonies, prières, tout devait être conforme aux décisions du pouvoir. C'est ainsi que Laud prétendit imposer aux trois royaume^ une liturgie commune et des rites communs , à l'aide de deux livres qui devaient être partout adoptés : the Book of services y ou livre des offices, et the Book of common prayer^ ou livre de prière commune.
L'Ecosse presbytérienne, l'Ecosse initiée au protestantisme par le calviniste Knox, devait, elle aussi, se courber sous ïe joug. Le jour désigné, 23 juillet 1637, pour l'inauguration solennelle du rite anglican à Edimbourg, l'évéque et le doyen de cette capitale, accompagnés des lords du conseil, des juges et des magistrats, se rendirent à l'église de Saint* Giles, que l'on avait choisie pour cathédrale. Elle était déjà remplie, et principalement de femmes. Du moment où le doyen commença l'office, on n'entendit que des cris, des sifflets et des imprécations. Les femmes de tout rang commencèrent par s'écrier <t que la messe se disait; queBaal était dans l'église. » Elles apostrophèrent le ministre par les épithètes et les noms les plus injurieux. Elles brandissaient les labourets sur lesquels elles avaient coutume de s'asseoir ; quelques-uns mêmes furent lancés dans la direction de I9 ^a\re. Une puritaine, entendant un Jeune homme derrière elle dire Amen^ se retourne, lui applique un soufflet, et lui
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crie : « Scélérat! n'y a-t-il pas d'autre endroit dans Téglise où tu puisses chanter la messe, sans venir la hurler à mes oreilles? » Le doyen, effrayé de ce tumulte, remit le poste d'honneur à Tévéque, son supérieur en dignité et en courage : mais le prélat n'eut pas plutôt ouvert la bouche , que sa voix fut étouffée par les cris : renard, loup, ventru (allusion à sa corpulence) ; et quelques moments après, une vieille fruitière de High-Street, ne pouvant plus contenir son indignation : « Que la colique du diable féreinte, vilain voleur I » s'écria-t-elle ; puis, saisissant la chaise sur laquelle elle était assise, elle la lança à la tête du prélat, qui dut faire une prompte retraite*. Pendant cette scène burlesque, les efforts des magistrats parvinrent à faire sortir les plus mutins de l'église; on ferma les portes, et le service continua, au milieu des interruptions répétées, causées par la grêle de pierres qui cassaient les fenêtres, et les cris du peuple, qui, de Textérieur, faisait entendre ces paroles : « A bas le pape I à bas le pape ! à bas Tantechrist ! lapidez- le , jetez-le dehors! » L'office terminé, le prélat sortit pour se rendre en hâte à son logement, qui était à peu de distance ; mais la foule des femmes l'atteignit, le renversa et le roula dans la boue. Dans l'après-midi, l'évêque, ayant reparu dans la rue, faillit subir le sort de saint Etienne. Le comte de Roxburgh ne le protégea qu'avec peine contre les pierres lancées par ses persécutrices, et tous deux ne furent en sûreté qu'au moment où les portes de Holyrood se refermèrent sur eux.
Des désordres de la même nature ayant éclaté dans plusieurs autres églises , les magistrats de la capitale jugèrent prudent de suspendre la lecture du nouveau service. Mais cette mesure déplut à Laud , qui enjoignit immédiatement de la reprendre. De son côté, Charles, pour punir les habi-
t. Cette scène amena un incident qui prouve à quel point Charles prenait la chose à cœur. Suivant une ancienne coutume, il y avait à la cour un fou, un bouffon, qui avait le privilège de dire au hasard toutes les plaisanteries satiriques. Ce poste était alors occupé par un nommé Archie-Arnestrong, qui ne put s^empècher, lorsqu'il vit Laud accourir promptcment en conséquence des moriiliantes nouvelles d'Ecosse* de faire celte impertinente question : « Quel est le fou de nous deux maintenant, milord! » Le pauvre Archie futd^abord sévèrement fouetté pour cette plaisanterie^ puis chassé de la cour, oh il ne fut plus admis de fous, du moins à titre officiel.
tants d'Edimbourg, donna l'ordre que le conseil du gouvernement fût transporté à Linlithgow, de là à Stirling, etensuite à Dundee. Le roi fit accompagner cet ordre d*une proclamation par laquelle il enjoignait aux presbytériens de se disperser immédiatement , sous peine d'être traités comme des rebelles. Mais les disciples de Knox, qui gagnaient chaque jour du terrain, au lieu d'obéir, demandèrent d'une voix impérative qu'on retirât sur-le-champ la liturgie anglicane, et, bien loin de se disperser, signèrent un covenant, ou acte d'association par lequel ils s'engageaient à maintenir la forme de leur culte et à repousser toute innovation , soit dans le dogme, soit dans la liturgie., soit dans la hiérarchie. Les signataires de ce pacte furent nommés covenantaires. Ils eurent une grande réunion, le 1*"' mars 1638, dans l'église de Saint-Gileset plusieurs milliers,d'£!cossais appartenant à toutes les classes de la société jurèrent, dès le premier jour, fidélité au covenant. L'Ecosse se trouva dès lors divisée en deux partis , celui des covenantaires et celui des non-covenantaires. Le premier comprenait l'immense majorité des habitants, le second se composait des catholiques, alors fort peu nombreux, de la plupart des fonctionnaires publics et de tous ceux qui ne voulaient pas rompre avec le gouverne* ment anglais, bien qu'appartenant à la religion réformée.
En 1639 ,^ Charles comprit que la force seule pourrait plier les presbytériens à ses ordres , et il marcha contre rËcosse à la tête de plus de vingt mille hommes. Les ministres puritains , de leur côté , appelèrent leurs frères aux armes, et quand le roi arriva, au mois de mai, sur les frontières , il y trouva réunies des forces aussi nombreuses que les siennes, et commandées par un habile homme de guerre, Alexandre Lesly, formé à l'école de Gustave- Adolphe. Il y avait même cette dilBFérence, à l'avantage des Écossais, que leurs troupes étaient animées du plus profond enthousiasme , tandis que la plupart des soldats du roi étaient tout disposés à le quitter pour passer aux presbytériens. Il crut donc plus sûr d'entrer en pourparler avec les rebelles, et le 24 juin les deux armées furent licenciées d'un commun accord. Les covenantaires gardaient leur organisa-
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tion, leur église intactes; te roi retournait à Londres déconsidéré, sans armée, sans argent.
9iuitrlème.parlemeiit, dit court parlement (ie4#)) expédlltlom
Ae Utraflérd contre Ie« ieommmim»
Charles ne pouvait se résigner à la cruelle humiliation que venait d'éprouver son orgueil : celle d'avoir été réduit à traiter avec les presbytériens écossais, qui n'étaient, à ses yeux , que des traîtres , que des rebelles. Voulant , à tout prix, se procurer de l'argent pour recommencer la guerre, il rappela d'Irlande S où il résidait depuis 1633, en qualité de lord député ou gouverneur, Wentworth, qu'il créa comte de StrafPord , et se décida à demander des subsides à un quatrième parlement. Onze ans s'étaient écoulés depuis la dissolution du troisième, onze ans de despotisme , onze ans de persécutions religieuses, onze ans d'oppression fiscale, d'injustices, d'illégalités de tout genre. Aussi, quand le roi parla de la trahison des Écossais , de leur correspondance avec le cardinal de Richelieu , qui leur envoyait de l'argent et des armes, de la nécessité de les attaquer immédiatement et de voter avant tout des subsides , la nouvelle chambre se montra fermement résolue à ne rien accorder tant qu'il n'aurait pas été fait droit aux justes griefs de la nation. Charles, irrité, prononça la dissolution de ce parlement moins d'un mois après sa réunion (13 avriM mai).
C'est dans une des séances peu nombreuses de ce parlement si court que Philippe Warwick, qui nous a laissé de curieux mémoires sur le règne de Charles t', vit pour la première fois Cromwell. « Je vins, dit-il, un matin dans la salle, et j'aperçus un gentilhomme qui parlait. L'orateur avait une tenue qui me donna la conviction qu'il était peu habitué à ces sortes d'assemblées, car il portait un vilain habillement qui semblait avoir été fait par un mauvais tailleur de campagne. Son linge était grossier et pas très-propre. II y avait , je me rappelle , une tache ou deux de sang sur
i. Ce pays eot beaucoup plus à se louer que l'Angleterre de l'administration de Strafford. Cet homme énergique employa toute la fermeté de son caractère à tempérer tout à la fois le zèle persécuteur des évêques anglicans et le zèle séditieux des moines catholiques. Jamais l'Irlande n'avait été moins malheureuse que suus son gouvernement.
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8CH1 rabat Son chapeau n'avait pas de cordon. Il était de moyenne taille ; son épée était fixée à son côté ; il avait Fair opiniâtre et animé. Sa voix était aigre et discordante, et sa parole pleine de ferveur. »
L'ardeur de Charles et de ses ministres à se venger des écossais était telle que Strafford, à peine remis d'une maladie qui l'avait conduit aux portes du tombeau , se mit en marche pour le nord. 11 devait, d'après la volonté du roi, eommander lui-même l'armée destinée à combattre les Écossais. On lui annonça, en route, que ces derniers, prenant l'offensive, étaient entrés en Angleterre (21 août), et qu'ils avaient battu à Newburne (27 août), presque sans résistance, le premier corps anglais qui s'était trouvé sur leur chemin. En effet, les soldats de Charles V" souhaitaient le triomphe des presbytériens, qu'on les envoyait combattre. Quand l'armée anglaise se trouva en face des Écossais, elle s'abandonna à l'indiscipline et même à de violents murmures; elle voyait le covenaut flotter écrit sur leurs drapeaux ; elle entendait le tambour appeler les troupes au sermon et leur camp retentir, au lever du soleil , du chant des psaumes et des prières. À ce spectacle , aux récits qui leur parvenaient de la pieuse ardeur et des dispositions amicales de l'Ecosse pour le peuple anglais , les soldats s'attendrissaient et s'indignaient tour à tour, maudissant cette guerre impie, et déjà vaincus, car ils croyaient combattre leurs frères et leur Dieu. Arrivés au bord de la Tyne, les Écossais, sans démonstration hostile , demandèrent la permission de passer. Une sentinelle anglaise fit feu , quelques coups de canon lui répondirent ; à peine une action fut engagée ; l'armée se dispersa , et Strafford n'en prit le commandement que pour se replier jusqu'à York , laissant les Écossais occuper sans obstacle le pays et les places situés entre cette ville et la frontière des deux royaumes.
Ctequièine parlement, dit Ions parlement (S nov. 4tt4e)9
suppliée de Strafford (tS-it).
Le presbytérianisme écossais triomphait pour la seconde fois. Le roi, ne pouvant plus compter sur son armée, et à
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bout d'argent, recourut à un cinquième parlement. Ci'est ce long parlement qui allait faire expier aux Stuarts et leur , despotisme et celui des Tudors. Aja moment où la monarchie absolue s'établissait et se consolidait dans tout le reste de FEurope, la liberté allait trouver un refuge et son triomphe dans l'île de Bretagne.
Le 6 novembre 1640, jour fixé pour l'ouverture du parlement, Charles se rendit à Westminster sans pompe, presque sans suite, non à cheval et le long des rues, selon l'usage, mais par la Tamise, dans une simple barque, craignant les regards comme un vaincu qui suit le triomphe de son vainqueur. Les députés, au contraire, avaient conscience de leur force et de leur bon droit; jamais les visages n'avaient paru si fiers en présence du souverain. Dès le début de la session , quarante comités furent institués dans la chambre pour rechercher les abus et recevoir les plaintes des citoyens. Bientôt, à l'improbation des acte» se joignit la proscription générale des auteurs. Tout agent de la couronne , quel que fût son rang, qui avait pris part à l'exécution des mesures réprouvées, fut marqué du nom de délinquant. Dans chaque comté, une liste des délinquante fut dressée. Aucune peine uniforme et définitive ne fut portée contre eux^ mais ils pouvaient chaque jour, au gré de la chambre, au moindre prétexte de nouvelle défaveur, être appelés devant elle , et punis par des amendes, l'emprisonnement ou la confiscation. Quant à celui que la haine publique ne désignait que sous le nom du grand délinquant, la peine capitale semblait seule capable de lui faire expier son apostasie et son long despotisme.
Traître à la cause des libertés publiques , conseiller ou exécuteur impitoyable de toutes les mesures de rigueur, Strafford a cependant rencontré de nombreuses sympathies. En présence de sa fin héroïque , en présence surtout de la générosité avec laquelle il offrit sa vie à son souverain , on a oublié toutes ses fautes. Mais l'histoire doit rappeler qu'elles furent énormes, et ceux qui accusent de cruauté les ennemis du ministre ne savent pas à quel point luimôme se montrait implacable. Lorsque Hampden , cet
homme si doux, si affable, qui était aimé même de ses adversaires, fut mis en jugement , Wentworth écrivit à Laud qu'il désirait que Hampden et toutes les personnes qui lui ressemblaient fussent fouettés jusqu'au sang , de manière que la corde s'usât sur leur dos. En Irlande, il déploya de grands talents, mais aussi la plus grande dureté. Lord Mountnorris , vice- trésorier d'Irlande , ayant blâmé amèrement l'administration du lord député, celui-ci le traduisit, pour ce seul fait, devant une cour martiale qu'il présidait lui-même en sa qualité de commandant en chef. Mountnorris fut condamné à payer une amende considérable et à être ensuite fusillé. Le roi ne voulut pas que la dernière partie de la sentence fût exécutée , mais Mountnorris fut jeté en prison; on le sépara de sa femme et de ses enfants; on le dépouilla de tous ses emplois, et sa place de vice-trésorier fut donnée à un ami de Wentworth. Lorsque Strafford marcha contre les Écossais, il arriva, de plusieurs comtés, des pétitions pour supplier le roi de faire la paix. Les lords Wharton et Howard se hasardèrent à en présenter une; Strafford les fit arrêter , convoqua un conseil de guerre et demanda qu'ils fussent fusillés en tête de l'armée comme fauteurs de la révolte. Il ne renonça à son projet de vengeance que sur l'observation de lord Hamilton, homme investi, comme lui, de la confiance de Charles, et qui lui fit observer qu'il n*était pas sûr que les soldats consentissent à exécuter la sentence. Après de tels faits, qu'il nous serait &cile de multiplier , on doit comprendre la haine de la nation pour Strafford , et s'il la méritait.
Un (les membres les plus influents du parlement , Pym , avocat presbytérien qui , dès le règne de Jacques P' , avait attaqué Ij^s tendances despotiques du gouvernement, proposa aux communes de mettre Strafford en jugement comme criminel de haute trahison. Le ministre fut, en effet, traduit devant la chambre des lords , et , pendant dix-sept jours, il discuta seul contre treize accusateurs qui se relevaient tour à tour, les faits qui lui étaient imputés. Un grand nombre furent prouvés invinciblement, pleins d'iniquités et de tyrannie. Mais la chambre des Iprds n'était pas disposée à
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condamner comme entachés de haute trahison des actes ayant pour but d'assurer au roi une autorité même illégale, et les communes , pour frapper l'ennemi des libertés publiques, durent recourir à un bill d'attainder que n'osa pas rejeter la chambre haute.
Dès lors il ne manquait plus pour l'exécution de Strafford que l'adhésion du roi. Charles ne pouvait se dissimuler ce qu'il y aurait d'inf&me à sacrifier un loyal serviteur qui , après tout, n'avait amassé sur lui-môme l'exécration publique que pour l'avoir trop bien servi ; mais la reine, épou-* vantée chaque jour par de nouvelles émeutes, de tout temps ennemie de Strafford, et craignant même, dit-on, d'après les rapports de quelques affidés, qu'il ne se fût engagé, pour sauver sa vie, à révéler tout ce qu'il savait des intrigues our« dies par elle avec quelques officiers pour faire chasser le parlement par l'armée, vint assiéger son mari de ses soupçons et de ses terreurs. Son effroi était si grand qu'elle voulait s'enfuir, s'embar(}uér, retourner en France ^ et faisait déjà ses préparatifli de départ. Troublé des pleurs de sa femme i hors d'état de se résoudre seul< Charles Convoqua d'abord un conseil privé, puis les évéques. Le seul évéque de Londres , Juxon , lui conseilla de suivre sa conscience ; tous les autres, l'évéque de Lincoln surtout, prélat intrigant» le pressèrent de sacrifier un individu au trône, sa conscience d'homme à sa conscience de roi. Comme le roi sortait de cette conférence, une lettre de Strafford lui fut remise: « Sire, lui écrivait le comte, après un long et rude combat, j'ai pris la seule résolution qui me convienne : tout intérêt privé doit céder au bonheut de votre personne sacrée et de l'Ëtat ; je vous supplie d'écarter, en acceptant ce bill , l'obstacle qui s'oppose à un heureux accord entre v^us^ et vos sujets. Mon consentement, sire, vous acquittera plus devant Dieu que tout ce que pourraient faire les hommes ; nul traitement n'est injuste envers qui veut le subir. Mon âme, près de s'échapper ^ pardonne tout et fa tous avec la douceur d'une joie infinie. Je vous demande seulement d'accorder à mon pauvre fils et à ses trois sœurs autant de bienveillance, ni plus ni moins qu'en méritera leui^ mal-
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heureux père, selon qa'il paraîtra un jour coupable ou in- Docent. "
Le lendemain , le secrétaire d'État, Carlton, vint, de la part du roi, annoncer à Strafford qu'il avait consenti au bill fatal. Quelque surprise parut dans les regards du comte, et pour toute réponse, il leva les maitis au ciel, disant : « iVoliteconfidere principibus et filiis hominumy quia non est mIus in illis; ne vous fiez ni aux princes ni aux fils des hommes, parce que votre salut n*est pas en eux. » Le gouverneur de la Tour, chargé d'accompagner Strafford, l'engagea à prendre une voiture pour échapper aux violences du peuple : « Non , monsieur, lui dit le comte; je sais regarder la mort en face, et le peuple aussi. Que je ne m'échappe point, cela vous suffit; quant à moi, que je meure par la main du bourreau ou par la furie de ces gens-là, si cela peut leur plaire, rien ne m'est plus indifférent. » Et il sortit à pied , précédant les gardes et promenant de tous c6tés ses regards , comme s'il eût marché à la tête de ses soldats. En passant, devant la prison de Laud, incarcéré et niis en accusation presque en même temps que lui , il s'arrêta; la veille, il l'avait fait prier de se trouver à la fenêtre et de le bénir au moment de son passage : « Milord I dit-il en élevant la tête , votre bénédiction et vos prières 1 » L'archevêque étendit les bras vers lui ; mais d'un cœur moins ferme et affaibli par l'&ge, il tomba évanoui. « Adieu , mijord, dit Strafford en s'éloignant; que Dieu protège votre innocence I » Arrivé au pied de l'échafaud , il y monta avec ^urance, pardonna au bourreau, pria, posa sa tête sur le billot et donna lui-même le signal (12 mai 1641). Sa tête tomba ; le bourreau la montra au peuple en criant : « Dieu sauve le roi! » Quatre ans plus tard, Laud^ frappé égaleni^nt par un bill A*attainder^ porta sa tête sur l'échafaud , 'e 10 janvier 1645.
^MsMre général dM protestante d'Irlande ( tt oet. te4fl )•
« Dieu sauve le roi ! » Quelle amère dérision que ce cri poussé par le bourreau lorsqu'il tenait entre ses mains la ^^ô du plus zélé serviteur de Charles !•'. Mais tout tournait
contre le coupable monarque. A la fin d'octobre arriva subitement la nouvelle qu'une insurrection générale couvrait rirlande de sang, et menaçait du plus imminent danger la religion protestante et le parlement. Les catholiques irlandais, chefs et peuple, s'étaient partout soulevés, réclamant la liberté de leur foi, de leur patrie, invoquant le nom de la reine, du roi même, déployant une commission qu'ils avaient, disaient-ils, reçue de lui , et annonçant le projet de se délivrer, eux et le trône, des puritains anglais, leurs communs oppresseurs. La conspiration, depuis longtemps ourdie dans tout le royaume, n'avait été trahie que par hasard, à Dublin seulement, la veille du jour où elle devait éclater; et à peine avait-on eu le temps d'en préserver le chef-lieu du gouvernement. Ailleurs son explosion n'avait rencontré presque aucun obstacle ; partout les protestants d'Irlande, attaqués à l'improviste, étaient chassés de leurs biens, poursuivis, égorgés, livrés à tous les supplices que la haine reli- ' gieuse et patriotique peut inventer contre des hérétiques, des étrangers et des tyrans. Cent trente mi)le, suivant les uns, quarante mille, selon les autres, périrent. Un cri d'épouvante et de fureur contre le papisme s'éleva dans toute l'Angleterre; tout protestant se crut eo danger. Charles était étranger à l'insurrection, et la prétendue commission que produisait sir Phelim O'Neil n'était qu'une grossière imposture; mais sa haine connue pour les puritains, la confiance qu'il avait plus d'une fois témoignée aux catholiques, les intrigues que depuis trois mois il entretenait en Irlande pour s'y ménager au besoin des places fortes et des soldats , enfin les promesses de la reine avaient persuadé aux Irlandais qu'ils pouvaient, sans craindre un désaveu sincère, se prévaloir de son nom. C'était ce que comprenait très-bien la nation anglaise, et les massacres d'Irlande ne firent que creuser plus profondément l'abtme qui se faisait chaque jour entre elle et le monarque.
«nérre civile (leât-tSAS).
En efiet, le parlement, qui n'avait aucune confiance dans la bonne foi de Charles, ne croyait pouvoir se contenter du
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redressement des anciens griefs et prenait peu à peu possession du gouvernement, dirigeant l'emploi des subsides, réfonnant les jugements des tribunaux, et désarmant l'autorité royale en proclamant sa propre indissolubilité. Le 22 novembre 1641, il votait au roi une remontrance sur Vétat du royaume. Ce document fameux se composait de deux cent six articles. Les communes y avaient énuméré longuement, minutieusement , avec aigreur, tous les griefs de la nation depuis le commencement du règne ; c'était une sorte d'appel au peuple. Plusieurs membres de Fopposition, trouvant l'attaque trop violente, s'abstinrent, et la remontrance ne passa qu'à une majorité de onze voix. « Si elle n'avait pas passé , dit Cromwell à lord Falkland en sortant de la salle, j'aurais vendu tous mes biens et j'aurais été m'établir dans la Nouvelle-Angleterre. » Déjà , quelques années aupa* ravant, il avait été sur le point de partir pour l'Amérique : au moment où un ordre du conseil interdit les émigrations, huit vaisseaux, prêts à faire voile, étaient à l'ancre dans la Tamise ; sur l'un étaient déjà montés Pym , Hampden et Cromwell. L'agitation fut bien plus grande encore lorsque, le 15 décembre, les communes eurent voté l'impression de la remontrance; c'était traduire le roi à la barre de l'opinion publique. Huit jours auparavant , le 7 décembre , les communes avaient voté un bill fameux, militia-bill, en vertu duquel l'organisation de l'armée et la nomination de ses chefs n'auraient lieu dorénavant qu'avec le concours du parlement. Ce bill déplaçait en quelque sorte la royauté; et pourtant la conservation de la liberté et du protestantisme en dépendait. Les armes légales allaient devenir inutiles.
Le 3 janvier 1642, Charles, à Tinsu des royalistes les plus intelligents et les plus fidèles, tels que Falkland, Hyde et Colepepper, commença l'attaque, en sommant la chambre basse de lui livrer cinq de ses membres les plus influents. Un héraut d'armes vint réclamer en son nom Hampden, Pym, HoUis, Haslerig et Strode; mais l'orateur refusa de les laisser emmener. Le jour suivant, 4 janvier, on annonça que le roi s'approchait des communes, escorté de trois à
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quatre cents hommes armés. A son entrée , tous les membres se levèrent et se découvrirent. « A ce que je vois, ditil en portant ses regards sur rassemblée, les oiseaux se sont envolés.... Vous me les enverrez; autrement je saurai trouver moyen de les mettre en cage. » Privilège ! privilège ! cria-t-on quand le roi quitta la salle, par allusion au privilège d'inviolabilité des cinq membres menacés d'arrestation. Bientôt Charles apprit que le peuple, les milices et les mariniers même de la Tamise s'apprêtaient à ramener en pompe à Westminster les cinq membres qui en étaient partis à l'approche du roi. «Quoil s'écria-t-il , ces rats d'eau mêmes m'abandonnent I » De toute la population de la capitale c'était en effet sur les bateliers que Charles comptait le plus. Le coup d'État ayant échoué, il sortit de Londres pour commencer la guerre civile (10 janvier 1642).
Le parti du parlement avait l'avantage de l'enthousiasme et du nombre : il avait la capitale, les grandes villes « les ports, la flotte. Le roi avait la plus grande partie de la no-» blesse, plus exercée aux armes que les troupes parlementaires. Dans les comtés du nord et de l'ouest, les royalistes ou cavaliers dominaient ; les parlementaires ou têtes rondes^ dans ceux de l'est, du centre et du sud-est, les plus peuplés et les plus riches. Ces derniers comtés, contigus les uns aux autres, formaient comme une ceinture autour de Londres.
Le roi, qui avait arboré son étendard à Nottingham, marcha sur la capitale ; mais la bataille indécise de Edge- Hill , dans le comté de Warwick , sauva les parlementaires* Us eurent le temps de s'organiser. Le comte d'Essex commandait leurs troupes. Plusieurs nlembres des communes prirent les armes. Hampden leva dans le Buckinghamshire un régiment d'infanterie parmi ses propres tenanciers, ses amis et ses voisins. Ce régiment se distingua par son excellente discipline, et son chef devint aussi bon soldat qu'il était bon orateur. Son étendard portait d'un côté la devise du parlement : Dieu est avec nous , et de l'autre la
1. Les puritains portaient leurs cheveux très-courts, d'où le surnom de tètes rondes, tandis que les cavaliers les avaient très-longs et flottants jusque sur les épaules , ainsi qu'on peut le voir dans le beau portrait de Charles lui-même par Van Dyck.
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devise même du patriote : Vestigia nulla retrorsum. Cet intrépide champion de la liberté devait trouver la mort à la bataille de Chalgrove-Field , le 18 juin 1643. Cromwell, devenu colonel, forma, dans les comtés de Test, avec les fils de fermiers, avec les yeomen^, des escadrons de volontaires qui opposèrent Tenthousiasme religieux aux sentiments d'honneur qui animaient les cavaliers. Le parlement vainquit encore à Newbury, dans le Berkshire. La lutte fut des plus acharnées (26-28 septembre 1643), et coûta la vie à plusieurs chefs des cavaliers, notamment à lord Falkland, l'honneur du parti royaliste, toujours patriote quoique proscrit par le parlement, toujours respecté du peuple quoique mi* nistre de Charles P'^ et que l'Angleterre tout entière pleura pour sa science. Après cette victoire, le parlement unit sa cause à celle de l'Ecosse par un covenant solennel (1643).
Les intelligences du roi avec les highlanders, restés pour la plupart catholiques, tandis que les basses terres étaient presbytériennes, et avec les papistes irlandais, avaient accéléré ce rapprochement inattendu de deux peuples jusque-là ennemis. On assurait qu'un grand nombre de papistes irlandais étaient mêlés aux troupes rappelées de leur île par le roi ; que des femmes mêmes, armées de longs couteaux, et sous un accoutrement sauvage, avaient été vues dans leurs rangs. Le parlement ne voulut point recevoir les lettres de celui que le roi avait convoqué à Oxford, et poussa la guerre avec une nouvelle vigueur. L'enthousiasme avait porté quelques familles à se priver d'un repas pour en offrir au parlement la valeur ; une ordonnance convertit cette offre en une taxe obligatoire pour tous les habitants de Londres et des environs. Le neveu du roi, le prince Robert ou Rupert, fils du malheureux électeur palatin Frédéric V, fut défait (3 juillet 1644) à Marston-Moor (vingt kilomètres d'York), après une lutte acharnée, par l'invincible obstination des saints de l'armée parlementaire, des cavaliers de Cromwell, qui reçurent sur le champ de bataille le surnom de côtes de fer ; ils auraient pu envoyer au par«-
t. hSLyeomanry serait notre garde nationale rurale mobilisée pour un moment , si celle-ci ne se composait que de fermiers ou de petits propriétaires.
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lement plus de cent drapeaux ennemis, si, dans leur enthousiasme, ils ne les avaient mis en pièces pour en orner leurs bonnets et leurs bras. Le roi perdit York et tout le nord. La reine se sauva en France.
Ce désastre sembla un instant réparé. Le roi avait fait capituler, dans le comté de Cornouailles , le comte d'Essex, général du parlement. Les bandes irlandaises avaient débarqué en Ecosse, et Montrose, Tun des plus vaillants cavaliers, ayant paru tout à coup dans leur camp , en costume de montagnard, avait gagné deux batailles, soulevé les clans du nord, et, semé Teffroi jusqu'aux portes d'Edimbourg. Déjà le roi marchait sur Londres ; le peuple fermait les boutiques, priait et jeûnait, lorsqu'on apprit qu'il avait été défait à Newbury pour la seconde fois. Les parlementaires avaient fait des prodiges : à la vue des canons qu'ils avaient perdus naguère dans le comté de Cornouailles, ils se précipitèrent sur les batteries royales, ressaisirent leurs pièces et les ramenèrent en les embrassant.
Alors la mésintelligence éclata entre les vainqueurs. Car il ne faudrait pas croire qu'il n'y eût que deux partis, les an glicans-royalistes et les presbytériens-parlementaires. Yoici quelles croyances religieuses et politiques se partageaient l'Angleterre.
Enamération de« diver* partie.
1"^ Les catholiques^ très-peu nombreux, si ce n'est parmi les gentilshommes des comtés du nord-ouest, tenaient pour l'autorité du pape en matière spirituelle, et pour l'autorité du roi m matière temporelle.
2® Les anglicans ou épiscopaux tenaient, en religion, pour la suprématie spirituelle du roi, ainsi que pour la juridiction spirituelle et temporelle des évéques, tandis qu'ils déniaient au pape toute espèce de pouvoir ; en politique, pour la prérogative ou autorité à peu près absolue du monarque.
3° Les presbytériens admettaient la royauté, mais une royauté tempérée par le parlement et dont les pouvoirs devaient être nettement définis par la loi. Dans la hiérarchie religieuse , s'ils consentaient , par une déférence purement
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honorifique, à laisser le roi au sommet, ils ne voulaient pas plus des évéques que du pape et demandaient Pégalité entre tous les prêtres. Des synodes ou conseils composés des anciens OM presbyters y soit laïques, soit ecclésiastiques , élus par leurs frères, devaient remplacer les évoques. Leur clergé adressait à Dieu des prières d'inspiration , des invocations formulées à l'instant même et sous l'impression du moment , tandis que le clergé anglican affectait , à l'imitation du clergé catholique, de s'astreindre toujours à des formules invariables. Tandis que les anglicans avaient conservé le surplis, ainsi que les sons majestueux de l'orgue, quelquefois même les peintures et les sculptures de V idolâtrie papiste ; tandis qu'ils communiaient à genoux et faisaient le signe de la croix sur les enfants baptisés , les presbytériens communiaient assis, rejetaient le surplis, proscrivaient du temple toute musique , toute peinture , toute sculpture , et s'abstenaient dans le baptême du signe de la croix.
4'' Les indépendants avaient, en politique comme en religion, des tendances beaucoup plus avancées encore que celles des presbytériens : en politique, ils penchaient pour la forme républicaine; en religion, non - seulement ils ne voulaient ni pape ni évêques, mais même ils ne trouvaient pas les simples ministres indispensables. Suivant eux, tout homme, dès qu'il se sentait animé de l'Esprit saint, pouvait, sans avoir reçu aucune consécration, monter en chaire et prendre la direction momentanée d'un troupeau de fidèles, ils repoussaient énergiquement , comme antichrétienne, toute division de la société en laïqties et ecclésiastiques. « Vous voulez pouvoir à votre aise , disait Cromwell aux prêtres catholiques d'Irlande, brider, seller, monter, éreinter ces pauvres laïques. » Les indépendants demandaient également que, dans l'intérêt de la liberté de penser, le pouvoir séculier s'abstînt de toute intervention et surtout de toute répression dans les matières religieuses. Aussi voyaient-ils se rattacher à eux, du moins à ce point de vue, les déistes , et notamn&ent Algemon Sidney, le plus illustre datons. Âpdtre de la tolérance, surtout en paroles, Cromwell s'écriait encore : « Il faut nous conserver dans l'amour de
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Dieu, et non pas détruire les hommes parce qu'ils ne veulent pas croire comme nous. » Ce fut lui qui permit aux juifs de bâtir une synagogue à Londres, d'où leur culte avait été proscrit depuis le xiii* siècle.
5"" Enfin les indépendants devaient être, à leur tour, dépassés par les niveleurs (levellera)^ c'est-à-dire par Tanarchie personnifiée. Ces derniers voulaient l'égalité la plus complète, égalité politique, égalité religieuse, égalité so* ciale. C'est ainsi que, dans une association de fidèles, chacun devait exercer à son tour les fonctions de prêtre ; dans un régiment, chacun à son tour, les fonctions de colonel.
L'absurdité de semblables doctrines suffit pour montrer que les niveleurs devaient être peu nombreux et peu dangereux. D'autres énergumènesS tels que les brownistes, les fennilistes, et cent autres sectes qui allaient jusqu'à prêcher la polygamie , l'étaient encore moins. Il n'en était pas de même des indépendants. Ce dernier parti était un mélange d'enthousiastes, de philosophes et de libertins; mais il tirait son unité d'un principe , le droit à la liberté de croyance , et ce principe devait lui donner la victoire sur des adversaires moins énergiques et moins conséquents. Pendant que les presbytériens croient préparer la paix par de vaines négociations avec le roi, les indépendants s'emparent de la guerre : Cromwell, leur chef, déclare que les puissants la prolongent à dessein, et la chambre, entraînée par le désintéressement ou par la crainte de perdre sa popularité, décide que chacun renoncera à soi-même, et que les membres du parlement n'exerceront plus aucune charge civile ni militaire.
Cromwell trouva le moyen, par de nombreux succès, de se faire exempter de la règle commune, et les indépendants défirent l'armée royale à Naseby, près de Northampton , le
1. Il y avait notamment : les anabaptistes^ suivant lesquels la propriété est inter' dite à tout chrétien: tout ce que chacun possède doit être mis en commun ; ta polygamie est permise ; les fouilleurs ou déracineurs , autre espèce de fous qui s'emparaient des bruyères et des champs en friche; les mt/^enatras qui attendaient le règne temporel du Christ, lequel allait bientôt commencer pour durer mille ans ; les antinomiens gui pensaient que la loi est inutile à ceux qui sont ré-
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14 juin 1645. Les papiers du roi trouYés après la victoire, et lus publiquement à Londres, prouvèrent que, malgré ses protestations mille fois répétées , il appelait les étrangers et particulièrement les Irlandais catholiques.
En Ecosse, le parti royaliste éprouvait dans sa fortune les alternatives les plus diverses. Son chef, James Graham, d'à* bord comte, puis marquis de Montrose, était un homme for* tementtrempé, que son ambition ardente appelait aux grandes actions, et qui, confiant dans son courage et dans ses talents, entreprenait souvent de trop grandes choses avec de faibles moyens. Il était poète et savant, profond dans Fart de la guerre et possédant une force de corps et une activité d*es* prit qui le rendaient capable de supporter toutes les fatigues comme de trouver un remède à chaque revers de fortune. Le cardinal de Retz pensait que le comte de Montrose rappelait plus qu'aucun homme de son siècle les héros de Plutarque. D'abord partisan du covenant, Montrose, malgré les services rendus à la cause presbytérienne, avait eu la mortification de voir que le comte d'Argyle, l'ancien ennemi féodal de sa maison , lui était préféré par les chefs de son parti, et principalement par le clergé. Il abandonna donc le parti qui le méconnaissait pour passer du côté du roi^ et obtint , dès le début de ses attaques contre les presbytériens écossais, de rapides et importants succès. Malheureusement sa petite armée ne s'était guère recrutée que parmi les montagnards. Ceux-ci, après leurs victoires^ se hâtèrent de retourner dans les hautes terres pour y enfouir leur butin. Abandonné par eux, Montrose fut surpris et défait par les oovenantaires écossais, dont une armée enva* bit le nord de l'Angleterre.
A peu près à la même époque, le prince Rupert, jusquelà connu par son courage impétueux , avait rendu Bristol à la première sommation. Charles allait être assiégé dans Oxford, qu'il ne pouvait défendre; il en sortit, erra quelque temps de ville en ville, de château en château, changeant sans cesse de déguisement. Il s'arrêta sur les hauteurs de Harrow, à seize kil. N. 0. de Londres, hésitant s'il ne rentrerait pas dans sa capitale, qu'il apercevait de loin. Enfin, le
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7 mai 1646, il se retira par lassitude plutôt que par choix: dans le camp des Écossais , où le résident de France lui faisait espérer un asile, et où il s'aperçut bientôt qu'il était prisonnier.
Ses hôtes assiégeaient alors Newark, près d'Oxford. Ils ne lui épargnèrent pas les outrages. Un ministre écossais, préchant devant lui à Newcastle, désigna aux chants de l'assemblée le psaume li , qui commence par ces mots : « Tyran, pourquoi te glorifies-tu dans ta malice et te vantestu de tes iniquités? » Le roi, se levant tout à coup, entonna, au lieu de ce verset, le psaume lvi : u Aie pitié de moi, mon Dieu, car mes ennemis m'ont foulé aux pieds tout le jour, et il y en a beaucoup qui me font la guerre ; » et d'un commun élan, toute l'assistance se joignit à lui. Cependant les Écossais, désespérant de lui faire accepter le covenant, le livrèrent (30 janvier 1647) aux Anglais, qui offraient de leur payer les frais de la guerre évalués à dix millions de francs. Mais tout en profitant de la cupidité des Écossais, les An* glais ne se firent pas faute de leur reprocher leur avarice et leur trahison, dans ce refrain populaire :
L'Écossais traître à sa foi , Pour un liard vendit son roi.
Captivilé de Charles; latte entre le0 presbytérien» et les
indépendant» (te4V-te4S).
Si en présence d'un péril commun les indépendants et les presbytériens avaient eu beaucoup de peine à s'entendre, que devait-ce être après la victoire ? Luttant déjà entre eux pour le pouvoir, le roi allait être une proie de plus à se disputer. Comme les presbytériens dominaient dans le parlement et les indépendants dans l'armée, l'antagonisme se concentra entre ces deux corps. Le parlement maître de la personne du roi enfermé à Holmby, non loin de Nottingham, ne voyait plus de nécessité de conserver l'armée dans son intégrité. Il voulait ne garder que les régiments indispensables pour marcher contre les catholiques irlandais et licencier les autres. Mais l'armée sentait sa force et n'était pas disposée à céder aux injonctions des avocats du parlement.
Fairfax, qui avait remplacé dans le commandement un zélé presbytérien, le comte d'Essex, était soldat avant tout, et ne se prononçait bien formellement pour aucun des deux partis. Toutefois sa neutralité importait peu aux indépendants qui avaient dans Cromwell, devenu lieutenant général, et dans Ireton commissaire général de la cavalerie, leurs véritables chefs. Le futur protecteur faisait grand cas de son camarade, personnage doué de qualités précieuses et dans lequel le soldat était enté sur le jurisconsulte, le saint sur Thomme d'État. Il lui donna en mariage sa fille Brigitte. Comme à chaque pétition des officiers et des soldats demandant l'arriéré de leur solde , et souvent d'un ton peu respectueux, les presbytériens éclataient en menaces , Cromwell un jour se pencha vers Ludlow, zélé républicain, assis à côté de lui : « Ces gens-là, dit-il, n'auront pas de repos que l'armée ne les ait mis dehors par les oreilles. » La colère fit bientôt place, chez les presbytériens, à l'inquiétude. L'armée entière, armée composée, rappelonsnous-Ie, non pas de mercenaires, de soldats enrôlés par force, mais de volontaires qui s'étaient levés spontanément pour défendre leurs croyances politiques et religieuses, se concertait, s'érigeait en pouvoir indépendant, rival peut-être , et avait déjà son propre gouvernement. Deux conseils, composés l'un des officiers, l'autre des agents ou agitateurs nommés par les soldats y réglaient toutes ses démarches, et se préparaient à négocier en son nom. Tout était prévu pour soutenir cette organisation naissante ; chaque escadron , chaque compagnie nommaient deux agitateurs. Toutes les fois que, leur réunion devenait nécessaire chaque soldat donnait quatre pence (quarante centimes) pour suffire aux frais, et les deux conseils ne devaient jamais agir qu'en commun.
En présence d'un si grand danger, la majorité presbytérienne du parlement ne vit qu'un moyen de salut, traiter avec le roi, et elle y était d'autant mieux disposée, que jamais elle n'avait voulu anéantir, mais seulement limiter l'autorité royale. Déjà, à Westminster et dans la cité dont les bourgeois étaient tous presbytériens, on s'entretenait de l'espoir
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que le roi se réunirait bientôt à son parlement , quand, le 4 juin 1647, arriva tout à coup la nouvelle, que la veille il avait été enlevé de Hoimby par un détachement de sept cents hommes,et que Tarmée le tenait en son pouvoir à Nev^market. Le commandant de cette expédition était un agent de Cromwell, nommé Joyce, qui de tailleur était devenu cornette. Le lieutenant général, formellement accusé par un de ses collègues du parlement, par Grimstone, presbytérien énergique, se leva, puis tombant à genoux, fondant en larmes, avec une véhémence de paroles, de sanglots et de gestes qui saisit d'émotion ou de surprise tous les assistants, il se répandit en pieuses invocations, en ferventes prières, appelant sur sa tête, si quelque homme dans tout le royaume était plus fidèle que lui à la chambre, toutes les condamnations du Seigneur. Se relevant ensuite, il parla plus de deux heures, du parlement, du roi, de Tarmée, de ses ennemis, de ses amis, de lui-même; abordant et mêlant toutes choses, humble et audacieux, verbeux et passionné, répétant surtout à la chambre qu'on Tinquiétait à tort, qu'on la compromettait sans motif, que, saufquelques hommes dont les regards se tournaient vers la terre d'Egypte, officiers et soldats, tous lui étaient dévoués et faciles à retenir sous sa loi. Tel fut enfin son succès, que lorsqu'il se rassit, l'ascendant avait passé à ses amis, et que, « s'ils l'eussent voulu, disait trente ans après Grimstone lui-même, la chambre nous eût envoyés à la Tour, les deux officiers qui me servaient de témoins et moi , comme calomniateurs. » Mais Cromwell était trop clairvoyant pour s'abuser sur la valeur de son succès. Il comprit que de telles scènes ne pouvaient se reproduire, et, le soir même de ce grand triomphe, il quitta Londres secrètement, pour aller rejoindre l'armée. Celui-ci, aussitôt , marcha sur la capitale. Elle y entra triomphante , le 6 août 1647 , et escortant plus de soixante membres qui, hostiles à la majorité presbytérienne, étaient venus chercher un asile dans ses rangs.
Cependant, depuis que le roi était passé des mains du parlement dans celles de l'armée, les chefs de cette dernière n'avaient cessé de négocier avec lui. Ils étaient même tout
disposés à lui accorder des conditions beaucoup plus favorables que celles dont la majorité presbytérienne ne voulait point se départir. Au premier abord, une telle anomalie s'explique difficilement, puisque les presbytériens voulaient sincèrement la monarchie, tandis que les indépendants s'en souciaient fort peu. Mais les chefs de Tarmée désiraient à tout prix annuler les presbytériens, et pour atteindre ce but ils ne se refusaient pas à s'entendre avec le roi, surtout si celui-ci promettait de les récompenser largement. Lorsque Charles se vit courtisé par Cromwell , Ireton et quelques autres généraux, il crut qu'il pourrait à la fois se jouer d'eux et du parlement, grâce à leur antagonisme, et finir par ne rien accorder du tout ni aux indépendants ni aux presbytériens; mais il devait payer cher sa duplicité.
Les généraux avaient donné au roi, pour prison, son palais de Hampton-Court. Un des espions que Cromwell y entretenait, lui fit un jour passer l'avis qu'il partait du château une lettre adressée à la reine, et qui contenait les vrais desseins de Charles envers l'armée et ses chefs. La lettre, cousue dans une selle que portait sur sa tête un homme qui n'était point dans le secret, devait arriver vers dix heures du soir à l'auberge du Sanglier Bleu, dans Holborn, où un cheval était préparé pour conduire l'homme à Douvres, d'où le paquet passerait en France. Cromwel et Ireton se rendirent à l'auberge indiquée. A l'approche du messager, ils sortirent l'épée à la main, se saisirent de la selle sous prétexte qu'ils avaient ordre de tout visiter, l'emportèrent dans un cabinet, en fendirent les bords, y trouvèrent la lettre, refermèrent la selle avec soin, et la rendirent au messager. Charles écrivait à la reine que les deux factions le recherchaient également, qu'il se joindrait à celle dont les conditions seraient pour lui meilleures, et qu'il croyait même traiter plutôt avec une troisième faction , avec les presbytériens écossais, qu'avec l'armée ou le long parlement : «Du reste, ajoutait-il, je suis seul au fait de ma situation; sois tranquille sur les concessions que je pourrais faire; je saurai bien, quand il en sera temps, comment il faut se conduire avec ces drôles-là, et au lieu d'une jarretière de
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soie (allusion à Tordre de la jarretière), je les accommoderai d'une corde de chanvre. » 11 était donc bien évident pour Cromwell qu'il n'y avait pas moyen de se fier au roi. Dès ce moment il commença à viser plus haut, et songea k soustraire le roi à l'armée, comme il l'avait enlevé au parlement. Charles, épouvanté par des avis menaçants, s'échappa et passa dans l'ile de Wight, où il se trouva à la disposition de Cromwell.
La ruine du roi fut le sceau de la réconciliation deCromwell avec les républicains. li avait été forcé de réprimer la faction des niveleurs. Un jour qu'il passait en revue neuf régiments, certains cris se firent entendre; les soldats d'un de ces régiments, que commandait Robert Lilburne, frère de John, le pamphlétaire le plus audacieux du parti, parurent même devant lui, portant attaché à leur bonnet un écrit séditieux intitulé : V Accord du peuple^ avec cette inscription : « Droits des soldats. » Il leur arracha cet écrit, fit sortir des rangs quatorze des plus mutins, ordonna l'exécution immédiate de l'un d'eux, Richard Ârnell, devant le front de son régiment, et envoya les autres en prison.
Mais Cromw^ell n'avait garde de se brouiller pour toujours avec un parti si énergique. Il le regagna en battant dans le pays de Galles les cavaliers qui avaient de nouveau repris les armes, en leur prenant leur dernier asile, le château de Pembroke, puis en mettant en pleine déroute, près de Près ton , sur les bords de la Ribble , le 18 août 1648 , les presbytériens écossais qui , satisfaits des promesses de Charles, s'avançaient pour le tirer des mains des républicains anglais. Non content de cette victoire , due à la rapidité de ses mouvements et à l'ardeur de ses soldats peu nombreux, mal vêtus, mal nourris, mais suppléant à tout par leur enthousiasme , l'infatigable Cromwell pénétra jusqu'à Edimbourg , y fut reçu avec joie par les presbytériens rigides qui avaient fortement blâmé les presbytériens moderés de s'être armés en faveur de Charles , et reprit la route de Londres plus puissant que jamais. Le long parlement n'avait pu s'empêcher de féliciter officiellement Cromwell sur ses nouvelles victoires , mais au fond il comprenait par-
faitemeot que la bataille de Preston avait été gagnée par les iodépendants aussi bien sur les presbytériens d'Angleterre que sur ceux d'Ecosse. 11 se hâta donc de négocier de nouveau avec le roi. Mais pendant que Charles dispute avec les députés du parlement et débat obstinément les privilèges de sa couronne et les intérêts de Fépiscopat anglican, Tar* mée le fait enlever de l'île de Wight, et purge le parlement.
Le 6 décembre 1648 , à sept heures du matin , le colonel Pride , à la tète de son régiment , investit le lieu des séances et se posta lui-même à la porte de la salle. Il tenait la liste des membres presbytériens auxquels le parti indépendant ne voulait plus permettre de siéger dans la chambre. « Vous n'entrerez pas » disait-il à chacun d'eux , et il faisait même arrêter et emmener les plus suspects. Cinquante-deux presbytériens furent ainsi éliminés. Le lendemain 7, des troupes fermèrent une seconde fois les avenues de la chambre , la même scène se renouvela; quarante membres furent encore écartés^ et il ne rsta plus à siéger qu'environ quatrevingts membres qui composèrent ce qu'on appela , non plus le long parlement, mais le parlement croupion ourumpparliament. Dès 1642 une première épuration avait eu lieu, mais celle-là toute volontaire , lorsque les membres royalistes avaient quitté Londres pour aller constituer, suivant la volonté de Charles , le parlement d'Oxford.
A partir de ce moment, tout céda, tout se tut; aucune voix ne vint plus troubler le parti des indépendants dans l'ivresse de sa victoire. Aussi l'enthousiasme des fanatiques était au comble. « Comme Moïse, » disait Hugues Peters, chapelain de Fairfax , en prêchant devant les débris des deux chambres, et en s'adressant aux généraux, « comme Moïse, vous êtes destinés à tirer le peuple de la servitude d'Egypte : comment s'accomplira ce dessein? c'est ce qui ne m'a pas encore été révélé. » Il mit sa tête dans ses mains, se baissa sur un coussin placé devant lui, et se relevant tout à coup^ :
1. C'était là ce que les puritains appelaient chercher le Seigneur. 11 arriva plus d'une fois à Cromweli et à ses officiers de chercher ainsi le Set^eur pendant des jours entiers , c'esi-à-dire de passer des jours entiers dans le jeûne et la prière pour découvrir le meilleur parti à prendre dans telle ou telle affaire. La résolution qui surgissait dans leur esprit après avoir chercbé le Seigneur, leur semblait in-
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« Voici, voici maintenant la révélation, je vais voua en faire part. Cette armée extirpera la monarchie, nonnseulement ici , mais en France et dans les autres royaumes qui vous entourent. *» Tandis que les indépendants les moins éclairés et les plus fanatiques se livraient avec transport à oe mystique orgueil, Gromwell, de retour d'Ecosse, rentrait au Earlement le jour même où les derniers restes des près* ytériens se retiraient des communes. Le parlement-crou* pion Taccueillit avec les plus éclatants témoignages de re* connaissance, et en sortant de la séance, le vainqueur de Preston alla prendre son logement à White-Hall , dans les appartements mêmes du roi. Le lendemain, l'armée s'em** para des caisses des divers comités du long parlement, fop* cée, dit-*elle, de pourvoir elle-même à ses besoins, pour ne pas peser plus longtemps sur le pays. Enfin les pétitions reparurent pour que justice fût faite du roi , seul coupable de tant de sang versé, et Charles fut amené de Tlle de Wight à Windsor, du 17 au 23 décembre 1648.
Procè» da rot (••-av Janvier i«49).
La chambre décida qu'une haute cour de justice, corn-: posée de cent trente-cinq membres, serait chargée de juger le roi. Ce tribunal reçut pour président John Bradshaw, cousin de Milton, jurisconsulte estimé, grave et doux dans ses mœurs, mais d'un esprit étroit et dur, fanatique sincère et pourtant ambitieux, enclin même à quelque avidité dans sa fortune, quoique prêt à donner sa vie pour son opinion. Le procureur général fut Jean Coke, avocat de quelque renom et ami intime de Milton. Telle était la divergence des opinions sur le procès du roi , qu'une insurmontable division éclata dans le sein même de la cour : aucune convocation, aucun effort ne parvinrent à réunir aux séances préparatoires plus de cinquante -huit membres. Fairfax s'y rendit la première fois, et ne reparut plus. Parmi les mem-
spirée par lui : \U disaient alors qu'ils avaient trouvé le Seigneur. C'était du fanalisme, mais ce serait bien mal comprendre cette époque que de ne voir dans une telle conduite que de l'hypocrisie. Les soldats employaient leurs heuret de loisir à lire la Bible, à chanter des psaumes et à tenir desconférenœs religieuses. La Biblei allait bien mieux que l'Évangile à Cromwell et à eee côte* de fer; car il y a dans 1« peuple anglais beaucoup de la dureté du peuple juif.
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biM présents eux-mêmes^ plusieurs ne vinrent que pour déclarer leur opposition : telle fut^ entre autres, la conduite d'Algemon Sldney, jeune encore , mais déjà influent dans le parti républicain. Son noble cœur et sa vive intelligence sentaient parfaitement tout ce que le sang versé enlève de force à la cause qu'on croit consolider par ce triste moyen* Comme il manifestait ses appréhensions d'un soulèvement à la nouvelle de l'exécution du roi : « Personne ne remuera, É'écria Cromwell ; je vous dis que nous lui couperons la tète avec la couronne dessus. »
Le 19 janvier 1649, Charles fut transféré de Windsor à ton palais de Saint-James. La première fois qu'il comparut devant la haute cour siégeant dans la grande salle de Westmin^r, un fauteuil de velours cramoisi avait été préparé pour lui à la barre; il s'avança, porta sur le tribunal un long et sévère regard, s'assit dans le fauteuil sans ôter son cha^ peau, se releva soudain, regarda derrière lui la garde et les spectateurs, reporta les yeux sur ses juges, puis se rassit ail milieu du silence universel.
Bradshdw se leva à l'instant : « Charles Stuart, roi d'An^gleterre, dit-il, les communes d'Angleterre, assemblées en parlement, profondément pénétrées du sentiment des maux qu'on a fait tomber sur cette nation, et dont vous êtes considéré comme le principal auteur, ont résolu de poursuivre le crime du sang; dans cette intention, elles ont institué cette haute cour de justice devant laquelle vous compa* raissez aujourd'hui. Vous allez entendre les charges qui pèsent sur vous, w
Le procureur général Coke se levait pour prendre la parole : « Silence! » dit le roi en le touchant de sa canne sur l'épaule. Coke se retourna surpris et irrité; la pomme de la canne du roi tomba ; une courte mais profonde altération parut dans ses traits; aucun de ses serviteurs n'était à portée de ran^asser pour lui la pomme; il se baissa, la reprit lui-même, se rassit, et Coke lut l'acte d'accusation, qui imputant au roi tous les maux nés d'abord de sa tyrannie, ensuite de la guerre, demandait qu'il fût tenu de répondre aux charges, et que justice fût faite de lui comme tyran,
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traître et meurtrier. A ces derniers mots, Faccusé se mit à rire, mais sans proférer aucune parole.
Après avoir entendu Tacte d'accusation, Charles refusa de répondre aux questions du président, déclarant qu'il ne reconnaissait pas l'autorité de la haute cour. En se levant à la fin de la séance, il aperçut la hache destinée aux exécutions placée sur la table : « Je n'ai pas peur de cela, » dit-il en la montrant de sa canne. Comme il descendait Pescalier, quelques voix se firent entendre, criant : « Justice I justice I » Mais un bien plus grand nombre criaient : « Dieu sauve le roi ! Dieu sauve Votre Majesté ! »
Le 4 février, les quarante-six membres qui seuls siégeaient ce jour-là votèrent la condamnation du roi comme tyran,
traître, meurtrier et ennemi du pays. Le 6 fut le jour marqué pour le prononcé du jugement. La séance s'ouvrit à midi, et, selon l'usage, par l'appel nominal : au nom de Pairfax : « Il a trop d'esprit pour être ici, » répondit une voix de femme du fond d'une galerie. Après un moment de surprise et d'hésitation, l'appel nominal continua; soixante-sept membres étaient présents. « Messieurs, dit Bradshaw, il est bien connu de tous que le prisonnier ici à la barre a été plusieurs fois amené devant la cour pour répondre à une accusation de trahison et autres grands crimes présentée contre lui au nom du peuple d'Angleterre.... — Pas de la moitié du peuple ! s'écria la même voix qui avait répondu au nom de Fairfax : où est le peuple? où est son consentement? Olivier Cromwell est un traître. >» L'assemblée entière tressaillit : tous les regards se tournèrent vers la galerie : « A bas les femmes ! s'écria le colonel Axtell ; soldats, feu sur elles! » On reconnut lady Fairfax.
« Je demande, dit le roi, à être entendu dans la chambre peinte, par les lords et les communes, sur une proposition qui importe bien plus à la paix du royaume et à la liberté de mes sujets qu'à ma propre conservation. » La parole lui fut refusée, et on n'a jamais su quelle était cette proposition.
Lecture eut lieu de la sentence. Elle constatait le refus du roi de reconnaître la juridiction de la haute cour. « Les
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commissaires, disait la sentence, après avoir entendu les témoins, ont reconnu que ledit Charles Stuart est CQupable d'avoir fait la guerre contre le parlement et contre son peuple ; d'avoir, dans le cours de son administration , commis des meurtres, des rapines, des incendies, des spoliations et d'autres crimes. » La sentence se terminait par ces mots : « Pour avoir commis ces trahisons et crimes, la cour déclare que ledit Charles Stuart est un tyran, un traître, un meur* trier, un ennemi public de la nation, et le condamne à avoir la tête tranchée. »
Après cette lecture, Charles voulut encore une fois prendre la parole, mais inutilement. Des soldats remmenèrent avec violence. Il eut à subir, en descendant Tescalier, les plus grossières insultes; les uns jetaient au-devant de ses pas leur pipe allumée; les autres lui soufflaient la fumée de leur tabac au visage; tous criaient à ses oreilles : « Justice ! exécution! »
Cependant les agents et les partisans du roi d'Angleterre avaient fait des représentations aux différentes cours de l'Europe. « La cause de Charles, disaient-ils, était la cause de toutes les têtes couronnées ; et le triomphe d'un peuple sur son légitime souverain ne pouvait manquer d'être d'un fatal exemple ! » Mais les souverains de l'Europe étaient uniquement préoccupés soit de leurs embarras intérieurs, soit de l'exécution du traité de Westphalie, qui venait à peine de mettre un terme à toutes les horreurs de la guerre de Trente ans. La France, pays natal de la reine, où elle demeurait avec deux de ses fils, le prince de Galles et le duc d'York , était en proie aux troubles de la Fronde , et la monarchie espagnole s'écroulait sous le faible gouvernement de Philippe IV. Une république tenta seule des efforts sérieux en faveur de Charles. Les Provinces-Unies de Hollande, dont le jeune stathouder, Guillaume II, avait épousé Henriette-Marie, fille de Charles, envoyèrent en Angleterre des ambassadeurs qu'elles chargèrent, en leur nom, d'intercéder auprès du parlement pour sauver le roi ; mais cette intervention fut inutile. Henriette, qui, depuis longtemps, avait méconnu tous ses devoirs d'épouse, adressa, de son côté, une lettre touchante
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au fpeaker par l'entremise de Tambassadetir français. Elle demandait à la chambre des communes de lui accorder un passe-port pour venir en Angleterre, afin d'employer toute son influence sur Tesprit du roi pour le décider à donner pleine satisfation aux communes, et, dans le cas où elle échouerait, qu'il lui fût permis de remplir ses devoirs d'épouse et d'assister Charles dans ses derniers moments. La chambre ne voulut point permettre la lecture de cette lettre, et refusa également de prendre connaissance d'une lettre du prince de Galles, dans laquelle celui-ci se déclarait prêt à souscrire à toutes les conditions qui lui seraient faites, pourvu que les jours de son père fussent épargnés.
Le malheureux roi n'avait plus qu'à mourir. Il fit demander ses jeunes enfants, la princesse Elisabeth et le duc de Glocester, restés sous la garde des chambres^ etl'évéque de Londres, Juxon. Prenant sur ses genoux le petit duc, alors âgé de neuf ans : « Mon fils, lui dit-il, ils vont couper la tête à ton père ; peut-être voudront-ils te faire roi ; mais, prends -y bien garde, tu ne peux pas être roi tant que tes frères aînés, Charles et Jacques seront vivants. — Je me laisserai plutôt mettre en pièces, » répondit l'enfant. Charles bénit ses deux enfants, remit à sa fille deux diamants, dont un pour sa mère, et, mort désormais pour ce monde, il ne conversa plus qu'avec le prélat Juxon.
Charles passa la nuit du 8 au 9 février dans le palais de Saint-James, et dormit d'un profond sommeil pendant quatre heures. Le mardi 9 février 1649 , s'étant éveillé deux heures avant le jour, il s'habilla avec une recherche qui ne lui était pas ordinaire, et prit une double chemise parce que^e froid était piquant. « La mort ne m'effraye point, dil>il, et, grâce à Dieu, j'y suis préparé ; mais si je tremblais de froid, mes ennemis diraient que c'est de peur. >» Vers dix heures, le fatal cortège se dirigea vers AVhite-Hall, où Ton avait dressé l'échafaud. Comme les préparatifs n'étaieht pas terminés, il se retira dans le cabinet qu'il avait occupé dans des jours plus heureux. Vers midi, il but un verre de vin de Bordeaux et mangea un morceau de pain. En ce moment le colonel Hacker vint lui dire que tout était prêt.
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L'échafiiud était tendu de noir, ainsi que la plate-forme sur laquelle il s'élevait ; des compagnies d'infanterie et de cavalerie étaient rangées de chaque côté, et une foule considérable se pressait à l'entour. Arrivé près du fatal billot, Charles se retourna vers les assistants, et leur dit d'une voix calme et forte « qu'il croyait de son devoir d'honnête homme, de bon roi et de bon chrétien, de déclarer son innocence, » et il prit Dieu à témoin qu'il n'avait jamais com*^ mencé la guerre contre les chambres du parlement; que c'était, aii contraire, le parlement qui avait commencé la guerre contre lui, en réclamant le bill de la milice. FaisaUt allusion à la mort de Straffbrd, il ajouta: « Que Dieu me préserve de me plaindre de mon sort ! L'injuste seutêince dont J'ai permis l'exécution à l'égard de Strafford est punie maintenant par une autre sentence injuste. » Il termina en déclarant <t qu'il tnourait dans la foi de l'Ëglise d'Augletéirre telle qu'il Pavait trouvée à la moH de son père. » Sur l'échafaud se trouvaient deux hommes masqués, chargés d'exécuter la terrible sentence. Charles s'adressa à l'un d'eux : « Je vais faire une courte prière^ puis je lèverai les malus ; ce sera le signal. » Il demanda à l'évéque Juxou son bonnet de nuit, le mit sur sa tête ; et l'un des exécuteurs lui ayant dit que ses cheveux pourraient le gêner, il les arrangea soUs son bonnet. Alors, se tournant vers l'évéque^ il lui dit :
« J'ai pour moi Une bonne cause et un Dieu miséricor^ dieux. — Vous n'avez plus qu'un pas à faire, lui répondit Juxon; ce pas est difficile, sans doute, mais il est court: il vous fera faire dans un moment beaucoup de chemin, car il vous transportera de la terre aux cieux. — Je laisse un monde mauvais pour un monde meilleur, s'écria le [roi. — Vous échangez une couronne temporelle pour une couronne éternelle. » Le roi pria quelque temps, puis étendit les bras. C'était le signe convenu. L'exécuteur frappa , la tête tomba au premier coup. « Voilà la tête d'un traître I >' dit-il en la montrant au peuple. Un long et sourd gémissement s'éleva autour de White-Hall; beaucoup de gens se précipitaient au pied de l'échafaud pour tremper leurs mouchoirs dans le sang du roi. La cavalerie dispersa la foule. L'échafaud de-
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meure solitaire, on enleva le corps. Il était déjà enfermé dans lé cercueil ; Cromwell voulut le voir, le considéra attentivement, et soulevant de ses mains la tète, comme pour s'assurer qu'elle était bien séparée du tronc : « C'était là un corps bien constitué, dft-il , et qui promettait une longue vie. »
Nous ne saurions trop gémir sur l'exécution de Charles P'', qui n'avait point commis de ces crimes pour lesquels une juste et terrible expiation est nécessaire. Mais qui donc, si ce n'est ses rois, avait familiarisé le peuple anglais avec l'idée de voir, teint du sang royal, cet échafaud où ils avaient fait jeux-mémes monter quatre reines : Anne Boléyn, Catherine Howard , Jeanne Grey, Marie Stuart? Qui avait exaspéré comme à plaisir le fanatisme religieux et politiquedes Anglais, en ravissant à la fois leurs libertés politiques et leurs libertés religieuses, en dtant, même après la défaite, toute foi dans la parole royale? « Incurable dans sa duplicité, dit M. Guizot, le plus impartial comme le plus perspicace des historiens^ parce qu'envers des sujets rebelles il ne se croyait tenu à rien, Charles méditait leur ruine en implorant leur appui. » Toutefois , les torts de Charles furent avant tout ceux de sa position et de sa naissance. L'héritier des Tudors, qui, comme homme et comme roi, se place bien au-dessus de Henri VIII et de Jacques P% expia leur despotisme et tomba par l'explosion d'une colère longtemps amassée. Ce n'est point la justification complète de la victime, mais c'est la condamnation des bourreaux.
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PMelainaUoii et organisation de la république (féTr. ^•49)«
le jour même de la mort du roi, avant qu'aucun courrier fût parti de Londres, la chambre des communes avait fait publier une ordonnance qui déclarait traître quiconque proclamerait, à sa place et comme son successeur, « Charles Stuart, son fils, communément appelé le prince de Galles, ou toute autre personne, à quelque titre que ce soit. » Le 17 février, après un long débat et malgré une opposition de vingt-neuf voix contre quarante-quatre , elle abolit formellement la chambre des lords. Enfin, le lendemain 18, un acte fut adopté en ces termes : « Il a été prouvé par Texpérience, et cette chambre déclare, que Foffice de roi est, dans ce pays, inutile, onéreux et dangereux pour la liberté, la sûreté et le bien du peuple; en conséquence, il est dès ce jour aboli. » Un grand sceau fut gravé, portant la carte d'Angleterre et d'Irlande sur une face, avec les armes des deux pays, et sur le revers une image de la chambre des communes en séance, avec cet exergue : «< L'an premier de la liberté restaurée, parla bénédiction de Dieu, 1648 » (vieux style).
La royauté décapitée avec Charles I*', l'aristocratie supprimée avec la chambre des lords, la chambre basse, sous le nom de parlement d'Angleterre, concentra dans son sein tous les pouvoirs du gouvernement. La mesure que prirent
ensuite les communes fut la création d'un conseil d'Ëtat composé de quarante et un membres. La durée de leurs pouvoirs était limitée à un an ; ils étaient chargés du maintien de la tranquillité publique, de Torganisation des troupes de terre et de mer, de la surintendance du commerce intérieur et extérieur, etdesnégociationsavec les puissanoesétrangères* On remarquait parmi eux les comtes de Pembroke , de Salisbury, de Denbigh , de Mulgrave, que leur haute naissance n*empécbait pas de figurer dans les premiers rangs du parti républicain ; AVhitelocke, qui, après avoir présidé la commission chargée d'instruire le procès de Strafford» conserva dans le parlement, par sa modération et son intelligence, un grand ascendant, et avait eu soin de se retirer à la campagne pendant le procès du roi ; Saint-John, républicain exalté, bien que trois de ses parents eussent trouvé la mort en combattant pour Charles P', et dont la famille, alliée par le sang aux Tudors, devait être illustrée surtout par le célèbre Bolingbroke ; Fairfax, qui conservait le commandement de Tarmée, malgré le vif intérêt que sa femme et lui avaient témoigné au tyran; Cromwell; Skippon, Tun des officiers les plus dévoués au futur protecteur ; sir Arthur Haslerig, Tun des hommes qui repoussaient le plus hautement toute idée de monarchie comme condamnée par la Bible, la raison et Texpérience ; Henri Martyn, Tun des intimes de Gromvvell qui , dans un de ses fréquents accès de bouffonnerie i et au moment de signer la sentence de Charles 1*% pour mieux affecter la gaieté, lui avait barbouillé d'encre le visage^ ce que Martyn lui avait rendu à Tinstant ; Vane, un des hommes d'Ëtat les plus distingués du long parlement, le vé>ritable auteur de Vacte de navigation^ et le créateur dei; flottes à l'aide desquelles l'illustre Blake en assura l'exécution; Ludlow, le plus sincère, le plus pur de tous les républicains; Bradshaw, le président de la haute cour qui avait condamné Charles !•'. Nommé également président de ce conseil d'État , dont toutes les dépêches relatives aux affaires étrangères étaient rédigées en latin , Bradshaw lui donna pour secrétaire l'immortel Milton, son parent et son ami.
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L'année , ainsi que nous venons de le remarquer , resta sous les ordres de Fairfax. Quant à la flotte, ses chefs furent changés. On en retira le commandement au compte de Warwick pour le donner à un grand homme de mer improvisé, à Blake, transformé, dans Tespace de vingt*quatre heures, de colonel en amiral, et auquel furent associés Dean et Popham. On nomma ensuite un conseil d'amirauté de trois membres , dont Yane fut élu président. Enfin , une haute cour de justice fut constituée pour juger les royalistes. Tous les lords qui comparurent devant elle furent condamnés. La chambre, désormais unique pouvoir et juge suprême de l'État , reçut les demandes en grâce présentées par leurs parents. Lord Norwich , lord Goring, le chevalier Owen furent graciés, miais les lords Capel, Hamilton et Holland furent décapités. Trois victimes, c'était trois fois ifopt sans doute, mais avouons que ce petit nombre a lieu d'étonner si l'on songe aux atroces persécutions dirigées contre les puntains, maintenant mattres du glaive de la loi, si l'on songe qu'il y ^ l^ien peu d'annales qui présentent autant d'exemples de répressions sanguinaires que celles de TÂngleterre. Lord Holland même était peu regrettable , car il avait trahi tour à tour les deux partis. Mais on pleura avec raison lord Capel , homme du plus beau caractère , et Hamilton , chef des presbytériens écossais et commandant de Tannée battue par Cromwell à Preston.
Après avoir ainsi frappé , dans trois de leurs chefs , les partisans des Stuarts , plus irrités qu'intimidés de ces exécutions, après avoir dépouillé beaucoup de grandes familles de leurs propriétés, converties en biens nationaux ^ le gouvernement républicain comprit qu'il ne cesserait d'avoir tout à redouter des cavaliers qu'après la soumission de Tirlande catholique et royaliste, et tourna aussitôt son attention de ce côté.
1. Ces biens, proposés d'abord au prix de dix années de leur affermage annuel, K'élerèreot avec les succès de la république au taux de quinze, sei^e et dix-sept années de leur revenu net : on vendait les bois à part. Beaucoup de royalistes dont les biens avaient été séquestrés ou confisqués, en obtinrent la restitution ou la mainlofée nooyeooant une somme plus ou moins forte payée argent comptant. La république suDvenait à tous ses besoins avec ces ressources éventuelles et une taxe dé 120000 livres sterling ou 3000 000 de francs par mois.
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Histoire de rirlande ■ depal* la eoiiqaêleJaMiu'àCrMniweil
Nous avons raconté, en exposant le règne de Henri II, comment les Ànglo-Normands avaient pris pied au milieu de la population celtique de Tlrlande. Mais réparpillement des forces sociales, divisées à Finfini dans cette malheureuse île, après avoir facilité les commencements de la conquête , devait être un obstacle à son achèvement. Un pays où le pouvoir central est fort est tout à la fois le plus difficile à envahir, et celui dont, après l'invasion, la conquête est le plus facile. C'est tout au rebours dans un pays où la force nationale n'est point centralisée : on l'envahit sans peine, mais on parvient très-difficilement aie conquérir. Les Anglo-Normands s'emparèrent sans beaucoup de peine, dans les années 1171 et suivantes, d'une partie de l'Irlande ; mais ils firent ensuite, pendant plusieurs siècles, de vains efibrts pour achever leur conquête.
Jusqu'au règne d'Elisabeth, l'espace conquis n'excéda jamais un tiers de toute l'île, et fut souvent moindre. On l'appelait the Pale, à cause des palissades ou fortifications dont ses limites étaient quelquefois entourées. Le Pale se composait d'une partie du Leinster et du sud du Munster ; tantôt une victoire gagnée sur les tribus irlandaises, tantôt un habile traité conclu avec quelqu'un de leurs princes, avançaient les bornes du Pale, qui, d'un autre côté, se rétrécissaient à chaque revers essuyé par les Anglo-Normands. Les conquérants s'efl^orcèrent souvent d'agrandir le Pale par des invasions dans les provinces d'Ulster et de Connaugbt ; mais, pendant quatre siècles, ils en furent toujours repoussés. Même dans cette partie de l'île que nous appelons le Pale, leur puissance ne cessa pas, durant ces quatre siècles, d'être contestée , et l'histoire nous y montre une suite non interrompue de rébellions irlandaises, éclatant tantôt sur un point, tantôt sur un autre, et ne laissant pas aux conquérants, dans le sein même de leur conquête, un seul instant de repos et de sécurité. En 1406, près de trois cents ans après l'invasion , on vit les Irlandais guerroyant aux
Voy. l'Irlande de M. G. de Beaumont
portes de Dublin et ravageant impunément les faubourgs de cette cité. Au milieu du règne de Henri YIII, quand ce prince est à Tapogée de sa puissance, le Pale de la colonie est réduit à un rayon de trente kilomètres ^
Mais ce que l'intérêt politique n'avait pu faire dans Tespace de quatre cents ans , l'intérêt religieux Taccomplit dans le cours de quelques années. L'Angleterre , devenant protestante, dut vouloir que Tljrlande le devint aussi. Néanmoins , tandis que Henri YUI et Elisabeth établissaient à leur gré la religion réformée en Angleterre , tous leurs efforts pour la fonder en Irlande n'aboutirent qu'à trois ou quatre insurrections de ce pays , auxquelles sans doute le sentiment national ne fut pas étranger , mais qui prenaient cependant leur principale source dans cette nouvelle cause de haine que la religion venait de faire naître. Sous Elisabeth en particulier l'Irlande devint le foyer des intrigues de Philippe n, qui y fomenta les révoltes d'O'Nial, d'O'Donnell et du comté de Tyrone. A la vérité , l'Irlande fut domptée par d'énergiques efforts, car Elisabeth, en moins de dix années, y dépensa quatre-vingt-six millions de francs, somme énorme pour ce temps. Toutefois , le résultat de cette soumission fut la cessation de la guerre et non l'adoption du culte anglican. I^ne resta, chez les Irlandais, que le souvenir de la tyrannie : ils se rappelaient que, pour les conquérir et chsufiger leur culte , Elisabeth leur avait infligé une guerre cruelle, suivie de famines affreuses et des fléaux les plus meurtriers.
Les Stuarts ayant remplacé les Tudors sur le trône d'Angleterre, les Anglais devinrent d'autant plus protestants,
t. L'histoire de l'Irlande dans les quatre siècles qui suivent la conquête peut se résumer en quelques lignes : 1315, soulèvement des Irlandais qui offrent la royauté à Edouard, frère de Robert Bruce. Edouard livra dix-huit combats aux Anglais et périt au dernier, près deDundalk. 1337, grande défaite des Irlandais du Connaught parles barons anglais. 1367, statuts de Kilkenny promulgués par le parlement ulrlande, dans le but machiavélique de rendre plus profonde encore la ligne de démarcation entre les deux populations. On a vu durant la guerre des deux roses, llrlande soutenir la maison dnfork, puis appuyer Lambert Simnel et Warbeck contre
gouvernement de lord Grey firent disparaître, sans toutefois avancer d'un pas la conquête définitive du pays.
Il s
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qu^ils craignaient que ces princes ne le fussent pas. Les Ir« landais, au contraire, dans l'idée que les Stuarts étaie&t secrètement catholiques , trouvèrent là un encouragement à persévérer dans leur foi. Ceci explique pourquoi les Irlandais se montrèrent dévoués à Charles I*'.
En effet , à partir de sa lutte avec le long parlement , le second des Stuarts ne songe plus qu'à se Mre , de tous les catholiques irlandais, autant d'auxiliaires contre les presbytériens et les puritains. Mais du moment où Charles I*' ne persécutait plus llrlande , et abandonnait la grande pensée du peuple anglais, qui était de rendre Ttle, à tout prix, protestante , c'est qu'il n'était plus réellement lui-même rm d'Angleterre. De ce jour, au lieu d'avoir pour adversaire le monarque ou son lieutenant , l'Irlande sera aux prises avec l'Angleterre protestante tout entière, plus libres Tune et l'autre dans leur haine , parce que celle-ci n'est plus contenue par un prince moins ennemi des catholiques que des puritains , et que celle-là voit la main du roi qui l'appelle contre leurs communs ennemis. Alors furent poussés deux cris terribles de destruction, l'un en Angleterre : Guerre aux catholiques d'Irlande ! l'autre en Irlande : Guerre aux protestants d'Angleterre ! Le jour où le puritanisme fat maître^ l'Irlande catholique fut placée tout entière sous le coup d'une menace d'extermination. Elle n'attendit pas l'agression pour se défendre, et, au mois d'octobre 1641, une insurrection formidable éclata. Tous les Irlandais de l'Ulster que Jacques 1*^, lors du soulèvement d'O'Dogherty en 1608, avait expulsés de leurs habitations et de leurs terres pour mettre à leur place des Anglais et des Écossais, se soulevèrent en masse, et tombèrent sur les colons protestants. En quelques jours, O'Nial, chef de la rébellion, se trouva à la tète de trente mille com-^ battants ; en quelques jours , plus de douze mille protestants , anglicans ou presbytériens furent massacrés. Le roi n'en signa pas moins, en 1645, àKilkenny, avec ses sujets d'Irlande, un traité contre ses sujets d'Angleterre.
Expédition de Cromwell en Irlande (t949)«
11 faut détruire l'Irlande, tel fut le premier cri poussé par
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PAngleterre puritaine lorsqu'elle n'eut plus à s'inquiéter de Charles l**. Cette terrible mission fut remise à Cromwell , qaî, en 1649 , débarqua à la tète de l'élite de Tarmée anglaise. « Environ deux siècles après , dit M. Gustave de Beaumont,Je parcourais en Irlande les lieux où passa Cromwell , et je les trouvais encore pleins de la terreur de son nom. » Partout où il était allé , racontait-on en Ecosse dès l'année suivante (1650) , il avait fait mettre à mort tous les hommes entre seize et soixante ans , couper la main droite à tous les enfants entre six et seize, et percer avec un fer rouge le sein de toutes les femmes. Pour être odieux , Cromwell n'avait pas besoin d'être calomnié. 11 rencontra en Irlande deux grandes résistances, et voici comment il les brisa. La ville de Drogheda refusant de lui ouvrir ses portes, il emploie, pour la réduire, deux armes de nature diverse : la force et le mensonge. En même temps qu'il donne un assaut terrible, il promet la vie à ceux qui capituleront.... La ville se rend à discrétion. Alors Cromwell, avec beaucoup de calme et de sang-froid , donne à ses soldats Tordre de passer toute la garnison au fil de Tépée. « Les soldats , dit un. historien , malgré leur répugnance, égorgèrent les prisonniers. Cet horrible massacre dura cinq jours, accompagné de circonstances qui font frémir d'horreur. » Rigueur extraordinaire , s'écrie naïvement Ludlow, ^ qui, sans doute, ne fut employée que dans le but de servir d'exemple aux rebelles 1 Ayant achevé la garnison, les soldats tournèrent leurs glaives contre les habitants euxmêmes , et un millier de victimes sans défense furent massacrées dans la cathédrale, où elles avaient cherché un asile. Quelques ecclésiastiques ayant été découverts , ce fut nne excitation nouvelle pour le fanatisme du vainqueur, qui regarda sans doute comme un signe manifeste de l'approbation du ciel l'occasion qui lui était offerte àUmmoler les ministres de l'idolâtrie, Wexford eut le même sort.
La mémoire de Cromwell est demeurée justement souillée de ces horreurs ; mais on ne doit pas lui en attribuer toute l'infamie. Il n'en a eu que sa part ; l'initiative môme ne lui en revient pas. Deux ans avant lui, un de ces massacres
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en masse avait été commis en Irlande par Tarmée parlementaire sous les ordres du général Jones, après la victoire de Dunganhill, où trois à quatre mille Irlandais faits prisonniers furent impitoyablement passés par les armes. Le vertueux Ludlovy essaya, un jour, d'enfumer, comaie des bétes fauves , de pauvres catholiques qui avaient trouvé un refuge dans une caverne ; mais la disposition dés lieux s'opposa à la réussite de son projet. Il faut dire aussi que cette armée si cruelle , si impitoyable , fut la premi^e armée anglaise qui, en Irlande, observa une discipline sévère , respecta les habitants inoffensifs , paya régulièrement ses moindres dépenses, et se montra ainsi un instrument d'ordre aussi bien que de terreur. Le même homme , qui avait commandé de sang-froid les massacres de Drogheda et de Wexford , fit pendre à la face de son armée deux de ses soldats pour avoir volé deux poules dans la cabane d'un pauvre Irlandais. Cromv^ell avait aussi senti le premier qu'il fallait unir l'Irlande à l'Angleterre , non-seulement par la force, mais par la concession de certains privilèges; l'Irlande envoya trente membres au parlement anglais.
Après les exterminations de la guerre vinrent celles de la paix , c'est-à-dire celles qu'on nomme les exécutions de la justice. Elles furent peu nombreuses, vu les temps. On ne porte pas à beaucoup plus de deux cents le nombre de ceux qui furent exécutés par réaction ; mais le tribunal par qui furent prononcées les sentences de mort n'en a pas moins conservé le nom de cour du carnage (Cromwell's slaughterbouse) ; à ces victimes il faut ajouter bon nombre de prêtres qui,. peu de temps après, furent pendus pour le fait seul de leur présence dans le pays. Quand on fut rassasié des meurtres juridiques , au lieu de tuer, on exila, ce qui revint quelquefois au même ; mais on s'était donné une tâche impossible. On voulait qu'il n'y eût plus que des protestants en Irlande; pour y parvenir il ne fallait pas moins qu'expulser du pays tous les catholiques et en faire ainsi unç terre nouvelle où le protestantisme pourrait pousser de profondes racines. La peine de mort fut donc portée contre tous les grands propriétaires; les autres furent exilés ou dépouillés
soit du tiers, soit des deux tiers de leur fortune; il n'y eut de grâce que pour ceux qui possédaient moins de deux cent cinquante francs.
Le difficile n'était pas de chasser les riches qui fuyaient d'eux-mêmes, mais de faire parfir les pauvres; comme ils ne s'exilaient point volontairement, on se mit à les déporter de force. Une fois on enleva d*un seul coup mille jeunes filles qui furent vendues à la Jamaïque comme esclaves. Un écrivain dit que cent mille personnes furent déportées de la sorte : un autre réduit ce chiffre à six mille. On évalue à trente ou quarante mille le nombre des hommes en état de porter les armes qui s'expatrièrent de gré ou de force. C'était trop, sans doute, pour l'humanité, mais trop peu pour le protestantisme anglais. Tout calcul fait, en comptant d'une part les catholiques morts au chamtp de bataille et sur l'échafaud, ou enlevés parla peste, la famine, la déportation et l'exil , et d'autre part les protestants attirés en Irlande par la ciirée des confiscations , il se trouva encore qu'il y avait dans l'île huit catholiques contre un protestant. La cruauté se trouva être ce qu'elle est toujours, pour l'honneur de l'humanité , impuissante contre les idées et la croyance.
La mort et la déportation n'ayant point fait l'office qu'on attendait d'elles, on eut recours à un dernier expédient. Sur quatre provinces dont se compose l'Irlande , on résolut d'en peupler trois exclusivement de protestants, et de n'admettre de catholiques que dans la quatrième; non que celle-ci dût être sans protestants, mais ce serait la seule où il serait permis à des Irlandais catholiques de résider. Cette province, dernier asile offert aux catholiques irlandais, fut le Connaught, auquel on joignit le comté de Clare. Une fois entrés en Connaught, les catholiques y furent parqués comme un bétail. Leur borne au sud était la rive droite du Shannon , et tout Irlandais trouvé sur la rive gauche pouvait être tué par qui que ce fût sans qu'il y eût matière à procès. Quand les pauvres Irlandais , dans l'excès de leur détresse, mourant de faim, eux, leurs femmes et leurs enfants, imploraient la compassion de
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leurs persécuteurs, Cromwell et ses saints leur répondaient : Go ta hell or to Connaught : va au diable ou en Connaught.
Bxpédittott Ile Cr^nwell en l6e<Mifte ; iMteille 4e Dimliar («•*•}•
Lorsque, le 13 août 1649, Cromwell s'était embarqué pour l'Irlande, cette île tout entière, à l'exception de Dublin et de Londonderry, obéissait au marquis d'Ormond, général en chef des catholiques. Âù mois de mai 1650, Ormondne se maintenait plus que difficilement à l'extrémité occidentale du pays , dans le Connaught, en attendant qu'il pût regagner le continent, et l'armée puritaine ne rencontrait plus nulle part de résistance sérieuse. Ainsi en moins d'un an tout avait changé de face. Ce succès, aussi complet qu'inattendu , était d'autant plus précieux pour la république anglaise qu'elle allait avoir besoin du bras de Cromwell sur un point tout opposé.
La mort de Charles P' avait causé une profonde douleur dans l'Ecosse, son pays natal. Le gouvernement y était alors aux mains du comte d'Argyle et des plus rigides presbyte* riens ; mais eux-mêmes , quoique ennemis des Stuarts , se trouvaient forcés par le covenant , de reconnaître les droits du descendant de leurs anciens rois; ils appelèrent donc au trône Charles , fils aîné du défunt monarque , à condition qu'il adopterait le covenant , cette ligue solennelle formée pour le soutien du presbytérianisme, à l'exclusion d'aucune autre religion. Le parlement d'Ecosse résolut de proclamer Charles II souverain légitime , mais en même temps de ne point lui confier le pouvoir royal avant qu'il eût donné des garanties pour la religion , l'union et la paix des deux royaumes. Des commissaires lui furent envoyés sur le continent pour lui offrir le trône aux conditions mentionnées.
Ce jeune prince de dix-neuf ans avait déjà autour de lui, à la Haye, des conseillers fort mal disposés en faveur de la monarchie limitée et du presbytérianisme. Le célèbre marquis de Montrose et d'autres nobles écossais en petit nombre, mais animés par le zèle et le courage de leur chef, lui conseillèrent de rejeter les propositions des presbytériens et lui
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offiîreDt leurs épées et leurs vies pour le replacer par la force des armes sur un trône absolu. U parait que Charles II, qui n'eut jamais une intégrité bien scrupuleuse , désirait traiter en même temps avec chaque parti , et qu'il donna des ordres au marquis de Montrose pour tenter une des* cente en Ecosse, afin de courir les chances de ce qui pour* rait être accompli par la hardiesse de cette eDtreprise et la réputation du général , tandis qu'il continuerait la négociation avec les commissaires presbytériens, en cas que Mont* rose échouât.
Cet intrépide champion de la monarchie illimitée s'embarqua à Hambourg avec quelques armes et de l'argent qui lui avaient été fournis par les cours du nord. Sa réputation réunit autour de lui plusieurs émigrés royalistes , presque tous écossais , et il recruta environ six cents mercenaires al* lemands. Il descendit d'abord dans les Orcades, où il força quelques centaines de pauvres pécheurs à prendre les armes. Il débarqua ensuite sur le continent, mais les habitants s'enfuirent à son approche, et, dès la première rencontre, il fut battu par les presbytériens. Après des eiforts surhu* mains, Montrose, voyant la bataille perdue, changea ses habits contre ceux d'un montagnard, afin de pouvoir plus aisément échapper aux recherches. Ëpuisé par la faim et par la fatigue, il finit par être pris. Les covenantaires, lorsqu'ils l'eurent entre les mains, célébrèrent leur victoire avec toute l'exaltation et l'arrogance de gens que leur captif avait fait souvent trembler, Montrose fut traîné de ville en ville comme en triomphe, sous les pauvres vêtements dont il s'était couvert. Avant d'être arrivé à Edimbourg , il était déjà condamné à la mort des traitées, et la sentence fut prononcée sans de plus amples informations, sur un act ofattainder^ passé tandis qu'il pillait le comté d'Argyle en 1644. Il devait être pendu à un gibet de trente pieds de haut , mode d'exécution le plus infamant, sa tête exposée sur la Tolbooth ou prison d'Edimbourg, son corps écartelé et ses membres cloués aux portes des principales villes d'Ecosse. En enten- •dant la lecture de sa sentence, Montrose observa avec calme qu'en considérant la cause pour laquelle il mourait, il se
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croyait plus honoré de savoir sa tête destinée à être placée sur le haut de la prison que d'avoir son portrait dans la chambre à coucher du roi ; par rapport! à la distribution de ses membres, il ajouta qu'il désirerait avoir Assez de chair pour en envoyer un morceau à chaque ville d'Europe, en mémoire de la cause pour laquelle il mourait. Il passa la nuit à exprimer en. vers ses dernières pensées, et le lendemain il se rendit à pied de la prison à la place de Grass- Market, lieu d*exécution pour les plus vils criminels. Un livre, contenant l'histoire imprimée de ses exploits, fut attaché autour de son cou par le bourreau. Il reçut cette dernière insulte avec dédain, disant qu'il regardait cette récompense de ses services envers son prince comme une décoration aussi honorable pour lui que l'ordre de la Jarretière. Ce calme, cette dignité, qui ne se démentirent pas un seul moment, arrachèrent des larmes à plusieurs de ses ennemis les plus acharnés (mars 1650).
Pendant que mourait le plus héroïque défenseur des Stuarts, les commissaires écossais continuaient de traiter avec le roi. Charles II fut sur le point de tout rompre lorsqu'on lui apprit la mort de Montrose ; mais le souvenir de sa propre duplicité, en entretenant une négociation avec le parlement écossais , en même temps qu'il donnait à Monirose l'ordre de lui faire la guerre, adoucit ses plaintes sur ce sujet, et il consentit à accepter la couronne d'Ecosse aux conditions offertes, celles d'un assentiment absolu aux volontés du parlement dans les afiaires civiles, et de l'assemblée générale de l'Ëglise presbytérienne dans les matières religieuses. Par-dessus tout, le jeune roi promit de se soumettre aux obligations de la ligue solennelle du covenant, et de la propager par tous les moyens qui seraient en son pouvoir. A ces conditions, le traité fut conclu , et Charles II passa de Hollande en Ecosse.
A cette époque le pays était divisé en trois partis rivaux : les rigides presbytériens, dont le comte d'Argyle, ennemi mortel de Montrose, était le chef, et qui avaient le pouvoir: c'était avec eux que le roi venait de traiter; les presbyte-' riens modérés ou engagistes, dont le chef le plus éminent;
HamiltOD, venait d'être décapité à Londres, et qui avaient encore à leur tête Lauderdale, homme d*un taleat supérieur; les royalistes absolus, appelés par les presbytériens mali" gnants, amis et compagnons de Montrose, comme le marquis d'Huntly, lord Ogilvy, et quelques autres seigneurs , ainsi que des chefs montagnards , trop ignorants et trop éloignés pour avoir quelque influence sur les affuires.
Cependant le peuple anglais ne pouvait consentir que le fils du roi qu'il avait mis à mort, s'établît paisiblement dans un royaume voisin , conservât le pouvoir d'appeler aux armes, lorsque l'occasion s'en présenterait, ses nombreux partisans d'Angleterre , et troublât ou peut-être détruisît la nouvelle république. Il prit donc la résolution , pour prévenir ce danger, de porter la guerre en Ecosse, tandis que ce royaume était affaibli par ses dissensions intestines, et de le forcerd'adopter la constitution d'une république confédérée avec celle d'Angleterre. Cette proposition fut hautement rejetée par les Écossais, puisqu'elle exigeait en même temps une renonciation au roi et à l'Église presbytérienne, et la lutte devint inévitable entre la république des indépendants anglais et la monarchie constitutionnelle des pr^s^y^m^n^ écossais.
Fairfax ayant refusé le conunandement de l'armée anglaise par scrupule de conscience (il était presbytérien), Cromwell accepta avec joie la suprême autorité militaire. Les armées et les généraux opposés les uns aux autres n'étaient pas indignes de se mesurer ensemble. Si l'armée de Cromwell consistait en vieux soldats, habitués à la victoire, l'armée d'Ecosse était nombreuse et maîtresse du pays qui devait être le théâtre de la guerre. Si Cromwell avait défait les généraux les plus célèbres des cavaliers, David Lesly, le commandant en chef de l'armée d'Ecosse, avait vaincu Montrose, plus renommé peut-être qu'aucun d'eux. Si Cromwell était un général du caractère le plus hardi, célèbre par les victoires qu'il avait remportées et tout fler d'avoir dompté l'Irlande en un an, Lesly, par son éducation première, était un soldat expérimenté , plus habile que son antagoniste à choisir une position, à défendre un défilé, à former le plan d'une campagne.
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Lorsque le géoéral anglais, après avoir franchi la Tweed, en juillet 1650, à la tête de seize mille hommes, s'avança à travers le Berwickshire et le Lothian oriental, il trouva le pays abandonné par ses habitants et dépourvu de tout ce qui était nécessaire à son armée. On ne voyait aucune créature humaine , excepté quelques vieilles femmes couvertes de flanelle blanche et ressemblant à des spectres , qui apprirent aux officiers anglais que tous les hommes avaient pris les armes. Les troupes anglaises subsistèrent avec les provisions apportées par une flotte qui longeait la côte et suivait leurs mouvements. Enfin Cromwell approcha d'Edimbourg où Lesly avait établi son quartier général. Non* seulement il ne put pénétrer dans la capitale ni s'emparer du port de Leith , mais même il dut battre en retraite et ne tarda pas à se trouver resserré près de Dunbar, entre la mer et les collines de Lammermoor qu'occupait le prudent Lesly. L'armée anglaise, pour continuer son chemin , était obligée de forcer un défilé terrible , appelé le Pas de Cockburn, où, suivant la propre description de Cromwell, un homme pouvait plutôt se défendre que dix essayer de passer. Le général anglais, voyant tout le danger, conçut môme le projet d'embarquer son infanterie sur ses vaisseaux , et de se frayer passage, comme il le pourrait, à la tête de sa cavalerie. Les prédicateurs presbytériens sauvèrent l'armée des indépendants. En dépit des prudentes remontrances de Lesly, ils insistèrent pour que l'armée écossaise quittât sa forte position et combattit les Anglais sur un terrain égal. Ils appelaient cela, dans le langage de l'Écriture, descendre contre les Philistins. Lorsque Cromwell apprit que les Écossais quittaient leur forteresse naturelle , il s'écria que Dieu les avait livrés entre ses mains, et, demandant son cheval , il se mit à la tête de ses troupes. Arrivant auprès d'un régiment du Lancashire, il trouva un des officiers qui, pendant la marche, saisi d'un soudain enthousiasme, prêchait les soldats. Cromwell l'écouta et parut touché de son sermon. Au même moment, le soleil montra son large disque sur la surface unie de la mer, non loin du lieu du combat. «Que le Seigneur se lève, dit-il, et que ses ennemis
RÉPUBLIQUB ANGLAISE (1649-1660). 83
soient écrasés I » Puis, un moment après, regardant le lieu où la bataille était commencée, il ajouta : « Je jure qu'ils faient. »
Les espérances de Cromwell ne furent pas trompées ; les troupes d'Ecosse, levées à la hâte, ne purent soutenir le choc des vieux soldats anglais ; moins d'une heure suffit à tear défaite (13 septembre 1650).
Après cette victoire, qui est restée célèbre sous le nom de victoire de Dunbar, Cromwell chargea aussitôt Lambert de a'emparer d'Edimbourg, presque abandonnée de ses habitants. Leith se rendit également. On s'attendait à des scènes d'horreur conune en Irlande ; Cromwell montra autant de modération que d'activité; il traita favorablement ses neuf mille prisonniers, et rendit la liberté au plus grand nombre, affectant de ne voir dans les Écossais que des frères égarés.
•acre île C^iuple» il ; son IhtaiiIob eit Auffleterre ; lialalll^
de ifVoreester (tUftt).
La défaite de Dunbar ne consterna pas également tous les Écossais, et Charles, au fond du cœur, ne put s'empêcher de s'en réjouir. Jusque-là les ministres presbytériens avaient fait peser sur lui le joug le plus dur ; bien souvent ils le condamnaient à entendre jusqu'à six sermons dans la même journée. Tous les plaisirs, même celui du jeu de cartes, lui étaient interdits. Un jour que Charles avait été vu commettant une autre faute, un comité de ministres vint, en grand appareil, et avec tous les signes de la plus profonde tristesse, lui adresser, sur la grandeur du péché, et surtout du scan* dale, une longue réprimande, qui se termina par le conseil d'un de ces moralistes, moins fanatique que ses confrères, d'avoir du moins la précaution de fermer toujours les fenêtres.
Son couronnement, toujours retardé par les presbytériens zélés, fut enfin célébré dans la ville de Scone avec beaucoup de magnificence et d'allégresse, le 1" janvier 1651, six jours après que la citadelle d'Edimbourg se fut rendue à Cromwell. Il prit \e commandement de l'armée dont il avait été auparavant éloigné jusqu'à être un jour fortement répri-
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mandé pour avoir chargé Tennemi à la tête de la cava* lerie.
Maître désormais d'exécuter ses propres résolutions ^ Charles en conçut une des plus hardies. Le 29 juillet 1651, il était en face de Tarmée anglaise près de Johnston ; laissant là Cromwell, il prit tout à coup la route de TÂngleterre, où il entra, le 6 août, par Carlisle, avec seize mille hommes, espérant tout soulever sur son passage. Mais au bruit de cette tentative désespérée, Cromwell se hâtait. B fit d'abord partir Lambert et quelque cavalerie, pour suivre la trace du roi, avec ordre d'inquiéter sa marche, mais de ne point risquer d'action, et de conserver ses forces entières jusqu'au moment où lui-même arriverait. Il chargea Monk de maintenir l'Ecosse en son absence, et de veiller particulièrement sur Edimbourg et sur Leith. Comme il ne pouvait lui laisser de forces considérables, il lui prescrivit d'être sévère et menaçant, d'intimider la noblesse, d'imposer silence aux prédicateurs, et de faire main basse sur les garnisons qui se défendraient : instructions que ce général suivit avec une exactitude qui le rendit la terreur de l'Ecosse.
Toutes ses mesures ainsi prises, Cromv^ell se mit en marche trois jours après le départ du roi ; il ne l'atteignit qu'à Worcester, sur les bords de la Severn, le Ï3 septembre 1651 . C'était un jour d'heureux augure pour le vainqueur deDunbar. Les royalistes n'avaient pas osé rejoindre le hardi aventurier qui venait ainsi jouer sa fortune au cœur de l'Angleterre. La petite armée de Charles était décimée* par les désertions, harassée par les fatigues. Clarendon et d'autres auteurs anglais prétendent môme que l'armée écossaise fit peu de résistance. Cromwell, au contraire, parlant de la bataille de Worcester dans son style particulier, dit que u c'était une rude afiaire, une glorieuse merci du ciel, le plus rude combat qu'il eût jamais soutenu, une victoire couronnante, » Bien ou mal disputée, la journée fut entièrement perdue pour les Écossais. Trois mille hommes restèrent sur le champ de bataille; dix mille furent pris, et ceux qui survécurent à leurs blessures et aux horreurs des prisons où ils étaient entassés, furent embarqués et vendus
comme esclaves dans les plantations d'Amérique. Ce dernier trait, qui nous reporte aux guerres de l'antiquité, signala et flétrit tous les grands succès de Cromwell en Angleterre, en Irlande et en Ecosse. Mais ce n'est pas à lui plus particulièrement qu'il faut imputer cette barbarie.
Échappé du champ de bataille, Charles se cacha dans d'obscures retraites, sous différents déguisements. Un jour il fut obligé de chercher un refuge parmi les rameaux touffus d'un chêne, qu'on appela depuis ce moment le chêne royal. Une autre fois il galopa devant la voiture d'une dame comme son* valet, et passa, ainsi déguisé, à travers une partie des forces du parlement. Après des fatigues sans nombre, beaucoup d'aventures romanesques, et le continuel danger d'être découvert, Charles trouva enfin une barque de pêcheur dans le voisinage de Portsmouth. Hais au milieu de la terreur répandue par les décrets parlementaires qui punissaient de mort la moindre communication avec le roi , cette dernière ressource faillit encore manquer. Le patron de la barque reconnut le roi et fut tenté de gagner la récompense promise à quiconque le livrerait mort ou vif. Cet homme, heureusement, en fut détourné par sa femme, qui lui dit : « Fasse le ciel que tu sauves le roi! il m'est égal, ensuite, de mendier mon pain avec mes petits enfants. » Charles aborda sur les côtes de Normandie, et pendant huit ans erra d'une cour étrangère dans une autre, négligé, insulté quelquefois comme un pauvre aventurier, et réclamant un royaume qu'il semblait destiné à ne jamais posséder.
Quant à l'Ecosse, elle se soumit tout entière à Monk. Ce général était un gentilhomme de bonne naissance qui avait d'abord servi les Stuarts. Fait prisonnier, il avait embrassé la cause du parlement, et combattu pour lui en Irlande. Il était brave, habile et exempt de ce fanatisme si répandu dans l'armée de Cromwell ; on appréciait sa profonde sagacité ainsi que son caractère froid et réservé.
Lorsque toutes les villes, tous les châteaux se furent rendus , il n'y eut plus que les montagnards qui , forts de la position de leur pays, continuèrent à narguer l'autorité anglaise. Si les soldats de Monk s'aventuraient seuls ou en
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petit nombre du côté des montagnes, ils étaient certains d'être surpris et tués, sans qu'on pût découvrir les auteurs de leur mort. Des caterans, ou pillards des Hautes Terres rôdaient sans cesse autour des garnisons anglaises, ^t leur enlevaient des bestiaux, des chevaux, et même des hommes. Mais toutes les Basses Terres étaient parfaitement calmes. La république anglaise obtenait donc, de la majeure partie des Ëcossais , une obéissance que les Plantagenets n'avaient jamais pu leur imposer, et leur Église presbytérienne ellemême, cette Église rebelle jusque-là à tous les pouvoirs, osait à peine donner signe de vie.
Aete de navigation (tUftt); inierre avec la Hollande
On pouvait s'attendre à ce que les Hollandais, pleins du souvenir des glorieux efforts de leurs pères pour la liberté, verraient avec transport le triomphe des républicains d'Angleterre. Mais le stathouder des Provinces-Unies, Guillaume II, prince d'Orange, avait épousé une fille de Charles I" ; le peuple et l'armée étaient entrés dans ses projets et dans ses intérêts, et ses partisans avaient la majorité dans les états généraux, ainsi que dans tous les états provinciaux, excepté dans ceux de la Hollande et de la Frise occidentale. Tant qu'il vécut, le long parlement ne put obtenir ni la punition du meurtre de Donslaus *, son ambassadeur, ni d'audience pour Strickland, successeur de Dorislaus, quoique cette faveur fût accordée souvent à Boswell, envoyé de Charles. Mais au mois de novembre 1650, Guillaume II mourut de la petite vérole, dans sa vingt-quatrième année, et, quelques jours après, sa veuve, Henriette-Marie, fille de Charles !•', accoucha d'un fils, Guillaume III, le même qui, dans la suite, monta sur le trône d'Angleterre. Cette mort prématurée rendit l'influence au parti démocratique, qui abolit la charge de stathouder, et prit à son tour la direction
bassadeur anglais soupait à Tauberge, six gentilshommes écossais, de la suite de lIoDtrose, y entrèrent l'épée nue et i'égorgèrent.
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des affaires dans la personne de son chef, le grand pensionnaire Jean de Witt, ce modèle des républicains. Sur la nouvelle de cette révolution, le conseil que nous avons vu investi, en Angleterre, après l'exécution de Charles I", du pouvoir exécutif, décida que Saint-John, le chef de la justice, et Strickland, déjà chargé précédemment de représenter la république, seraient envoyés comme ambassadeurs extraordinaires aux états généraux.
Parmi les nombreux projets que Tenivrement du succès inspirait aux chefs du long parlement, était celui de former, en incorporant les Provinces-Unies à TAngleterre, une vaste et puissante république, capable de frapper de terreur toutes les têtes couronnées de TEurope et de faire triompher le protestantisme au midi comme au nord. Mais on prévit tant de difficultés à.at^indre ce but, que les ambassadeurs reçurent Tinstruction de se restreindre à la proposition plus modérée « d'une union et d'une alliance intimes et étroites,» qui pussent donner à chaque république <* un intérêt mutuel et essentiel » à la prospérité de l'autre. On ne put s'entendre davantage sur ces bases. La bataille de Worcester rendit même les républicains anglais plus exigeants, et le 9 octobre 1651 , le long parlement vota ce fameux acte de navigation qui a fait la grandeur de l'Angleterre, et a élevé sa marine si fort au-dessus de celle de toutes les autres nations, que la chambre des communes et la chambre des lords, ne redoutant plus aucune concurrence pour leur supériorité commerciale , viennent de voter (1849) l'abolition de cette grande charte maritime. L'acte de navigation spécifiait qu'aucunes productions de l'Asie , de TAfrique et de l'Amérique ne pourraient être importées en Angleterre que sur des vaisseaux anglais commandés par des capitaines anglais, et ayant les trois quarts de leurs équipages formés de matelots anglais ; qu'aucuns produits ou matières travaillées, de quelque partie de l'Europe que ce fût, n'y pourraient être importés, sinon sur des vaisseaux appartenant à l'Angleterre, ou au pays dans lequel ces marchandises seraient fournies soit par le sol, soit par les manufactures. Jusque-là ies Hollandais, ces rouliers des mers, n'avaient fait autre
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chose que de transporter d'un pays dans un autre, des marchandises qui n'étaient le produit ni du sol ni des manufactures de la Hollande. C'est ainsi qu'ils allaient chercher à Lisbonne le coton des Indes, et revenaient le vendre dans le nord de l'Europe. Désormais les marchands anglais devaient tou( importer sur navires anglais : c'était à la fois la plus énergique impulsion donnée à la marine marchande d'Angleterre, et un coup mortel porté au commerce hollandais.
Cet acte était d'une politique fort habile et très-légitime. Les prétentions à dominer sur l'Océan l'étaient mofns. Ces prétentions n'étaient pas nouvelles, et, dès l'an 1200, Jean sans Terre, ce lâche monarque qui s'abaissa si profondément devant le saint-siége, publiait le fameux édit de Has^ tings, par lequel il s'arrogeait le droit de visite maritime. Cet édit ordonnait à tous les capitaines de la marine anglaise de s'emparer des vaisseaux étrangers qui ne baisseraient pas leur pavillon devant celui des vaisseaux anglais; de confisquer ces navires, et d'emprisonner leurs équifmges, quand même ces vaisseaux seraient sujets d'une puissance amie de l'Angleterre.
En 1635, au moment où Charles P' croyait fonder le despotisme royal en Angleterre, Selden avait réduit en principes ces vieilles prétentions, et opposé au livre de Grotius Mare liberuniy le traité intitulé Mare clausum^ où il soutenait que les rois d'Angleterre avaient la souveraineté des mers qui environnent la Grande-Bretagne. Les Anglais allèrent plus loin, et après, enorgueillis de leurs âuccès à Tintérieur, voulurent qu'au dehors tout pavillon s'abaissât devant celui de la nouvelle république.
Il était impossible que la Hollande se laissât déposséder sans résistance de l'empire des mers , et humiliât ainsi son pavillon si longtemps victorieux. La guerre éclata au printemps de 1652. La première rencontre eut lieu entre deux grands hommes de mer, Blake, qui commandait la flotte anglaise et Van Tromp, amiral hollandais. Les compatriotes de ce dernier attendaient tout de son courage et de son habileté. Le succès ne répondit pas à leur espoir; la déception fut d'autant plus amère, que Van Tromp lui-même
avait beaucoup promis et placé un balai à la tête du grand mât de son vaisseau, pour indiquer qu'il était résolu de balayer les vaisseaux anglais de la mer ; on le remplaça par Rayter. filake ne résista pas avec moins de bonheur à ce nouvel et redoutable adversaire;, il battit même encore Van Tromp que les états crurent devoir rappeler à la tête de leurs flottes, et qui périt, frappé d'une balle , dans un combat livré à quelque distance des côtes de Hollande le 10 août 1653. L'année suivante, 5 avril 1654, la paix fut signée entre les deux républiques. La guerre avait duré dixhuit mois, et, pendant ce temps, la marine anglaise avait atteint un degré de grandeur inconnu jusqu'alors. Les Provinces-Unies reconnurent la suprématie du pavillon britannique que leurs vaisseaux durent toujours saluer les premiers. Il fut en outre stipulé qu'aucune des deux républiques ne recueillerait ni n'aiderait les ennemis, les rebelles, ou les exilés de l'autre; mais que chacune d'elles, étant préalablement requise de le faire, leur ordonnerait, sous peine de mort, de quitter son territoire avant l'expiration de vingthuit jours. Enfin, par un article secret, les états s'engagèrent à ne jamais élire le jeune prince d'Orange, neveu de Charles 11,- pour leur stathouder, ni à souffrir qu'il eût le commandement suprême de la marine ou de l'armée de terre.
Dissolution du Ions parlement (tUftS).
Lorsque la paix fut signée avec la Hollande, l'Angleterre n'était plus république que de nom ; depuis le 30 avril 1653, le long parlement avait cessé de siéger. Malgré la purge de Pride, cette assemblée n'était pas assez docile aux moindres volontés des indépendants, et surtout de leurs généraux, pour que ces derniers ne complotassent pas sa ruine ; c'était le but que s'était proposé, aussitôt après la bataille de Worcester, le vainqueur de l'Irlande et de PÉcosse. Toutefois il lui fallut près de deux ans pour en venir à ses fins.
En effet, le rumpy quoique réduit à un petit nombre de membres, inspirait toujours du respect à ceux qui se rappelaient les immenses services rendus par lui à la liberté.
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De plus, cette assemblée, malgré son existence incertaine et menacée, déployait une infatigable activité presque digne d'être mise en parallèle avec les gigantesques travau]^ de notre Convention, et Cromwell, lorsqu'il se fut emparé du pouvoir, exécuta peu de grandes choses qui n'aient été conçues et commencées par le parlement croupion. Â peine la conquête avait- elle été affermie en Ecosse et en Irlande, que ridée de réunir les trois États frappa cette assemblée. Des commissaires furent envoyés en Ecosse pour préparer cette réunion, qui devait avoir pour résultat de détruire dans ce pays la puissance féodale des seigneurs, et de faire entrer l'Ecosse en partage du gouvernement et de la représentation britanniques. Le parlement tournait aussi son attention sur un projet souvent réclamé dans les adresses de l'armée, l'introduction de la langue nationale dans la jurisprudence et la procédure des tribunaux. Enfin il prenait les mesures les plus énergiques pour donner à la marine un prodigieux essor. C'est au milieu de ces glorieuses occupations qu'il fut frappé par Cromwell.
Celui-ci n'avait sans doute pas besoin d'être excité à concentrer tous les pouvoirs dans ses mains, mais il faut recon* naître qu'il ne manquait ni d'encouragement ni d'appui dans les prétentions des militaires, et leur mépris pour ces gens de robe qui régnaient par les victoires de l'armée. Chaque jour les officiers adressaient au parlement des pétitions plus expressives, et où on lui demandait plus clairement de se séparer. On lui répétait qu'il ne pouvait pas faire d'action plus populaire. La foule de ceux qui tenaient ce langage prévoyait bien sans doute que la dissolution du parlement ne servirait qu'à l'élévation d'un homme; mais, amis du pouvoir absolu, comme militaires, attendant tout de Cromwell comme ses créatures, ce n'était pas là ce qu'ils devaient éviter ou craindre. Cromwell eut pour approbateur le colonel Harrison lui-même , l'un des plus ardents soutiens du parti indépendant, considéré pour ses talents militaires et son désintéressement, toujours appelé honnête homme par Ludlow, mais infatué des rêveries d'une secte qui s'intitulait les gens de la cinquième monarchie, parce
qu'elle attendait sur la terre une royauté spirituelle en la personne de Jésus-Christ. Il déclara dans une réunion d'officiers : qu'il était bien assuré que le général ne se cherchait pas lui-même dans cette œuvre, mais qu'il faisait cela pour préparer la voie à Jésus-Christ et lui remettre le sceptre dans la main. Ce à quoi le major Streater répliqua : « Que si Jésus-Christ ne se dépéchait, il arriverait trop tard, et trouverait la place prise. >»
Fort de l'assentiment général qui paralysait complètement le petit nombre d'hommes aussi clairvoyants que Streater, Cromwell résolut d'en fmir avec le long parlement. Le 20 avril 1653, il fait commander quelques compagnies de grenadiers , marche à leur tête à Westminster, distribue les soldats dans le vestibule, près de la porte, et entre brusquement dans la salle. Commençant par s'asseoir, il écoute, et, de sa place, fait signe au major Harrison de s'approcher. Le temps estvenu^ dit-il ; le parlement est assez mûr pour être dissous. Le major racontait lui-même à Ludlow qu'il répondit : Monsieur, c*est une grande et dangereuse entreprise^ et je vous prie d'y faire une sérieuse attention avant de votis y engager. Cromwell parut se calmer. Quelques minutes après, il se lève : C'est le temps, dit-il à Harrison ; il faut le faire, je le ferai. Se levant et ôtant son chapeau, il parla d'abord, et assez longtemps, en faveur du parlement ; puis, changeant de ton, il lui rappela ses fautes, ses dénis de justice, son égoïsme et toutes ses iniquités ; il s'échauffa jusqu'à la colère et jusqu'à l'injure. L'un des cinquante-trois députés présents, Peter Wentworth le rappela à Tordre. « Allons ! allons ! s'écrie le général de tous ses poumons, nous en avons assez, je vais finir tout cela et faire taire les bavards. » S'avançant jusqu'au centre de la chambre, enfonçant son xîhapeau, frappant du pied le parquet : « Vous ne devez pas siéger ici plus longtemps, vous allez céder la place à de meilleurs hommes; faites4es entrer! » Sur l'ordre de Harrison, trente mousquetaires, terribles vétérans des guerres civiles, se rangent sur deux lignes et portent les armes. La fureur de Cromwell redouble : « Vous vous appelez un parlement! leur. dit-il; vous n'en êtes pas un;
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je le répète : vous n'êtes pas un parlement ; vous avez parmi vous des ivrognes. » Et son regard tombe sur un pauvre monsieur Chaloner qui avait certains reproches à se faire sous ce rapport. « Vous avez des coureurs de filles, » et il se tourne vers le petit Henri Martyn, qui avait dans son tempérament un peu du faune et du poète. « Vous avez des corrompus, des gens scandaleux, qui font honte à l'Évangile I Et vous seriez un parlement du peuple de Dieu! Allez ! partez ! qu'on n'entende plus parler de vous ! au nom de Dieu I >»
Tous les membres se sont levés, et le général, soulevant la masse d'argent qui repose sur la table, symbole sacré du pouvoir des communes : « Que ferons-nous de ce joujou? emportez-le! >» Il le donna à un mousquetaire. Puis voyant que le président ou orateur Lenthall ne quitte pas son siège : « Faites-le descendre, dit-il à Harrison. — Je ne céderai qu'à force! — Eh bien, reprend Harrison, je vais vous donner la main. ^> Cronrwell, après avoir vu sortir devant lui tous les membres, fit fermer les portes, en emporta les clefs et se retira dans le palais de White-Hall. Le lendemain, on trouva écrit sur la porte de la chambre : Maison à louer, non meublée.
Ainsi délivré de la chambre des communes, seul pouvoir de l'Angleterre, Cromwell n'avait aucun motif de conserver le conseil d'État institué par elle, en partie composé de ses membres, et qui était en quelque sorte son ministère. Cromwell se rendit le soir du même jour au lieu des séances du conseil d'État, et dit à ses membres : « Messieurs, si vous êtes assemblés comme particuliers, votre réunion ne sera pas troublée ; mais si vous êtes formés en conseil d'État, ce n'est pas un lieu propre à vous recevoir; et, comme vous ne pouvez ignorer ce qui s'est fait ce matin à la chambre, apprenez également que le parlement est dissous. » Bradshaw , président du conseil , répondit avec noblesse : « Nous savons ce que vous avez fait ce matin à la chambre, et dans peu d'heures toute l'Angleterre le saura. Mais vous vous trompez de croire le parlement dissous. Il n'y a dans le ciel d'autre autorité que la sienne qui puisse le dissoudre;
sachez cela. » Le républicain Hasierig et quelques autres élevèrent aussi la voix. Mais le reste du conseil ^ redoutant une violence pareille à Texpulsion de la chambre, se sépara sans résistance.
Parlement Barebone (tSftS).
Au long parlement succéda (14 juillet) une assemblée dont les membres furent nommés, non par la nation , mais par Cromwell et ses officiers. Des écrits furent adressés à cent trente-neuf personnes pour les comtés et les villes de l'Angleterre, à six personnes pour la principauté de Galles, à cinq pour TÉcosse et à six pour Flrlande, écrits ainsi conçus : « Ayant assurance de votre amour et de votre zèle pour Dieu et pour les intérêts de cette cause et du bon peuple de la république , moi , Olivier Cromwell , capitaine-général de toutes les forces actuelles et à venir de la république, je vous avertis et requiers... .» Ces cent cinquante-six lettres de convocation furent adressées aux puritains dont Cromwell et ses officiers se croyaient sûrs, et qui, tous, à Texception de deux seulement, répondirent à son appel. Personne ne réclama sur ce singulier mode de représentation nationale. Les membres étaient de bons puritains, c'était tout ce qu'on voulait. Du reste, « on trouvait dans cette assemblée, dit Clarendon, des hommes estimés et des propriétaires. » — « Beaucoup d'entre eux, ajoute Bulstrode (un des membres du croupion qui venait de succomber), avaient du savoir et de la fortune. » Parmi ces hommes siégeait le tanneur Barbone, marchand opulent, d'une piété sévère, dont le magasin était un des plus achalandés de Fleet-Street; les mauvais plaisants, défigurant son nom , le nommèrent Barebone {os^ sèment sec), et donnèrent ce sobriquet au parlement dont il faisait partie; les membres de ce parlement furent des décharnés. D'autres puritains fort considérés, Ireton, le célèbre amiral Blake, le poêle biblique Bause, prévôt d'Eton, et dont les vieux hymnes se chantent encore dans les solitudes de l'Ecosse, s'y trouvaient à côté d'Ashley Cooper, qui devint le fameux lord Shaftsbury, de Charles Howard, et du colonel Edouard Montagne, qui tous trois firent souche; les
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descendants de ces républicains sont aujourd'hui pairs d'Angleterre.
Les membres du parlement Barebone, les décharnés^ agirent comme on devait l'attendre d'hommes religieux jusqu'au fanatisme. Us établirent un système d'économie rigide : les règlements de l'excise furent revus ; l'organisation du trésor fut à la fois améliorée et simplifiée; les emplois inutiles furent tout à fait supprimés, et les appointements de plusieurs autres considérablement diminués ; la comptabilité fut soumise au contrôle le plus sévère. Mais le fanatisme de leurs discours et l'absurdité de leurs opinions les mirent en butte au ridicule ; leur zèle pour des réformes qui blessaient à la fois les intérêts de plusieurs corps multiplia leurs ennemis; et, même avant l'époque de leur dissolution, ils s'étaient attiré, soit à tort, soit avec justice, la haine de l'armée, du barreau, de la bourgeoisie et du clergé.
Ces hommes pieux, ces saints, n'avaient voté qu'avec une profonde répugnance la solde de l'armée et de la marine ; quant au général, beaucoup d'entre eux, fougueux anabaptistes, ne se gênaient pas pour l'appeler « la bête de l'Apocalypse, l'ancien serpent, l'homme du péché. » Créateur du parlement Barebone, Cromwell se détermina alors à le faire rentrer dans le néant. Le 22 décembre, un des siens, le colonel Sydenham se leva. Il passa en revue ce qu'avait fait le parlement, et blâma ses actes comme nuisibles aux intérêts de toute espèce ; déclarant ensuite qu'il ne voulait plus siéger dans une assemblée aussi inutile, il fit la proposition que la chambre se rendit à White-Hall, et qu'elle remît le pouvoir suprême aux mains de celui dont il était dérivé. Cette motion fut appuyée par les indépendants et combattue par les anabaptistes , qui se partageaient l'assemblée ; mais les premiers étaient venus pour agir et non pour discuter. Ils se levèrent tout de suite ; le président, qui était dans le secret, quitta le fauteuil, suivi des secrétaires* Les anabaptistes se regardèrent avec étonnement. Leur premier recours fut de se mettre en prières ; ils étaient occupés de ce pieux exercise, quand deux officiers vinrent les engager à se retirer. Sur la demande de présenter leur ordre écrit, ils firent
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entrer une compagnie de soldats. II n'y eut point de résistance. Harrison seul fit quelques difficultés pour sortir, prétendant que ses collègues et lui étaient là pour chercher le Seigneur : « Vous ne le trouverez pas, répondit le colonel Goffe, car il y a, ma foi, longtemps qu'il n'est venu par ici. »> Pendant ce temps -là le président, précédé des portemasses, et suivi par Sydenham et ses adhérents , s'avançait à travers les rues jusqu'à White-Hall. Arrivé à White-Hall , m acte de résignation du pouvoir suprême fut dressé à la hftte par le secrétaire de la chambre, et présenté par elle à Cromwell. Le lord général parut étonné : il n'était point préparé à une telle offre, et ne voulait point se charger d'un tel&urdeau. Hais sa répugnance céda aux remontrances de Lambert et des autres officiers, et l'écrit fut placé dans ane pièce du palais , pour la commodité des décharnés qui n'avaient pas encore eu l'occasion de le signer; le troisième jour, les signatures montaient à quatre-vingts, ce qui formait la majorité de la chambre.
Croinivell protecteur (tS décembre tUftS).
C'était le 22 décembre que le colonel Goffe et le major White avaient dispersé les pieux membres du parlement Barebone. Le 26 décembre , après trois jours de prières et de discussions , le corps des officiers décida que le pouvoir suprême de la république serait remis à Cromwell , qu'il prendrait le titre de lord protecteur d'Angleterre , d'Ecosse et d'Irlande , et qu'il serait assisté d'un conseil de personnes pieuses et discrètes , au nombre de vingt et une au plus et de treize au moins.
Le lendemain , 26 décembre 1653 , Olivier Cromvrell quitta White-Hall pour se rendre solennellement à la cour de la chancellerie; il était accompagné des commissaires du sceau de l'État, des barons de l'échiquier, des juges en costume , du lord maire et des aldermen en robe d'écarlate, de cinq régiments d'infanterie et de trois de cavalerie. Un fauteuil avait été placé au milieu de la cour de la chanc^ellerie. Cromwell, habillé de velours, debout et la tête nue, se plaça à la gauche de ce fauteuil. Alors l'un des secrétaires
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de la chancellerie , déroulant un parchemin , en fit la lecture. L'instrument d'État j c'est ainsi que cette pièce était nommée, déclarait que Tautorité suprême résidait dans le lord protecteur et le peuple assemblé en parlement; que tous les writs, conmiissions, privilèges émanant du pouvoir suprême, émaneraient à l'avenir du lord protecteur, qui aurait également le droit de nommer à toutes les fonctions; que le lord protecteur et son conseil auraient pouvoir de faire la guerre et la paix avec les puissances étrangères; que les lois ne seraient altérées ou suspendues, abrogées ou rapportées, qu'aucune taxe ne serait levée sur la nation qu'avec le consentement du ^parlement ; que le parlement serait convoqué dans les six mois, et ensuite tous les trois ans, et que le protecteur ne pourrait le dissoudre, sans son propre consentement, que cinq mois après l'ouverture de la session ; que le parlement se composerait de quatre cents membres pour l'Angleterre, de trente membres pour l'Ecosse, et de trente membres pour l'Irlande; que personne ne pourrait être élu s'il n'avait vingt et un ans accomplis, s'il n'était reconnu pour une personne honnête, craignant Dieu, ayant une bonne conversation; que toute personne possédant une propriété d'une valeur de deux cents livres sterling (5000 fr.) aurait le droit de voter dans l'élection des comtés; que la présence de soixante membres dans le parlement suffirait pour valider les délibérations; que les bills qui seraient présentés au protecteur , s'ils ne recevaient point son adhésion dans les vingt jours, auraient nonobstant force de loi.
Cromwell jura d'observer toutes ces dispositions et y apposa sa signature ; il se couvrit ensuite et s'assit dans le fauteuil. Les lords commissaires ayant alors déposé dans ses mains le grand sceau, il le leur rendit. Cromwell revint ensuite avec le même cérémonial à White-Hall, et le jour suivant il fut proclamé lord protecteur, au son des trompettes, à Westminster, à la Bourse et dans d'autres endroits de la cité.
Des félicitations arrivèrent à Cromwell de toutes les parties de l'Angleterre , et les puissances étrangères se mon-
trèrent animées des meilleurs sentiments. La France gouvernée par Mazarin s'engageait à renvoyer de son territoire la famille du dernier roi; TEspagne. faisait des offres d'alliance, et le Portugal, en guerre avec la république depuis la mort de Charles P*" , venait d'envoyer un ambassadeur extraordinaire pour négocier la paix. TVhitelocke, ambassadeur d'Angleterre à la cour de Suède , y recevait de Christine le plus favorable accueil. Les états généraux de Hollande demandaient à traiter. Jamais, au dehors, l'Angleterre n'avait été aussi respectée.
La postérité doit-elle cependant se laisser éblouir par le succès au point de prendre , elle aussi , parti contre les défenseurs persévérants de la bonne vieille cause^ et de réserver toute sa bienveillance pour l'homme qui a plus qu'un autre la responsabilité du régicide ; qui, au lieu de finir la révolution , la fit durer plus d'une génération encore, et qui » somme toute, ne rendit pas au pays, après son usurpation, des services qui pussent la faire oublier^? Que Cromwell, succédant au honteux Jacques I""' et au vacillant Charles P% ait l'estime des Anglais pour l'énergie de sa politique extérieure; que le grand Condé lui écrive : «Je me réjouis infiniment de la justice qui a été rendue au mérite et à la vertu de votre altesse;... >» que le roi de Portugal le nomme tendrement son frère; que le successeur de Philippe II l'engage à se faire roi et lui offre ses secours! Quant à nous« nous dirons avec M. Villemain , qu'il vaut mieux réserver nos éloges pour ceux qui pensaient que l'Angleterre n'avait pas tant souffert, tant lutté, pour refaire au profit du fermier de Huntingdon ce pouvoir despotique qui avait été et qui devait être si fatal -aux Stuarts. Nous rappellerons avec honneur les noms de ce colonel Harrison, qui bravait la haine de Cromwell sans fléchir et sans se plaindre ; de ce colonel Hutchinson qui, condamné sans motif sous Cromwell, et, sous Charles II, condamné encore sans motif, à
1. Suivant Hallam : « il eut l'avantage de recueillir la moisson qu'il n'avait pa» Semée, par un traité honorable avec la Hollande, fruit des succès obtenus suus le parlement, et il est jaste de dire que les commencements de notre gloire maritime (latent de Tère de la république. »
Il 6
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une détention sans terme , défendit à sa femme et à ses amis de faire aucune démarche pour sa délivrance ; enfin cet Algemon Sidney qui resta le même sous Cromwell comme sous Charles I" et Charles II, et que M. Augustin Thierry appelle avec raison le grand Sidney, car il n'y a pas moins de grandeur dans la beauté du caractère que dans réclat du talent ou la sublimité du génie ; et c'est ici le cas de rappeler ces vers de Thomas Hoore dont le sentiment est si anglais : « On aimera mieux la tombe, on aimera mieux le cachot illustré par un nom patriotique que les trophées de ceux qui marchent à la gloire sur les ruines de la liberté. »
«•averneaieiit de CroaiweUs0«ni«rt(t«ë8>
Courtisé à la fois par la France et par l'Espagne qui étaient en guerre depuis 1635, Cromvsrell se décida pour la première de ces deux puissances et ce choix lui valut, sur le continent, Mardick et Dunkerque, beau dédommagement de Calais perdu par Marie Tudor un siècle auparavant , et en Amérique Tîle de la Jamaïque qui est encore aujourd'hui une des plus précieuses colonies de l'Angleterre dans les Indes occidentales. Non content de ces acquisitions matérielles , le protecteur exerça au dehors une grande influence morale , une prépondérance politique des moins contestées. Prenant avec fermeté ce rdle de champion du protestantisme dans toute l'Europe qu'avaient si maladroitement répudié les Stuarts , on le vit intervenir avec efficacité auprès du duc de Savoie en faveur des descendants des malheureux Yaudois, auprès de Hazarin en faveur des calvinistes , auprès de la maison d'Autriche en faveur des réformés de Bohême. Enfin les intérêts mercantiles n'étaient pas* non plus négligés et l'amiral Blake , se promenant en maitre dans cette Méditerranée où les Anglais n'avaient encore ni Malte ni Gibraltar, faisait respecter le pavillon national jusque dans les plus formidables repaires de la piraterie, à Alger, à Tunis, àTripoh'. Malheureusement la politique intérieure était bien loin d'être pour le protecteur aussi facile et aussi glorieuse. En butte à la haine des royalistes comme à celle des républicains, il savait l'immense majorité de la nation mal disposée en sa
faveur et ne supportant son joug que parcrainte. Quatre parlements successifs furent dissous par ce même homme qui avait déjà purgé et dissous le long parlement et le parlement Barebone. Il emprisonna une première fois onze dé« pûtes, puis trente-neuf, puis tous ceux des anciens patriotes qui ne voulurent pas s'associer à sa tyrannie , et les officiers qui , après avoir servi le parlement , lui étaient suspects par leur inaction.
II se fit offrir officiellement la couronne par la plus docile de ces quatre assemblées , et n'osa l'accepter ; il essaya de reconstituer une pairie et ne parvint à engendrer qu'un avorton, appelé Vautre chambre^. Enfin il crut devoir, pour être obéi , partager le pays en un certain nombre de cir* conscriptions qu'il fit administrer par des officiers ou plutôt par des proconsuls avec le titre de majors généraux. Des trames ténébreuses, de redoutables conspirations étaient sans cesse ourdies contre lui. Il passait une partie de son temps à entendre les rapports de ses nombreux espions', ne se montrait en public que revêtu d'une cuirasse cachée sous ses habits , portait toujours des pistolets chargés , ne couchait presque jamais deux nuits de suite dans la même chambre, et dans ses voyages ou ses promenades , cherchait avant tout à dépister par la rapidité et l'imprévu de sa course ceux qui voudraient le guetter. Chaque fois que sa vieille mère entendait une détonation, elle le croyait frappé à mort jusqu'à ce qu'elle l'eût revu.
La santé de Cromwell finit par s'afiaisser sous le poids de tant de soucis politiques, ainsi que des chagrins domestiques qui venaient encore affliger son cœur, double et juste châtiment de sa criminelle usurpation. De ses deux fils, le se-* cond seul possédait une énergie et une intelligence qui
1. C'est en parlant des membiiBs de cette autre chambre t de ces démocrates transformés pur le protecteur en pairs d'Angleterre, que Shaftsbury s'écria un ioar, au milieu des communes : « Voilà de beaux et respectables lords ; lords corroyeurs, mégissiers et brasseurs ; lords bottiers et cordonniers, qui ne possèdent pas UD ponce de terre ; arbitres de notre fortune et de notre vie ; gens devant les»
ÎaeU il faut se découvrir le front , s'ils veulent bien , eux^ commodément assis, onner audience à la chambre des communes, qui reste debout devant eux. » .
2. « Une fourberie d'espionnage et de provocation, invention diabolique, était de- ^nae tellement à la mode qu'il n'y avait aucune sûreté h parler à qui que ce fût. » Mémoires de mistrise Hutchinson^
auraient dû, pour le salut de la famille \ appartenir au plus âgé. Sa fille atnée, Brigitte, mariée en premier au républicain Ireton, et en second lieu au lieutenant général Fleetwood, avait vu avec déplaisir l'élévation de son père ; républicaine * ardente, elle haïssait avec violence 'la maison royale des Stuarts, mais la concentration du pouvoir dans les mains de Cromwell ne lui était pas moins odieuse. Lady Elisabeth Cleypole, sa préférée, était de son côté une zélée royaliste; c'était à elle que s'adressaient les ennemis de son père, lorsqu'ils étaient menacés de sa colère ; c'était elle qui intercédait en faveur du parti vaincu. La santé de cette jeune femme déclinait visiblement , autre source de chagrin pour Cromvrell, qui était un père tendre et affectionné. La troisième fille du protecteur, lady Marie, avait épousé lord Falconbridge, qui travailla activement au rétablissement des Stuarts, et la quatrième, lady Francis, mariée à Robert Rich, petit-fils du comte de Warwick, scandalisait, par la légèreté de ses mœurs, la cour puritaine de White-Hall.
Les premiers symptômes de la maladie qui devait conduire le protecteur au tombeau s'annoncèrent à la mort de lady Cleypole, dont la fin hâta la sienne. Pendant l'agonie de sa fille, CromM^ell resta constamment à son chevet, et ne voulut prendre aucune part aux affaires. Elle mourut le 7 août 1658. Quelques jours après, Cromwell fut saisi d'une fièvre dangereuse qui décida les médecins à lui faire quitter le séjour de Hampton-Court, dont l'air lui était défavorable, et aie faire transporter à White-Hall. Il parut d'abord croire à son prochain rétablissement, et on l'entendit parler, à plusieurs reprises, de projets qu'il avait l'intention d'exécuter lorsqu'il aurait recouvré la santé. Mais la maladie faisait de rapides progrès, et, pendant la nuit du 12 septembre, il comprit lui-même que son état était désespéré. Le major Ruttler l'entendit prononcer cette prière : « Seigneur, je suis une faible créature ; ce peuple voudrait me voir vivre, car il pense
1. I.a famille da protecteur vient de s'éteindre, août 1849, en la personne de M"" Russel, ftUe de feu M. Olivier Cromwell, biographe du grand Cro.mwcU, dont il deftcendait en ligne directe. Sous le règne de George IV, il avait fait des démarches pour obtenir que son gendre, M. Ru»sel. pût adopter le nom de Cromwell, mais le gouvernement s'y opposa.
que je suis nécessaire à son bonheur, et quemes œuvres contribueront beaucoup à sa gloire. D'autres voudraient me voir mourir; Seigneur, pardonne-leur; aie pitié de ton peuple; remets-lui ses péchés et ne Tabandonne pas, mais aime-le et bénis-le ; donne-lui la paix, et à moi le repos. Je suis un conquérant, et plus qu'un conquérant, par la médiation du Christ, qui m'a donné la force. » Dans ce moment, il appela un de ses chapelains, et lui demanda si une âme qui était en état de grâce pouvait être sûre de son salut ; le chapelain lui ayant répondu par l'affirmative, il s'écria : « Je suis sauvé, car je suis bien sûr d'être en état de grâce. » Dans le cours de la même nuit, il nomma, en présence de quatre ou cinq membres du conseil, son fils Richard pour son successeur.
Cette nuit, la dernière de Cromwell, fut orageuse : une effroyable tempête s'était déchaînée sur toute l'Angleterre ; leventsoufflaitavecla fureur d'un ouragan ; il avait déraciné des arbres dans le parc, et enlevé des toits de maison dans la cité. Une si étrange coïncidence ne pouvait mpnquer, dans un siècle superstitieux, de donner lieu à des observations; et quoique Torage se fût étendu aux côtes de la Méditerranée, en Angleterre on le rapporta généralement à la mort du protecteur. Ses partisans affirmaient que Dieu ne voulait pas permettre qu'un si grand homme quittât ce monde sans, auparavant, avertir la nation de la perte qu'elle allait faire ; les cavaliers soutenaient plus malicieusement que les dia^ blés, les princes de l'air ^ se rassemblaient au-dessus de White-Hall pour fondre sur l'âme du protecteur.
Le lendemain matin Cromwell perdit la parole ; il expira entre trois et quatre heures de l'après-midi, le 13 septembre 1658, anniversaire de ses deux grandes batailles de Dunbar et de Worcester, qu'il avait toujours regardé comme son jour le plus heureux. Il avait alors soixante ans.
Bossuet a dit, en parlant de Cromwell, et en traçant de lui cet admirable portrait, que la sublimité du style ne doit cependant pas nous faire accepter sans examen, hypocrite raffiné autant qu'habile politique : habile politique ^ oui, mais hypocrite raffiné, non. A l'époque où a écrit Bossuet, on ne connaissait pas comme aujourd'hui la vie privée de
Cromwell ; on ignorait une grande partie de ses lettres, de cette correspondance familière qui nous montre toute la ferveur de sa foi, tout le zèle religieux dont il ne se dépar* tit jamais. En l'absence même de cette correspondance , il serait fort difficile d'admettre que l'héroïque champion du protestantisme, que le Gustave- Adolphe de TÀngleterre, n*ait été qu'un tartufe calviniste. Ceux-là seuls font de grandes choses qui ont foi dans leur œuvre. Si Cromwell, redoutant la démagogie des niveleurs, Tesprit anarchique des anabaptistes, a cherché quelquefois à gagner leurs chefs, à les ramener à des idées plus raisonnables, à un système plus praticable, en leur parlant le langage mystique qu'ils affectionnaient; s'il traita avec bienveillance George Fox% le fondateur de la secte des quakers, ce n'est pas là de l'hypocrisie, mais une conduite habile qui sera approuvée de tout homme éclairé* Cromwell était profondément religieux ; il avait pour le catholicisme, ainsi que pour ses dérivés, l'anglicanisme et le presbytérianisme, cette haine bien franche, bien cordiale, qui, appliquée au papisme seul, a fait longtemps le fond du caractère anglais. Cromwell n'a dupé que les républicains.
Protectorat de Blehard Cromwell (da lA septemlire taj(8
•a tt «Trll !•&•)•
La destruction de la liberté et l'usurpation du pouvoir constituent certainement de grands crimes, mais on les pardonne quelquefois au génie, surtout quand les circonstances semblent l'y convier, on ne les pardonne jamais à l'incapacité.
1. Ce singulier personnage, né 0^24) d'an tisserand de Drayton. Yillage du Lei- CMtenhire, et adonné lai-môme quelque temps au métier de cordonnier, portait un bonnet de cuir, un habit de cuir, un pantalon de cuir et ne voulut jamais pour ses vêtements d'autre étoffe^ de même qu'en fait de livres il n'ouvrait jamais que la Bible quMl finit par savoir par coeur. A force de chercher le Seigneur comme les plus zélés presbytériens, il crut l'avoir trouvé et commença à faire part d9 ses inspirations aux habitants de Manchester, en 1648. Il annonça un jour que le Seigneur lui avait défendu d'ôter son chapeau à qui que ce fût par forme de politesse, et lui avait commandé de tutoyer tous ceax auxquels il parlait, de ne plier le genou devant aucune puissance de la terre, et de ne jumais prdter de serment. Comme
f>our se préparer à recevoir l'inspiration du Saint-Esprit, les Amis (ainsi s'appeaient eux-mfimes les disciples de Fox) soumettaient leur esprit à une contention pénible, et qu'il en résultait souvent une violente agitation et même des tremblements chez ceux qui avaient les nerfs délicats, on leur donna le nom àe quaker* ou trembleun.
Des deux fils que laissait Gromwell, Talné, Richard, n'avait rien des talents et de l'énergie de son père, tandis que le second,, Henri, en était la vivante image et se distinguait par les mêmes qualités. Le droit d'aînesse donna donc le pou«* voir au moins capable*
Après une paisible possession de quatre mois, Richard, ou plutôt le conseil d'officiers et de jurisconsultes qui gouvernait au nom du nouveau protecteur, dont les vertus pri-* vées ne pouvaient suppléer à tout ce que laissait désirer le souverain, résolut de convoquer un parlement. Les élections se firent d'après la forme ancienne , c'est-à-dire par les comtés, les villes et les petits bourgs, ce qui était moins fa* vorable à la lih^rté que le système décrété sous CromwelP, çt dans lequel les comtés et les grandes villes presque seuls nommaient, tandis qu'il n'était plus tenu aucun compte des vieux privilèges de certains bourgs pourris. Mais , en dépit de l'influence que l'ancien système assurait au gouverne* mçnt, les noms célèbres de la république, Basierig, Bradsbaw, Yane, Ludlow, portés par une foule de sufirages, prouvèrent que les institutions républicaines avaient poussé d'assez profondes racines dans le sol de la vieille Angleterre. Voiutre chambre, créée par Cromwell pour remplacer la chambre des lords, fut ce que pouvait être une pairie factice qui n'osait en prendre le nom, et qui, cependant, blessait profondément cet esprit d'égalité que la république et même le despotisme de Cromwell avaient également fortifié. Après de longues et sîàvantes discussions, Thurlœ, secrétaire et confident intime de Cromwell , fit passer un acte portant reconnaissance de l'autorité de son fils et de son titre de protecteur. Le parti de la cour, comme on appelait les soutiens du gouvernement de Cromwell et de sa famille, réussit également à faire reconnaître l'existence de Vautre chambre, et Richard semblait devoir trouver un appui dans le nouveau parlement, si l'état des choses n'avait pas amené le triomphe de la force militaire.
. !• La loi électorale promulguée par Cromwell et répudiée immédiatement après sa mort, uniquement parce qu'elle venait de lui, était encore plus libérale que ce «form-bill de |832, conquis par Topposition aprè» plus d'un siècle de lutte.
Les généraux qui avaient favorisé l'élévation du jeune protecteur furent bientôt mécontents de leur ouvrage. La faiblesse de Richard n*excluait pas une sorte de finesse qui lui fit chercher de préférence ses appuis parmi les hommes de l'administration civile. D'un autre côté, il avait trop de bon sens pour être fanatique , et n'étant pas hypocrite , il prononçait quelquefois des paroles qui scandalisaient les puritains. Mais n'avoir pour soi ni la force militaire ni le fanatisme religieux, c'était renoncer à gouverner. II. ne trouvait môme point d'appui dans sa propre famille , et tandis que son frère était en Irlande , il n'avait auprès de lui que son oncle Desborough, son beau-frère Fleetwood et d'autres parents tout disposés à le renverser, ou du.moins à ne lui prêter aucune assistance. Le 22 avril 1659 , il prononça , contraint par les officiers, la dissolution du parlement, et, à partir de ce jour , tomba dans un tel mépris qu'on oublia même pendant quelque temps, qu'il habitait encore White- Hall. La justice continua néanmoins de se rendre en son nom, et ce ne fut qu'après deux mois qu'on songea à lui demander l'inutile formalité de sa démission. Il quitta le pouvoir chargé de rdettes contractées notamment pour les somptueuses funérailles de son père, et emportant, comme unique fortune, deux malles remplies des adresses et des congratulations qu'on lui avait présentées pendant son petit règne. Le 15 juin, Henri Cromwell, qui gouvernait l'Irlande et à qui on pouvait supposer l'intention , comme il en avait le pouvoir et le talent, de soutenir les prérogatives de sa famille, résigna son autorité avec presque autant de docilité que le pacifique Richard. Celui-ci n'eut même plus que de la reconnaissance pour les communes quand il les vit se charger de ses dettes, montant à vingt-neuf mille livres ou sept cent vingt-cinq mille francs.
lUippel da ramp (du 9 mai au 13 octobre 1II69).
Le parlement dissous, Richard tombé, les officiers étaient maîtres de la situation. Après s'être consultés, ils convinrent, d'accord avec le général Lambert, le plus capable, le plus remuant et le plus ambitieux d'entre eux, de rappe-
1er ces anciens membres du parlement croupion qu'ils avaient eux-mêmes renversés. Quarante-deux membres, parmi lesquels l'orateur Lenthall , Vane , Haslerig, se réunirent en une assemblée qui atteignit peu à peu le chiffrîB de soixante et d\%. Ils commencèrent par nommer un comité de sûreté dont la plupart des membres appartenaient à Tarmée , et nul ne pouvait y entrer s'il ne craignait Dieu et s'il n'était pas fidèle à la bonne vieille cause, Fleetwood, au nom des troupes qui étaient à Londres , promit son concours au parlement croupion , et Monk, toujours en Ecosse, exprima les mêmes sentiments au nom de ses soldats. CFn conseil d'État fut ensuite nommé pour agir au nom du parlement. Ses membres étaient Fairfax, Lambert, Desborough, Bradshaw, Ashley Cooper, Fleetwood, Haslerig, Vane, Ludlow, Saint-John et Whitelocke. Dans les premières réunions de ce conseil, le républicain Scott accusa Whitelocke et Ashley Cooper d'entretenir une correspondance secrète avec Charles Stuart et le chevalier Hyde , son conseiller intime. Mais ces deux membres parvinrent à se justifier.
On conçoit, du reste, quelle devait être la défiance de la petite minorité républicaine en présence de deux partis aussi nombreux et aussi puissants que le parti presbytérien et le parti royaliste ou cavalier, maintenant surtout que ces deux partis commençaient à combiner leurs efforts pour rétablir les Stuarts. Les plus ardents adversaires de la république n'eurent même pas la patience d'attendre ce que ferait le rump, et deux insurrections éclatèrent à la fois, Tune dans le Cheshire et le Lancashire, l'autre dans le Worcestershire. Lambert agit contre toutes deux avec vigueur et les réprima en peu de jours. Toutefois, il avait montré de la bravoure et de l'énergie , non par dévouement aux institutions républicaines, mais parce qu'il espérait, après avoir été un des lieutenants les plus àerviles de Cromwell, se sub> stituer à lui. Aussi , de graves dissensions éclatèrent-elles entre le parlement et l'armée , sur laquelle Lambert exerçait une grande influence. Le rump, qui ne voulait pas n'être qu'un instrument docile dans la main des officiers , réclamait pour lui l'exercice de l'autorité suprême, et insis-
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tait notammeot pour avoir la nomination aux grades et placer l'armée elle-même sous la dépendance du pouvoir civil. Honk, à la tète de Tarmée d*Ëcosse, le républicain Ludlow a la tête de Tarmée d'Irlande, dont Henri Cromwell lui avait transmis le commandement, se montraient favori^lesaux prétentions du parlement , mais ils étaient fort éloignés , tandis que Lambert et ses troupes tenaient Londres. Le 13 octobre, il occupa tous les abords de Westminster, força la voiture de l'orateur Lenthall à rebrousser chemin , et fit si bien qu'un seul député. Peter Wentworth , réussit à se rendre, par eau, à la chambre. Le rump se trouvant ainsi dans l'impossibilité de se réunir, il fut convenu , entre l'armée et les partisans du parlement, pour éviter toute effusion de sang, que le rump cesserait de siéger et qu'une nouvelle assemblée serait convoquée dans le plus bref délai.
Depuis l'époque (1651) où Cromwell avait quitté pré^ cipitamment l'Ecosse pour se mettre à la poursuite de Charles II et le battre à Worcester , Monk avait commandé sans interruption dans le nord de la Grande-Bretagne. Là, au lieu de prendre intérêt aux intrigues et aux factions de l'Angleterre , il avait paru ne s'occuper que des devoirs de sa place, de maintenir la discipline de son armée et de retenir les Écossais dans l'obéissance. Ses dépêches à Crorav^ell forment un contraste frappant avec celles des autres officiers de ce temps : il n'y fait point parade de piété , ne flatte ja« mais le protecteur et ne sollicite aucune faveur. Elles sont courtes, sèches, ne traitant que d'affaires publiques, et encore de celles seulement qui étaient d'une nécessité indispensable. En effet, le trait distinctif qui caractérisait ce général était l'art de s'envelopper d'un voile impénétrable. Aussi, tous les partis, royalistes, partisans du protecteur, républicains, le croyaient des leurs; mais ces prétentions étaient fondées plutôt sur leurs désirs que sur sa conduite. Charles II avait plusieurs fois été engagé à lui faire les offres les plus séduisantes, qui étaient appuyées près de lui par les sollicitations de sa femme, ardente royaliste, et de son
chapelain domestique , et Monk les avait écoutées sans mé-contentement ; mais il ne s'était jamais assez expliqué avec les agents de ce monarque, pour se mettre en leur pouvoir. Cromwell avait eu vent de ces intrigues; ne pouvant découvrir aucune cause réelle de soupçon, il se contenta de mettre Honk sur ses gardes en le raillant dans le post-scriptum d'une lettre. « On dit, ajoutait- il, qu'il y a en Ecosse un rusé compère, nommé George Monk, qui y attend Toccasion de rendre service à Charles Stuart : usez , je vous prie, de diligence pour le faire saisir et me l'envoyer. »
Honk conserva son immobilité jusqu'à la dissolution du rump par le général Lambert. L'armée d'Ecosse avait, à regard de l'armée cantonnée autour de Westminster, toute la jalousie qui animait les légions du Danube et du Rhin contre les prétoriens. Si l'armée de Cromwell, cette armée dont le fanatisme et la bravoure rappelaient si fidèlement les soldats de Gustave- Adolphe, ne s'était pas divisée, les Stuarts n'auraient pas revu de sitôt l'Angleterre.
A la nouvelle du dernier attentat du parti des officiers, Honk quitta l'Ecosse, et lorsqu'il arriva à Saint- Albans , le 28 janvier 1660 , le rump avait repris ses séances dans la capitale, depuis le 26 décembre 1659. Il y avait été invité par quelques compagnies de soldats, zélés républicains, qui, dégoûtés de l'égoïsme de leurs officiers, ne voyaient plus qu'en lui le représentant de la bonne vieille cause. Jusqu'alors Monk , pendant sa marche à travers toute la Grande- Bretagne, avait soigneusement caché ses projets, et quoique les cavaliers déclarassent hautement qu'avant peu le roi serait de retour en Angleterre, les républicains doutaient encore; peut-être que le général lui-même ne savait pas bien ce qu'il voulait. Mais bientôt il subit, ou parut subir l'influence irrésistible du fameux Ashley, qui, après avoir été tour à tour royaliste et parlementaire , avait fait de l'opposition au gouvernement de Cromwell, dès qu'il avait vu la famille du protecteur sans aucune chance de conserver le pouvoir. Bien résolu à assurer son propre avenir en travaillant au retour des Stuarts, le rusé politique profita de son ascendant sur la femme de Monk pour engager cette dame
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à déterminer le général au rétablissement de la monarchie. Monk n*eut pas l'avantage , mais aussitôt son arrivée à Londres, il intima Tordre au parlement de recevoir dans son sein les membres presbytériens exclus par le colonel Pride, et ceux-ci vinrent reprendre leurs sièges le 21 février 1660. il s'était écoulé près de xingt ans depuis la convocation du long parlement. La chambre, ainsi recomposée aux applaudissements du peuple de Londres , qui alluma dans les rues des feux de joie où Ton rôtissait des croupions de toute espèce, vota successivement : que Monk serait nommé commandant en chef des forces d'Angleterre , d'Ecosse et d'Irlande ; que tous les actes parlementaires adoptés depuis la purge de Pride seraient annulés ; que le presbytérianisme serait la seule religion de r£tat. Le 16, elle ordonna sa propre dissolution et la convocation d'un nouveau parlement qui s'assembla le 25 avril. C'est ce nouveau parlement, « réuni sans convocation royale et demeuré célèbre sous le nom de parlement-convention, ou de parlement réparateur, comme les cavaliers l'appelèrent, qui rétablit la chambre des lords dans ses droits et rappela les Stuarts. Le 29 mai 1660, jour anniversaire de sa naissance , Charles II faisait son entrée solennelle à Londres.
En Angleterre, on aime beaucoup la liberté, très-peu l'égalité , et un peuple dont les mœurs sont encore aujourd'hui tout aristocratiques ne pouvait s'accommoder, surtout au xvn* siècle , des formes républicaines. Le génie niveleur des indépendants n'était pas celui de l'immense majorité de la nation , et ne pouvait avoir, par conséquent, qu'une do* mination éphémère : l'ascendant de ce parti eût même été encQre bien plus fugitif s'il ne s'était personnifié dans un homme supérieur, dans Cromwell.
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Héclarailon de Bréda; poursuites eontre les résieides;
lieenelement de rfurmée*
Quelques royalistes intelligents et notamment un magistrat célèbre pour son intégrité, Haie, auraient voulu qu'avant de rappeler les Stuarts on fixât les conditions auxquelles ils reprendraient la couronne. Mais le restaurateur de la monarchie, Monk , s*y opposa et prépara ainsi l'expulsion définitive de ceux dont il croyait consolider Fautorité en la 'maintenant illimitée. Charles II et Jacques II, retrouvant le pouvoir royal aussi peu déterminé que sous leur père, eurent sans cesse la tentation de franchir comme lui des limites trop indécises. On se contenta d'une déclaration signée ÀBréda, en Hollande, par Charles II, avant de faire voile pour l'Angleterre, et dans laquelle il ne prenait que des engagements fort vagues. C'est ainsi qu'il accordait un pardon libre et généreux à tous les coupables, hormis ceux que le Paiement pourrait dans la suite excepter; c'est ainsi qu'il iumonçait la liberté pour les consciences délicates, et que personne ne serait inquiété ni recherché pour des différences en matière de religion gui ne troubleraient pas la tran- ^illité du royaume; c'est ainsi qu'il promettait de tout oun 7
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blier et faisait mention des poursuites légcUes auxquelles pourraient être exposés les possesseurs actuels de propriétés achetées ou accordées pendant la révolution. Enfin il s'engageait à payer les arrérages de Tarmée sous les ordres du général Monk, et à retenir au service royal les officiers et les soldats. Telle fut la célèbre déclaration de Bréda, la charte royale sur la foi de laquelle il fut permis à Charles de remonter sur le trône de ses pères.
Il faut reconnaître toutefois que le parlement-convention qui avait rappelé Charles II se montra beaucoup plus implacable que rhomme même qui cependant pouvait décorer ses : vengeances politiques du beau nom de piété filiale. Dans ses négociations avec Granville, agent de Charles II, Monk avait obtenu que le nombre des personnes qui ne jouiraient pas du bénéfice de la déclaration de Bréda serait de quatre ; seulement, mais les communes et les lords retendirent bien davantage. Dix républicains furent envoyés à la mort enj expiation du supplice de Charles : le colonel Harrison," cet; honnête fanatique , Thomme de la cinquième monarchie ; Scot, républicain d'ardente conviction; Carew, millénaire exalté, qui reconnut l'autorité de ses juges, « sauf les droits de Notre-Seigneur Jésus-Christ au gouvernement du* royaume; » Cléments, Jones et Scroop, qui tous les six avaient signé Tarrét fatal ; Coke , qui avait rempli dans le procès les fonctions d'avocat général ; le colonel Axtell , qui avait gardé la haute cour de justice et ordonné aux soldats de faire feu sur la tribune d'où lady Fairfax avait pris la parole ; le colonel Hacker, qui commandait les troupes chargées de conduire Charles à l'échafaud ; le chapelain Peters, qui, à diverses reprises, avait prêché les soldats pendant le procès du roi. Tous, à l'exception du chapelain, marchèrent à la mort avec un grand courage et en soutenant que la cause de la république pour laquelle ils allaient périr était toujours à leurs yeux la bonne vieille cause. Ils se trompaient; la bonne vieille cause pour l'aristocratique Angleterre était bien la liberté, mais non l'égalité républicaine. Les royalistes s'acharnèrent jusque sur des cadavres, et ^ par un ordre des deux chambres, approuvé du roi, les corps de Gromwell) de
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Bradsiiaw el dlreton, après avoir été enlevés de leur sépulture, furent traînés à Tyburn sur des claies et pendus. Le jour de l'anniversaire de la mort de Charles P' avait été choisi pour cette hideuse cérémonie d'expiation. Dans la soirée, on descendit les corps qui furent décapités ; les tètes forent fixées sur la façade de Westminster-Hall et les corps jetés dans une fosse^ au pied même de la potence.
Parmi ceux qui siégèrent comme juges dés hommes qui avaient conduit le feu roi à Téchafaud , on vit non-seulement des cavaliers , ce qui était tout naturel, mais des républicains, tels que Manchester et Robartes, deux des généraux du parlement, Say et Etoiles, chefs parlementaires, Atkinset Tyrrel, juges parlementaires , Monk et Montagne, deux des lords de Cromwell. Trois régicides, Okey, Berkstead et Cobbett, traînaient en Hollande une vie misérable. Dôwning, jadis chapelain du régiment d'Okey, tour à tour dévoué à CromWell comme à la république^ se trouvait maintenant à la Baye, ambassadeur de Charles II et zélé royaliste. Il fit saisir brusquement les trois proscrits et les envoya en Angleterre où ils furent exécutés.
La déclaration de Bréda avait chargé le parlement d'examiner les titres d'après lesquels beaucoup d'officiers, de soldats et de bourgeois possédaient des terres depuis la révolution. Parmi les biens nationaux ainsi distribués, tous ceux qui avaient appartenu à la couronne, ainsi qu'aux évéques et aux chapitres anglicans, durent être restitués immédiatement et sans indemnité. Les biens des seigneurs du parti royaliste ne furent rendus qu'en petit nombre, parce que beaucoup de cavaliers étaient rentrés en Angleterre sous la république et le protectorat, et avaient composé pour leurs propriétés avec ceux qui les avaient achetées ou reçues à titre de récompense. Ces transactions, îfegardées comme tout à fait libres de part et d'autre, furent maintenues. Mais les royalistes qui, revenus avec Charles II seulement, n'avaient pas composé, rentrèrent en possession ^ détriment des acquéreurs.
Quant à éette formidable armée de Croniwèll qui avait exécuté tant de terribles choses, elle fut licenciée, sàïiS en
excepter le corps de Monk, aux communs applaudissements des cavaliers et des presbytériens.
ResUraratlon de Tanclleanlsme ; aetes des eorpof*atlon« ei d^n* nlformlté ; Balnl*Barthéleiiiy des pres1iylérlen««
La révolution de 1648 avait été faite dans un intérêt en^ core plus religieux que politique , la restauration de 1660 devait donc annuler ses effets, encore plus complètement sous le premier que sous le second rapport. Que l'empire des lois anciennes fût rétabli en même temps que le représentant des anciens rois, c'était là un principe que personne ne se serait hasardé de contredire en présence de Taveugle enthousiasme qui avait reçu les Stuarts sans conditions. Il y avait là, par conséquent, un avertissement pour les partisans de la ligue solennelle et covenant qu'ils devaient trembler pour Tidole de leur culte , et une menace pour le clergé presbytérien de la perte de ses bénéfices. Son principal espoir était fondé sur la déclaration de Bréda, qui promettait l'assentiment royal à un acte du parlement dont le but Wait d'apaiser les différends religieux, et sur les services de ses coreligionnaires qui formaient un corps puissant dans la chambre des communes. Mais Charles et son principal conseiller, Edouard Hyde, comte de Clarendon, n'avaient ni l'intention de remplir la promesse royale, ni celle de confier la décision de cette question importante à l'orthodoxie suspecte des deux chambres. Le nombre des évêques, qui avait été réduit à neuf, fut complété par des nominations successives ; on encouragea les membres du clergé anghcan qui avaient survécu à rentrer dans leurs bénéfices, ou à accepter un accommodement de la part des possesseurs ; et les chefs des universités reçurent ordre du roi de replacer dans leurs collèges respectifs les agrégés qui avaient été renvoyés par les presbytériens. En même temps, pour calmer les craintes de ceux-ci, on offrit des évéchés aux plus distingués ou aux plus modérés de leurs ministres. Mais ces faveurs particulières ne tranchaient pas la question si délicate de savoir si les évêques reprendraient cette puissance que leur avaient abandonnée Elisabeth, Jacques I" et Char-
lesl", et qui était si odieuse aux presbytériens. Le 26 octobre 1660 parut à ce sujet une déclaration solennelle de Charles II. Elle louait à la fois et le clergé anglican et le clergé presbytérien, avouait rattachement du roi pour Tépiscopat, mais ajoutait qu'il était convaincu que Ton pouvait le modifier de manière à détruire les objections que Ton y feisait : et à cette fin la déclaration enjoignait, V quant à la juridiction , qu'aucun évoque n'exercerait une autorité illégale ou arbitraire , ne prononcerait des censures ecclésiastiques, ne ferait d'ordinations sans l'assistance et l'avis de son chapitre et d'un nombre égal de ministres presbytériens députés par le clergé du diocèse, et ne pourrait donner la confirmation dans une église quelconque, à l'insu ou sans le consentement du desservant , et 2° quant aux scrupules religieux des presbytériens, que la lecture de la liturgie, l'observation des cérémonies, la signature en totalité des trente-neuf articles décrétés sous Elisabeth comme base de l'anglicanisme , et le serment de l'obéissance canonique, ne seraient pas exigés de ceux qui s'y refuseraient par des motifs de conscience.
Ces concessions importantes furent reçues avec joie et reconnaissance par le parti presbytérien , qui ne se doutait pas qu'elles n'étaient arrachées que par la crainte et seraient successivement reniées à mesure que l'autorité royale reprendrait de l'ascendant. Le parlement qui, en 1661, remplaça le parlement-convention et devait durer dix-sept ans, inaugura sa longue carrière en faisant brûler par les mains du bourreau, au milieu de Westminster-Hall, la « ligue solennelle et covenant. » Le 20 décembre 1661, il décida que nul ne pourrait être membre d'une corporation ou conseil municipal, et même exercer un emploi séculier quelconque, «qui n'aurait point, pendant l'année précédant son élection, reçu le sacrement suivant le rit de l'Église anglicane. » Cet acte détruisit le pouvoir des presbytériens dans l'État; l'acte d^uniformité (19 mai 1662) les priva des places qu'ils occupaient encore dans l'Église. En effet , le parlement y prescrivait « que le livre de commune prière et d'ordination des nûnistres serait en usage, à l'exclusion de tout autre, dans
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tous les lieux consacrés au culte public; que, dans un terme fixé , tout ecclésiastique jouissant d'un bénéfice lerait tenu d'y lire le service divin, et, à la fin , de déclarer dans une formule toute dressée son consentement sincère à tout ce gui était ordonné dans son contenu, » Il fut ordonné, pour frapper au cœur toutes les sectes non conformistes, que si cinq personnes au-dessus du nombre dont une famille était composée s'assemblaient pour quelque exercice de religion , chacun des acteurs et des assistants subirait, pour la première offense, trois mois de prison ou cinq livres sterling (cent vingt-cinq francs) d'amende; pour la seconde, six mois ou dix livres sterling (deux cent cinquante francs), et que, pour la troisième, il serait transporté aux colonies pour sept ans , ou qu'il payerait la somme de cent livres sterling (deux mille cinq cents francs). Les ministres et les professeurs qui n'avaient pas prêté le serment imposé par l'acte d'uniformité ne pouvaient s'approcher à plus de einq milles des lieux où ils avaient prêché ou enseigné, à peine de cinquante livres sterling (douze cent cinquante francs) d'amende ou six mois d'emprisonnement. Telles étaient les lois imposées par la restauration à cette Angleterre presbyte* rienne qui avait fait la révolution de 1640. Toutefois ce jong était léger auprès de celui que Charles II fit peser sur !'£« cosse, où une population de dix-huit cent mille âmes pré* sentait seulement trente-deux mille épiscopaux, cinquante mille catholiques,-et tout le reste covenantaire.
De même qu'en France, sous la restauration, la chambre des pairs combattit souvent les tendances réactionnaires de nos ultras de la chambre des députés, de même la chambre des lords essaya, mais en vain, d'arrêter les communes dans leur marche rétrograde. Celles-ci votèrent encore deux clauses insérées également dans le bill d'uniformité et qui blessèrent cruellement les esprits : par Tune , il était dit que nul ne pourrait administrer le sacrement ou prétendre à aucune promotion ecclésiastique, s'il n'avait reçu Tordis nation épiscopale ; par l'autre, que tous bénéficiers, dignitaires, membres des universités, maîtres d'écoles publiques ou précepteurs particuliers seraient tenus de souscrire une
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renondation au covenant, et une déclaration portant que , sous quelque prétexte que ce pût être , il n'était permis de prendre les armes contre le roi. L'obéissance passive devenait ainsi un des dogmes fondamentaux.de TËglise anglieane. Le 24 août 1662, jour de la Saint-Barthélemy, deux mille ministres presbytériens qui avaient refusé de se conformer à Tacte d'uniformité furent destitués, et cette persécution est demeurée tristement célèbre sous le nom de Saint- Barthélémy des presbytériens. Voilà comment Charles II entendait sa déclaration de Bréda. Le triomphe de l'Église anglicane fut alors complet : les évéques avaient déjà repris leurs places au parlement et les cours spirituelles étaient établies de nouveau.
Néanmoins , les cavaliers n'étaient point satisfaits ; ils regardaient leur triomphe comme incomplet tant que deux illustres victimes, Vane et Lambert, ne perdaient point la tête sur l'échafaud. Bien qu'ils n'eussent point voté la mort du roi, bien que le parlement-convention lui-même les eût recommandés à la clémence royale, bi^n que la i*ecommandation eût été favorablement reçue, ils furent mis en jugement au commencement de 1662. Lambert, qui avait si souvent bravé l'ennemi sur le champ de bataille, trembla à la vue d'une cour de justice ; Vane, qui n'avait jamais tiré l'épée, affronta avec intrépidité les regards menaçants et la partialité de ses juges. Condamnés tous deux à mort, ils furent envoyés, Lambert dans l'île de Guernesey, où il se consola parla culture des fleurs et delà peinture; Vane, à l'échafaud. On ne pouvait pardonner à celui-ci d'avoir été, après Cromwell, le plus grand homme d'État du parti républicain. •
En Ecosse, où le haut commissaire, Middleton, soutenait qu'on n'avait pas le droit d'invoquer l'amnistie de Bréda , spéciale, suivant lui, à l'Angleterre, le rétablissement de l'anglicanisme fut également cimenté par le sang d'une illustre victime. La tête du fameux marquis d'Argyle, connu dans les hautes terres sous le nom d'Argyle le Sombre, parce que l'obliquité de ses yeux donnait quelque chose de sinistre à sa physionomie, fut coupée par la vierge, instrument fort semblable à notre guillotine, et fixée sur la même pointe de
fer qui avait soutenu celle de Montrose, que Ton regardait comme sa victime. Mais en même temps que Charles II imposait à TËcosse le joug de TËglise anglicane, il flattait, pour la dédommager, son esprit d'indépendance nationale, retirait toutes les garnisons anglaises établies par CromweÛ au nord de la Tweed, et faisait démolir les fortifications, marques de Tesclavage des Écossais.
Caractère et politique de Charles 11 ; son ministre Clarendea.
En 1660, Charles H était âgé de trente ans. Il avait reçu de la nature une vigoureuse constitution, une taille bien pris^ une figure mâle, un air gracieux, et, malgré une certaine rudesse dans les traits, toute sa contenance avait quelque chose de fin et d'engageant. Suivant Hume, cet-ardent partisan des Stuarts, Charles II joignait à la vivacité de l'esprit, à la pénétration un jugement solide et l'avantage d'avoir observé de près le caractère des hommes et la nature des choses. Suivant la vérité, Charles II avait des vues étroites, nulle grandeur dans l'esprit, peu de franchise, un caractère essentiellement égoïste et vain ; en un mot, il avait tous les défauts que Ton reprochait à son père, défauts qui le rendaient incapable de gouverner avec prudence et fermeté l'Angleterre, surtout après les crises qui venaient de la bouleverser. Il ne semblait même pas avoir conscience des difficultés de sa position. Le souverain des trois royaumes d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande passait volontiers le jour à faire manger ses chiens et ses canards, à assister aux combats de coqs ou aux luttes des boxeurs. Ses soirées étaient consacrées au théâtre, au bal, à des mascarades, ou à donner un thé^ ce dont il fit venir la mode.
La grande préoccupation du nouveau monarque fut, avant tout, de se procurer de l'argent, non pour dédommager les cavaliers ruinés au service de son père, non pour tirer de la misère ces fidèles serviteurs qui avaient, par dévouement au parti royal , coupé leurs chênes séculaires et fondu l'argenterie de leurs familles; mais pour tenir sa maison sur le pied le plus dispendieux et combler ses favoris et ses maîtresses des plus riches présents. Sa préférée était
alort une femme des plus rapaces, mistriss Palmer , comtesse de Castlemaine, puis duchesse de Cleveland. Il ne craignit pas, pour remplir ses coffres, de contracter (31 mai 1662) un mariage impolitique avec une princesse catholique, avec dona Catarina, infante de Portugal, sœur du roi Alfonse VI, qui lui apporta en dot une forte somme d'argent (hait millions sept cent cinquante mille francs), plus les deux villes de Tanger et de Bombay, dont la première ne tarda môme pas à être abandonnée par l'Angleterre. En effet, malgré l'importance de cette acquisition pour la protection du commerce anglais dans la Méditerranée, lorsque la place de Tanger devint plus tard un prétexte pour lever des troupes, et que le parlement, d'abord si dévoué à Charles II, eut conçu contre lui de justes ombrages, il aima mieux l'abandonner que de fournir les subsides nécessaires à son entretien.
Vers la même époque (27 novembre 1662), Charles II, toujours poussé par le besoin d'argent, se dégrada bien autrement aux yeux de son peuple en vendant à Louis'XIV, moyennant quatre cent mille livres sterling ou deux millions huit cent mille francs, la ville de Dunkerque et le fort de Mardick, ces précieuses conquêtes de Cromvsrell. Il ne devait pas en rester là: il allait se faire, lui, roi d'Angleterre, le pensionnaire du roi de France ; lui , le chef du protestantisme en Europe, le soutien non pas seulement de l'anglicanisme, mais de la faible minorité catholique si odieuse à son peuple. Évidemment la race des Stuarts se détrônait elle-même comme à plaisir.
Charles II avait cependant un conseiller capable de lui inspirer, sinon des résolutions bien héroïques et une bien sincère fidélité à ses promesses, du moins des mesures prudentes et une conduite réservée ; mais il ne l'écouta que pendant les premières années de la restauration, et finit par le sacrifier aux rancunes de ses maîtresses beaucoup plus qu'aux attaques du parlement.
Edouard Hyde, que le roi, peu de temps après son retour, créa comte de Clarendon et qu'il avait nommé , dèsl 657, grand chancelier d'Angleterre , appartenait à une famille de jurisconsultes. Admis de bonne heure au parlement, il se fit re-
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marquer, dès 8«8 premiers discours , par son taleal et sa modération. Animé d'un certain esprit d'indépendance, il compara un jour les ministres du roi à ces lions qqi soute* naient le trône de Salomon : « Oui, disait-il, ils doivent être sous le trône de Tobéissance, mais ils doivent s'y tenir dans l'attitude qui convient à des lions. >» Membre du long parle* ment , il se déclara pour Charles P', et quitta l'Angleterre lorsque le sort des armes eut trahi la cause royale. Il séjourna deux ans dans l'Ile de Jersey et y commença , sous le titre à! Histoire de la rébellion^ le récit des discordes civiles dont il se trouvait victime. Il passa successivement en Espagne, çn France, en Hollande , et contribua plus que tout autre , après la mort de Cromwell, au succès des négociations qui replacèrent Charles II sur le trône. Il obtint dès lors la con^ fiance entière de ce monarque, qui le combla de faveurs, e| Clarendon allait môme avoir un honneur auquel il semblait qu'un sujet ne dût pas s'attendre. Le grand chancelier avait une fille, Anne, dont le duc d'Tork, frère de Charles II, et plus tard roi lui<*môme sous le nom de Jacques II , s'était épris en Hollande. Elle était très*laide, avait la bouche extraordinairement fendue, et les yeux fort éraillés , mai? rachetait toutes ces imperfections par sa grâce et son esprit. En vain le prince tenta de la séduire ; il ne put rien obtenir d^elle qu'en l'épousant secrètement le 4 novembre 1659* Cette union resta ignorée jusqu'au rétablissement de Char-* les II ; mais peu de temps après le retour de toute la famille royale à Londres, Anne Hyde devint enceinte et exigea que son mariage fût rendu public. En vain le duc d'Tork la menaça-t-il de toute sa colère; en vain Clarendon, se eondqi-» sant cette fois en lâche courtisan , voulait-il sacrifier l'hon^ neur de sa fille à ce qu'on appelait l'honneur du trône, elle persista courageusement. Le roi seul fit son devoir. Non«* seulement il reconnut Anne Hyde comme duchesse d'Tork, mais il engagea son frère à lui rendre tout son amour, et il déclara que cet événement n'altérait en rien ses sentiments pour son chancelier. De cette union d'Anne Hyde avec le duc d'Tork naquirent deux filles, Anne et Marie , destinées toutes deux à régner sur l'Angleterre.
Esprit ferme, droit et pénétrant, dit M. Guisot, ami sineère de Tordre légal et moral , attaché avec courage à la constitution et avec passion à TÉglise de son pays, plein de respect pour les droits, écrits ou traditionnels, du peuple comme du prince, Clarendon détestait la révolution à ce point que toute nouveauté lui était indistinctement suspecte et antipathique. Premier ministre, il fut plus hautain que fier, manqua de largeur dans les idées et de générosité sympathique dans le caractère, et jouit de sa grandeur avec faste en exerçant le pouvoir avec roideur. Auprès du roi, qui lui portait une estime pleine de confiance et mêlée de quelque attachement, il était tour à tour sévère et humble, passant des remontrances aux complaisances, disant et soutenant la vérité en honnête homme, mais inquiet de Ta* voir dite, et cherchant des appuis contre la cour sans vou* loir puiser sa force dans le parlement. Il prétendait main* tenu* à la fois la couronne dans le respect des anciennes lois du pays et la chambre des communes, cette chambre, dont les membres avaient déjà, au début du règne de Charles I^, un ensemble de revenus triple de celui des lords dans la modestie de son ancienne situation ; il se flattait qu'on pourrait astreindre la prérogative royale à la légalisé sans lui imposer envers le parlement aucune responsabilité nécessaire. Mais il devait échouer dans cette chimérique tentative de fonder, au sortir d'une révolution populaire, un gouvernement qui ne fût ni arbitraire ni limité.
Après Clarendon, les deux hommes qui exerçaient le plus d'influence dans les conseils de Charles étaient le duc de Portsmouth, lord trésorier, vieillard vénérable, qfui avait rempli les mêmes fonctions dès le règne de Charles P', et le marquis d'Osmon, vice-roi de cette Irlande, qu'il avait essayé en vain de défendre contre Cromwell.
«ilaerre mwee Im Hollande (!••«) \ peste à iLoiadres (!••«);
Ineendle ( tlMMI).
La nation anglaise, jalouse du commerce et des forces navales des Hollandais, laissa entrevoir l'ardent désir de ruiner par la force ces redoutables rivaux. Le roi, qui après les
plaisirs n'avaitde goût que pour la marine S prêta une oreille attentive aux suggestions des négociants de la cité. On a dit que ce ne fut point par patriotisme, mais pour détourner à son profit une partie des subsides qui lui seraient accordés. Ce qui est certain, c'est que Ciarendon lui remontra que rAngleterren'avait à attendre des hostilités que de nouvelles dépenses, et qu'il serait déplorable de mettre aux mains les deux principales puissances protestantes. Le roi ne voulut rien entendre. Il oubliait que la Hollande était la terre hospitalière qui l'avait accueilli, tandis que la France, pour plaire au protecteur, le rejetait de son sein. Il ne voyait plus dans les Hollandais que des partisans de Jean de Witt, le chef du parti républicain, l'heureux antagoniste de la maison d'Orange, et en l'année 1664, sans aucune déclaration de guerre, sans aucun grief qui justifiât une telle perfidie, il envoya secrètement à la côte d'Afrique le chevalier Robert Holmes, à la tête d'une flotte de vingt-deux vaisseaux. Holmes chassa les Hollandais du cap Corse, à la côte des Dents, sur lequel l'Angleterre avait des prétentions; se saisit des établissements du cap Vert, deGorée, et de là, faisant voile vers l'Amérique, il se mit en possession de la Nouvelle -Belgique, appelée depuis la Nouvelle-York, ou New- York, pays que Jacques I*''' avait donné au comte de Stirling, mais où Ton n'avait jamais vu que des établissements hollandais. Le parlement, loin de blâmer une si injuste agression , y ap« plaudit avec enthousiasme, et récompensa la coupable conduite de son souverain par le plus ample subside qu'un roi d'Ai^leterre eût jamais obtenu : il monta à deux millions et demi dé livres sterling, ou soixante-deux millions cinq cent mille francs.
C'est à cette occasion que le parlement établit, sur des bases inébranlables, un principe qui avait déjà été posé sous Richard II et sous Henri lY, mais qui ne fut plus contesté à partir de 1664, à savoir que les subsides accordés par les
1. Il donnait même personnellement une attention toute spéciale à la constmction des navires, parcourait les chantiers, proposait ses plans. 11 avait appliqué quelques inventions qui lui étaient propres, notamment à deux corvettes qu'il prétendait meilleures voilières que toutes les corvettes françaises.
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communes ne devaient jamais être consacrés qu'au but spécial qu'elles-mêmes auraient déterminé. Le gouvernement était dès lors obligé de soumettre au parlement les comptes les plus minutieux, et, en réalité, de partager avec lui la direction des affaires. C'est également dans le bill par lequel était accordé cet énorme subside, que furent insérées des clauses qui substituèrent à Tancienne manière de percevoir les revenus par des concessions de subsides, de dixièmes et de quinzièmes, le mode, plus sûr et moins embarrassant, de lever des contributions payables tous les mois par les comtés. A cette occasion eut encore lieu un changement important dans le mode de lever les taxes sur le clergé. Depuis la création des deux chambres, le clergé avait, sous le nom de convocations, ses assemblées distinctes, dans lesquelles il s'imposait lui-même. Les prélatures et les autres bénéfices, dont la nomination appartenait au roi, lui donnant plus d'influence sur l'Ëglise que sur les laïques, il arrivait que les subsides accordés par la convocation étaient ordinairement plus considérables que ceux qu'il tirait du parlement. L'Église, en 1664, crut trouver de l'avantage à se départir tacitement du droit de se taxer elle-même, et ne se fit pas presser pour consentir que la chambre des communes réglât l'imposition sur les revenus ecclésiastiques comme sur le reste du royaume. En récompense, deux subsides, que la convocation avait ordonnés, lui furent remis, et le clergé paroissial obtint ^ le droit de suffrage aux élections. Ainsi l'Ëglise anglicane fit un marché dont tout l'avantage fut pour elle ; et les convocations étant devenues inutiles à la couronne, finirent par tomber en désuétude.
Cependant le grand pensionnaire, Jean de Witt, n'était pas homme à laisser insulter impunément la république hollandaise. Par ses ordres, Ruyter fit voile à son tour pour la côte d'Afrique, reprit aux Anglais tout ce dont ils s'étaient emparés, à l'exception du cap Corse, et captura un grand nombre de leurs bâtiments. Dès lors la lutte s'engagea avec le plus opiniâtre acharnement.
Le 22 février 1665, le roi d'Angleterre publia sa déclaration de guerre, et à la fin d'avril, Jacques, duc d'York, frère
de Charles II, et créé par lui lord grand amiral, fit voile pow les côtes de Hollande, avec la flotte la plus formidable qui fût encore sortie des ports britanniques, avec quatre-vingtdix-huit vaisseaux de ligne et quatre brûlots. Ce prince, qui devait faire un si pauvre roi, se distingua comme marin. D montra du courage et de Thabileté. Prenant sous ses ordres lord Sandwich, ainsi que le pripce Rupert, ce neveu de Charles P% dont la bouillante valeur avait été, il est vrai, aussi souvent nuisible qu'utile aux cavaliers, il écarta tous les seigneurs qui n'avaient d'autre recommandation que leur titre, et eut le bon esprit d'admettre dans les rangs les officiers républicains qui déjà, sous le long parlement, avaient vaincu la Hollande. Introduisant sur mer un ordre qu'on n'avait observé jusque-là que dans les armées de terre, et perfectionnant, ou plutôt même créant la science des signaux, il divisa sa flotte en trois escadres : la rouge, sous ses propres ordres ; la blanche, sous ceux du prince Rupert, et la bleue, sous lord Sandwich. Il décida, eu outre, qu'on formerait la ligne pour se préparer au combat, et qu'il serait enjoint aux différents capitaines de conserver les postes qui leur seraient assignés par leurs chefs respectifs.
La flotte hollandaise présentait, elle aussi, un spectacle magnifique et imposant. Cent treize vaisseaux de guerre manœuvraient sous les ordres d'un de ces officiers .formés dans la lutte héroïque soutenue par ce petit peuple pour son indépendance. Toutefois Opdam ne partageait pas toutes les espérances de ses compatriotes. L'incapacité de plusieurs de ses capitaines, et la mauvaise composition de leurs équir pages, offraient à son œil expérimenté des motifs de douter de l'issue d'un combat, et il dit à quelques personnes qui possédaient sa confiance : « Je sais ce que la prudence prescrirait; mais il faut que j'obéisse aux ordres que j'ai reçus, et demain, à cette heure, vous me verrez couronné de lauriers ou de cyprès. »
Les deux flottes s'abordèrent le 13 juin 166S , à une assez grande distance de l'île du Texel. Pendant quatre heures la victoire fut incertaine. Le comte de Falmouth, lord Muskerry et Bayle, fils du comte de Burlington , furent tués tous troii
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par le même l^^uletS aux côtés de Jacques, et l^ur sang rq* jaillit jusque sur lui. Mais le prince fit redoubler le feu contre l'Endrachi^ que montait Opdam. Le vaisseauhoUandais finit par sauter, et l'amiral, avec cinq cents hommes, périt dans l'explosion. Le vice-amiral Cortenaer avait à peine arboré le pavillon amiral, qu'il fut tué sur le tiilac de son navire; les Hollandais, intimidés, prirent la fuite. La mer engloutit dix-neuf de leurs vaisseaux, avec environ six mille hommes.
k toute autre époque, la nouvelle du plus beau succès naval que les Anglais eussent encore remporté, aurait été reçae avec les démonstrations de la joie la plus vive; mais elle arriva daQ3 un moment où l'esprit de la nation était ao-* eablé sous le poids du plus épouvantable fléau. Du mois de mai au mois de décembre 1665, la peste enleva cent trente mille habitants de Londres. De la métropole, le mal étendit son empire destructeur sur la plus grande partie du royaume, et au mois d'août 1666, il se montra très-violent à Colchefrter, Norwich, Winchester, Cambridge et Salisbury. Heureu-» sèment il borna ses ravages à la terre ; la flotte demeura intacte, et aussitôt que les vaisseaux endommagés dans le dernier combat eurent été réparés , le duc d'York se pré^ para à de nouvelles luttes; mais son empressement fut arrêté par une prohibition du roi , qui avait été sollicité par la reine mère , de ne plus exposer la vie de l'héritier présomptif aux chances des batailles. Il fut remplacé dans le commandement en chef, d'abord par le comte de Sandwich, puis par le prince Rupert et le fameux Monk, devenu duc d'Âlbemarle, qui se le partagèrent, mais la plupart du temps sans pouvoir s'entendre. Le restaurateur des Stuartsne sup^ portait que difficilement les hauteurs du fils de l'électeur palatin, du cousin germain du roi.
Au commencement de 1666, le roi de France, qui voyait avec plaisir les deux marines rivales s'entre-détruire, et qui ne voulait pas laisser l'Angleterre écraser trop promptemeni la Hollande, déclara la guerre à Charles II, mais en protestant qu'il ne le faisait qu'à regret. On conçoit en effet que ce
1. Ce combat fut un des premiers oh les Hollandais employèrent les boulett 4 ikAlMi, iBv«ntioB da Ruyter.
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n'était pas de gaieté de cœur que le grand roi prétait son assistance à des républicains.
Cependant le gouvernement anglais avait cru devoir détacher le prince Rupert, à la tète d'une forte escadre, pour surveiller la flotte française, commandée par le duc de Beaufort, lorsque se livra, entre Âlbemarle et Ruyter, la fameuse heLiB\He ndLVSile des qttatre jours, qui commença le 11 juin 1666, et recommença chaque matin, pour se terminer le 14, par une victoire si indécise, qu'un Te Deum fut chanté à la fois à la Haye et à Londres. Ce qui est certain, c'est que les Anglais y éprouvèrent d'énormes dommages, et perdirent surtout ce prestige d'invincibilité dont se parait, depuis les guerres maritimes du protecteur, leur fierté patriotique. Ils eurent à regretter vingt-trois vaisseaux et six mille hommes.
Cette même année (1666), la capitale de l'Angleterre, qui avait tant souffert de la peste en 1665, eut à supporter un autre fléau. Dans la nuit du dimanche 12 septembre, un incendie, tel qu'aucune capitale n'en avait éprouvé depuis la destruction d'une partie de Rome, sous Néron, éclata dans Pudding-Lane, près de Fish-Street, un des quartiers les plus populeux de la cité. Le feu avait commencé chez un boulanger, par suite de la chute du tonnerre : les maisons du voisinage, construites en bois, avec des toits goudronnés, furent bientôt en flammes. Un vent d'est très-violent contribua puissamment, avec la sécheresse de la saison d'été, à propager l'incendie, qui ne s'arrêta que le vendredi 17 septembre. - Après avoir dévoré toute la partie de la cité comprise entre la Tour et Temple-Bar, c'est-à-dire treize mille deux cents maisons et quatre-vingt-neuf églises, entre autres Saint- Paul, deux cent mille personnes se trouvèrent sans abri, et Charles II, quis'élait arrachéà ses plaisirs pour combattre avec la plus louable énergie les progrès du feu, fit tous ses efforts pouijleur procurer des asiles dans les villes et les villages voisins. Le fanatisme des masses protestantes accusa, sans preuves, les catholiques de cet épouvantable désastre, etjusqu'au 9 décembre 1830, on lisait, sur la colonne élevée pour perpétuer ce triste souvenir, que Vincendie de cette cité proiestante fat commencé et propagé par la perfidie et la malice de
la faction papiste, afin ^effectuer son horrible complot pour l'extirpation de la religion protestante et des libertés de r Angleterre, et pour l'introduction du papisme et de Vkérésie. Du reste, cette fois encore, il sortit d'un grand mal un grand bien. Londres fut débarrassé d'une multitude de ruelles infectes, que remplacèrent de véritables rues, et depuis la peste n'y a jamais reparu.
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taies, et aux Anglais la Nouvelle-rBelgique, c'est-^à^dire New^ Jersey et New^Tork, dans T Amérique du Nord. Parle second, avec la France, on rendait à Louis XIY TAcadie ou Nouvelle-Ecosse, et à Charles II Antigoa, Monserrat et la partie de Saint-Christophe, dont les Français s'étaient emparés dans les Antilles. Par le troisième, avec le Danemark, qui avait pris part à la guerre comme allié des Hollandais, les relations d'amitié étaient rétablies entre les deux couronnes.
DiSKprâee de Cliirendon («oût Meif).
Les Anglais étaient trop aigris par tous les malheurs et toutes les hontes d^s dernières années, pour que le mécontentement universel n'exigeât pas une victime : Charles, malgré les supplications du duc d'Tork, leur abandonna son principal ministre. Clarendon était odieux, par son an-' glicanisme, aux catholiques, aux presbytériens et à tous les non-conformistes; par son austérité, aux maîtresses du roi ; par ses continuelles recommandations d'économie, à la cour et surtout à Charles; par sa dureté, aux pauvres cavaliers, qui presque toujours lui rappelaient en vain leurs services passés; enfin par sa cupidité, son faste* et son orgueil, h tout le monde. De plus , il avait très-vivement mécontenté le roi en engageant le duc de Richmond h s'unir à une jeune Écossaise d'une beauté ravissante,^que Charles, ne pouvant séduire, voulait épouser, après qu'il aurait fait prononcer son divorce. Le 30 août 1667, le chancelier reçut ordre de remettre le grand sceau. Les communes portèrent aussitôt contre lui, devant la chambre des lords, une accusation de haute trahison. Elles lui reprochaient, outre de nombreuses prévarications : 1" d'avoir conseillé au roi de lever et d'entretenir une armée permanente, afin de pouvoir gouverner d'une manière absolue et sans parlements; â"* d'avoir en-^ tretenu des correspondances avec Olivier Cromwell et ses complices; 3° d'avoir conseillé la vente de Dunkerque; 4** d'avoir découvert les secrets du roi à ses ennemis, etc.
1. La magnifique galerie de tattleaux da çfaancelier était sut'tont riche en por^ traits de famille peints de la main même de Van Dyck, et provenant du désastre dç m^Bta grande maison ruinée par la révolution.
Certes Clarendon n*avait pas été un ministre modèle , et la nation pouvait lui reprocher des mesures despotiques, des manques de foi insignes, en opposition avec la déclaration de Bréda, et une haine implacable pour tout ce qui n'était pas anglican ; mais qu'on lui imputât d'avoir trahi son souverain dont il était le plus fidèle conseiller, qu'on prétendit voir en lui un complice de Cromwell, c'était absurde. En présence d'une telle animosité, Clarendon comprit qu'il n'avait plus qu'à fuir ; il se réfugia sur le continent. Le beaupère de l'héritier présomptif de la couronne fut banni à perpétuité , et déclaré incapable de remplir aucun emploi public. Il survécut sept ans à cette sentence, et durant ee temps il résida soit à Montpellier, soit à Moulins, soit à Rouen, où il mourut le 9 décembre 1674, la même année que Milton.
Traité de la triple alllanee (f lied) ) Cabal (leve-f evS) 9 Charles Il vendu à la Vranee^ banqaeroiite ; nouvelle guerre avec la Hollande (levt-f eVA;.
Les Stuarts faisaient depuis longtemps fausse route, lorsqu'un diplomate philosophe, William Temple, les ramena, mais seulement pour un moment, dans la véritable voie. Le rôle de l'Angleterre était tout tracé. Protestante et constitutionnelle elle devait, nous l'avons déjà dit, se placer à la tête du mouvSment calviniste et libéral qui emportait les nations du nord de l'Europe, tandis que celles du midi restaient catholiques et soumises au pouvoir absolu. Il appartenait à Charles II de personnifier en lui le premier système, comme le second avait dans Louis XIY sa vivante image. Au moment où le grand roi commençait, aux dépens de la Flandre, le cours de ses agrandissements, William Temple sut faire comprendre à la Hollande et à la Suède qu'il leur importait hautement de s'unir à l'Angleterre pour arrêter l'esprit envahisseur du monarque français. 11 rallia en un même faisceau les forces éparseset même tout dernièrement rivales de ces trois puissances. La triple alliance fut conclue le 28 janvier 1668, et le 2 mai la France était obligée de signer le traité d'Aix-la-Chapelle par lequel elle conservait douze places fortes sur la fron-
tière des Pays-Bas espagnols, entre autres, Douai, Tournai et Lille, mais rendait toute la Franche-Comté.
L'àme du roi d'Angleterre était trop étrangère à toutsen* timent de patriotisme pour qu'il laissât longtemps sa politique dans la sage direction tracée par Temple, et la triple alliance était à peine signée que le perfide monarque se proposait de ne pas y être fidèle. Au moyen âge, on ne se croyait nullement tenu de garder la foi donnée à des hérétiques; dans les temps modernes, les rois absolus crurent bien souvent pouvoir rompre leurs promesses, surtout lorsqu'elles étaient faites à des républicains. Ce n'étaient pas les hommes in« vestis de la confiance de Charles qui auraient pu le ramener à de meilleurs sentiments. Outre son conseil ordinaire, composé de vingt et un membres, il avait un conseil privé ^ composé de cinq membres, et qu'on désigna sous le nom de cabal*, nom formé par les lettres initiales de ses cinq membres : Clifford, Arlington, Buckingham, Ashley, Lauderdale. L'expression était en outre fort bien choisie, car il y avait vraiment quelque chose de cabalistique et d'infernal dans les trames ourdies par ces cinq ministres de concert avec le roi et le duc d'York. Clifford, le moins méprisable d'entre eux, d'un caractère 'hardi, impétueux, se distinguait par le double talent de l'éloquence et de l'intrigue parlementaire. C'était lui qui, trahissant la pensée secrète de son maître, s'était écrié, à la nouvelle de la conclusion de la triple alliance : « Nous n'en aurons pas moins bientôt une autre guerre avec la Hollande. » Arlington, au contraire, était peut-être le plus vicieux de tous, et paraissait disposé à se jeter tète baissée dans les entreprises les plus hardies pour plaire à son maître. Le duc deBuckingham,compagnon.intime du roi depuis sa première jeunesse, était fils de ce trop fameux Buckingham, favori de Charles P', et avait épousé la fille du général républicain Fairfax. Il possédait tous les avantages de la naissance, de
1. î^ conseil privé des rois d'Angleterre remonte fort haut, et ses membres ont tOQjours exercé sur la direction des affaires une puissante influence. Cependant ce conseil n'a jamais eu d'existence légale, et le nom de ses membres n'est même pas oolifié officiellement au public.
2. Ce mot anglais signifle coterie. On pourrait très-bien le traduire dans cette circonstance par camarilla.
la fortunet de la beauté, ainsi que de Fesprit ; mais cupide, dissipé, il sacrifiait son honneur au moindre intérêt, son intérêt au moindre plaisir. La débauche avait ruiné sa santé, et c'est à lui particulièrement qu'il faut imputer, qu'on nous pardonne Texpression, ce débraillé de la cour de Charies II, qui formait un contraste si frappant avec la majesté dont s'entourait Louis XIV. Chaque jour, lorsque, à la séance du conseil, le grand chancelier Clarendon, coiffé d'une de ces magnifiques perruques de l'époque, développait gravement, en face de Charles II, de longues et fastidieuses observations, derrière son fauteuil se tenait Buckingham , contrefaisant l'attitude et les gestes de l'orateur, étendant les bras et frappant du pied en même temps que son modèle. Lorsque cette pantomime n'avait pas suffi pour égayer le roi, le noble bouffon s'armait, à la fin du conseil, d'une pelle ou des pincettes et précédait, en qualité de mas* sier, le garde des sceaux , dont la gravité était mise à un supplice continuel par ces misérables pasquinades.
Le plus capable de tous les membres de la cabal était sans contredit Antoine Ashley Cooper , qui allait être créé comte de Shaftsbury. Doué au plus haut degré du génie de l'intrigue, il n'est pas un événement auquel il n'ait pris une part active, pas une intrigue qu'il n'ait comme connue, aidée ou combattue ; pas un homme politique qui n'ait été son ami ou son ranemi , son rival ou son complice ; pas un éloge qu'on n'ait cru devoir lui adresser; pas une injure qui n'ait flétri son nom. Quel parti peut se vanter de l'avoir possédé tout entier? Qui a-t-il servi? Le roi, les communes, le parlement, le protestantisme, le catholicisme? Il ne sert que lui-même, il prévoit les révolutions ; il presse leur action; il se place bien, et le flot qui arrive le porte au pouvoir. Quant au cinquième, au duc de Lauderdale, son extérieur ne pouvait pas, comme celui de Buckingham et de Shaftsbury, prévenir en sa faveur. Il était fort gros, avait une énorme tête et ses cheveux rouges tombaient bizarrement sur ses épaules. Sa langue trop grosse pour sa bouche, faisait qu'il arrosait de sa salive ceux à qui il parlait. Ses manières étaient rudes et il était aussi arrogant envers ses inférieurs que
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rampant en présence de son midtre. Du reste, doué d'une mémoire extraoràinaire, il était très-savant non-seulement dans la langue latine qu'il possédait parfaitement, mais encore en grec et en hébreu. D'origine écossaise et dans le principe zélé presbytérien et partisan du covenant , il avait été chargé , par Charles II, de veiller plus spécialement sur l'Ëcossé, et s'étant rendu dans ce pays, il y avait persécuté avec la plus révoltante dureté ses anciens coreligionnaires. Devan* çant les dragonnades de Louis XIY, le haut commissaire y c'était le titre sous lequel Lauderdale gouvernait despotiqaement tout le pays au nord de la Tweed, plaçait des soldats anglais chez les presbytériens qui n'acquittaient pas immédiatement les énormes amendes auxquelles on les condamnait , et permettait à ses troupes de vivre en Ecosse comme en pays conquis. Àrlington et Glifford professaient en secret les doctrines catholiques; Àshley était déiste; Buckingham ne tenait, par principe, à aucune religion ni à aucune secte ; Lauderdale passait pour avoir conservé un secret attachement au presbytérianisme, quoiqu'il persécutât cruellement ses sectateurs.
Tels étaient les conseillers intimes avec lesquels Charles II s'entendait , en politique , pour rendre son pouvoir absolu ; en religion , pour trahir les intérêts du presbytérianisme et même de l'anglicanisme au profit du catholicisme. Ce double bat ne pouvait être atteint qu'en sacrifiant les intérêts de l'Angleterre à ceux de la France. Mais les Stuarts ne devaient reculer devant aucune infamie pour obtenir de Louis XIY des subsides qui les missent à même de se passer du parlement. II parait toutefois que leur coupable conduite ne fut pas également approuvée de tous les membres de la cabal et que si Arlington et Ciifford prirent une part active à toutes les négociations sectètes, Buckingham, Shaftsbury et Lauderdale y demeurèrent étrangers , surtout en ce qui concernait le rétablissement du catholicisme. Mais ce qui pèsera à jamais sur leur mémoire commune c'est la banqueroute du gouvernement.
Pendant dix- huit mois, à partir de 1672, le roi tint réchi<|uier tettné , du nïoiils pour payer. Le trésor royal ^
pendant tout ce temps, fut ouvert pour recevoir, mais il ne remboursa aucune de ses obligations. Les orfèvres de Londres qui, à cette époque, étaient aussi banquiers, avançaient souvent au gouvernement de fortes sommes et à la rentrée des impôts on leur remboursait capital et intérêt. Tout à coup on leur annonça qu'ils devaient s'attendre à ne toucher que l'intérêt de leurs avances et point le capital. Beaucoup de fortes maisons se virent dans l'impossibilité de faire honneur à leurs affaires et tombèrent en faillite. L'indignation fut générale. Ainsi Charles, même en se vendant à la France , ne trouva pas le moyen d'échapper à la honte de la banqueroute.
L'an 1670, le grand roi s'était engagé à fournir à Charles II de l'argent et même, en cas de révolte de ses sujets, des troupes françaises pour les dompter. Il demandait, en retour, que^Charles déclarât la guerre à la Hollande, et lui promettait comme sa part de butin une portion de la Zélande, avec des terres pour son neveu Guillaume d'Orange. A ce beau plan était joint un projet de partage éventuel de la monarchie espagnole , dans le cas où son possesseur, le faible Charles II , viendrait à mourir. Toutes les dépenses de la guerre devaient être à la charge de Louis, qui céderait à Charles, Ostende, Minorque et tous les territoires de l'Amérique espagnole que les armes anglaises pourraient conquérir. A ces conditions, Louis promettait une pension annuelle de deux cent mille livres sterling (cinq millions de francs), payable par trimestre, et six mille hommes de troupes françaises. Xlharles cependant hésitait, non par scrupule, mais parce que les conditions lui paraissaient dures. Louis XIV trouva moyen de le fixer, en lui envoyant Henriette , duchesse d'Orléans. Cette princesse, qui devait mourir si subitement à Saint-Cloud , au retour de ce voyage , était la sœur du roi d'Angleterre ; elle exerçait une grande influence sur son esprit; de plus, elle amenait avec elle une jeune personne charmante. Charles aimait trop le plaisir pour résister; il conçut pour la jeune Française un vif attachement , et lui donna bientôt le titre de duchesse de Portsmouth. Quant à la duchesse d'Orléans , elle rapporta de Douvres, en échange
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de sa fille d'honneur, un acquiescement complet à toutes les volontés du roi de France. Charles II n'avait pas rougi de trahir TAngleterre , et de signer sa trahison dans cette même ville de Douvres où Juste dix ans auparavant, le peuple l'avait accueilli avec tant de confiance et l'élan d'une telle joie. L'an 1672 la Hollande, dont la cour d'Espagne elle-même allait prendre la défense, fut attaquée sur terre par les Français, sur mer par les Anglais et les Français réunis. Mais aprfes le massacre des frères de Witt , qui eut lieu le 20 août de la même année , Guillaume d'Orange ayant été reconnu^ stathonder et le stathoudérat déclaré héréditaire dans sa famille, la nation anglaise prit fait et cause pour lui contre louis XIV et le 28 février 1674 le roi d'Angleterre fut contraint par son parlement qui lui révisait tout subside, designer un traité particulier avec la Hollande. La coopération de l'Angleterre à cette lutte impolitique avait été seulement marquée par le combat sanglant et indécis de Solbay (7 juin 1672 ), entre Ruyter et le duc d'York que soutenait ! le comte d'£strées, et par trois batailles aussi peu décisives entre Tromp et Ruyter d'une part, et de l'autre d'Estrées et le prince Rupert (7 et 14 juin, 22 août 1673).
^Vhlss et «orys; blU dutest (i«9S).
La liberté et le protestantisme, tels sont les deux éléments fondamentaux qui constituent , dans les temps modernes, l'existence du peuple anglais. Du moment où les Stuarts, perdant tout souvenir du passé, recommençaient de saper î'nne de ces deux bases, et même , dans leur folie, toutes l«s deux, il devait s'établir entre eux et la nation une lutte qui ne pouvait que leur être fatale. Le clairvoyant Shafts- ^ury ne tarda pas à le comprendre ; bien que créé, en 1672, grand chancelier, poste où il se fit remarquer par Pintépité et Thabileté de sa conduite, dès 1673, il rendit les sceaux et passa dans l'opposition. Il se plaça dans la chambre des lords à la tête de ce qu'on commençait à appeler le parti des whigs, tandis qu'on donnait le nom de torys aux amis de la cour. La première de ces dénominations, destinée ^ remplacer celle des têtes rondes ^ était appliquée depuis a 8
134 CHAPITHB XXtX.
longtemps aux covenantaires écossais les plus fougueux, i ceux qui avaient été mis hors la loi, et on la regardait comms un indice de principes séditieux et antimonarchiques. La seconde, qui allait bientôt faire oublier, celle de cavaHerif servait originairement à désigner des outlaws, mais les out<«| lav^s du catholicisme. On l'employait en parlant des Irlandais, qui, chassés des domaines de leurs ancêtres, ne se soutenaient qu'en commettant des déprédations sur les terres des colons anglais ; et actuellement, dans la conversation^ ce mot servait à indiquer un penchant avoué à défendre h haute Ëglise et la prérogative royale, quelquefois méoM' une tendance secrète au catholicisme et au despotisme pur» Mais les mots whig et tory cessèrent bientôt d'être des ter* : mes de reproche; ils furent adoptés par les partis eux' mêmes , et se purifièrent à leurs yeux en devenant le signe des principes politiques qu'ils professaient : également atta* chés à la constitution, les tvhigs se préoccupèrent toujourt davantage de la liberté, les torys de l'autorité, et remarquons-le bien, ce qui a donné tant de vitalité à la monarchie constitutionnelle en Angleterre, c'est que l'aristocratie a toujours fourni autant de recrues au whighisme qu'au torysme. A la triste époque dont nous nous occupons, les torys, les partisans du roi, ne rêvaient pour la plupart queladestraction des lois fondamentales de. leur pays au profit du prince qui serait devenu aussi absolu que les rois de France ou d'Espagne. En effet, Charles II ne respectait rien, pas même cette liberté individuelle, cette inviolabilité de la pe^ sonne à laquelle les Anglais attachent tant de prix. Un membre du parlement ayant demandé pourquoi on ne mettrait pas une taxe sur les théâtres, il lui fut répondu que les comédiens étaient les serviteurs du roi, et qu'ils faisaient partie de ses plaisirs K Cette réponse ayant amené une plaisanterie d'un autre député, sir John Coventry, Charles s'en
1. Avant Charles II les femmes De montaient point sur le thé&tre et lêsbom' mes étaient chargés de lears rôles. Ce prince s'im patientant an jour de ce que It spectacle ne commençait pas, le directeur vint s'excuser en disant que la ftiM n^ctait pas enoore rasée. C'est également sous Charles II que s'introduisit en iB" gleterre, au Jrand scandald des puritains, l'usage dés i^erruqués depuià loiigtelbp pratiqué en France.
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offisnsa, et charga de sa vengeance trois de 8^8 gardes. Ceux* ei attendirent Coventry dans la rue et lui coupèrent le nez. Le paiement indigné, adopta un bill qui rangeait parmi les crimes capitaux, les blessures faites avec méchanceté; fflais il n'eut pas le courage de traduire à sa barre les misérables qui venaient de sévir si lâchement contre un de ses membres.
Les communes montrèrent plus d'énergie dans les affaires religieuses. En 1671 le duc dTork, frère du roi, abjura la reli» gion protestante et fit ouvertement profession de catholicisme, l'année suivante (25 mars 1672) Charles II publia, en apparence pour la liberté de conscience, en réalité pour favoriser les catholiques, une déclaration qui suspendait les lois I jpénales portées contre les non*conformistes. Les presbyte-^ liens, les puritains ne s'y méprirent pas et furent des plus ardents à attaquer une tolérance dont cependant ils devaient i profiter. Les anglicans, de leur côté, jetèrent les hauts cri^, [fit, au commencement de mars 1673, la chambre des commîmes passait le célèbre bill qui fut ensuite appelé the test, c'est*à-dire Yépreuve, et intitulé Acte pour prévenir les dan^ 9^s qui peuvent provenir de la part des papistes récusants. Cet acte fort bien nommé, car c'était une pierre de touche qui devait servir à distinguer les catholiques des protestants, portait en substance : que tout homme qui aurait quelque oiBce, charge ou emploi de profit ou de confiance, serait obligé de prêter en pleine cour les serments d'allégeance et i^ suprématie, et de recevoir le sacrement de l'eucharistie, conformément au rite anglican, dans quelque église parois* ûale, et d'en produire un certificat signé des ministres et des marguilliers de la paroisse, lequel certificat serait en outre revêtu àe l'attestation, par serment, de deux témoins «lignes de foi, et enregistré ; que tous ceux qui prêteraient arment d'allégeance et de suprématie seraient de plus obligés de souscrire la déclaration suivante : « Je déclare que je crois qu'il ne se fait point de transsubstantiation dans lo sacrement de la Cène du Seigneur, ni avant ni après la consécration faite par quelque personne que ce puisse être.» Charles II n'ayant pas osé refuser son consentement à l'acte
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du iest^ la plupart des officiers catholiques quittèrent leurs emplois ; le duc d'York même, qui était ^grand amiral, se démit de cette charge lucrative, et lord Clifford,^uui des membres de la cabcU^ de celle de grand trésorier. Le frère du roi acheva de s'aliéner la nation, en épousant cette même année une fervente catholique, la princesse Marie, sœur de François, duc de Modène. Louis XIV payait la dot.
Les Stuarts affectaient donc de braver ouvertement toutes les sympathies religieuses et politiques de leurs sujets. Mais ceux-ci n'étaient pas disposés à céder, et, Tan 1674, en même temps que le parlement contraignait Charles II à faire la paix avec la Hollande, il votait un nouveau bill du test y en vertu duquel on pouvait sommer de nier la transsubstantiation , non-seulement tous les fonctionnaires publics, mais même tous les sujets du roi à qui Ton croirait devoir déférer le serment. Tout prêtre catholique dut avoir quitté TAngleterre avant six semaines, sous peine de mort.
I<a conspiration papiste (t«98); TItas Oates.
Le 28 septembre 1678, à cinq heures du soir, comme Charles, ses ministres et son frère le duc d'York étaient réunis dans la chambre du conseil , on introduisit devant eux un individu vêtu tout en noir, avec un chapeau à la calviniste. A sa vue le monarque, qui aimait à rire, ne put s'empêcher de s'écrier : voilà une figure qui n'est pas un visage; c'est un menton. En effet, le menton du personnage usurpait presque toute sa physionomie. Dès que le nouveau venu eut pris la parole, son langage présenta un mélange d'argot, de ton biblique, d'expressions militaires et de jargon maritime, le tout recouvert d'une épaisse couche d'hypocrisie grossière*. Titus Oates, «tel était son nom, déclara que le pape élevait des prétentions à la possession de l'Angleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande par suite de l'hérésie de la nation et de son souverain , et qu'il avait
I. Titus Oates, afin de passer pour un homme de bonne société, tâchait de s'approprier la manière de parler des petits-mattres de l'époque qui, enire autres travers, affectaient de prononcer les o comme des a, et de dire non pas stork mais stark. (Voy. les œuvres à la fois si savantes et si spirituelles de M. Philarètc Chusies.)
délégué son autorité à là société de Jésus ; que les jésuites, agissant en conformité de ces prétendus droits, avaient conçu le projet d'anéantir cette hérésie et de rétablir la religion catholique ; que quelques-uns des membres de la société agissaient en Irlande, d'autres en Écossse, d'autres en Hollande, d'autres en Angleterre, et qu'ils voulaient, non-seulement assassiner le roi, mais encore le duc luimême, si Sa Grâc^ s'opposait à l'exécution de leurs projets; que ces jésuites avaient à leur disposition cent mille livres sterling (deux millions cinq cent mille francs); qu'ils recevaient annuellement soixante mille livres sterling (un million cinq cent mille francs) de diverses sources, dix mille livres sterling (deux cent cinquante mille francs) du confesseur du roi de France, et la promesse d'une égale somme du père provincial de la Nouvelle-Castille; qu'un homme nommé William et un autre homme nommé Pickering, laïques affiliés à la société de Jésus, avaient eu à plusieurs reprises la commission de tuer le roi, et qu'ils avaient été punis pour ne l'avoir point fait; qu'au mois d'avril dernier un grand conseil de jésuites s'était réuni à la taverne du Cheval-Blanc, dans le Strand ; que les membres avaient acheté des armes et qu'en outre ils avaient offert dix mille livres sterling (deux cent cinquante mille francs) à sir George Wakeman, médecin de la reine, s'il voulait mêler du poison aux aliments du roi ; que les jésuites avaient été les auteurs de l'incendie de Londres, et qu'ils se concertaient maintenant pour incendier Westminster, Wapping » et tous les navires qui étaient dans le fleuve ; que lui Oates avait un poste assigné parmi les incendiaires; que le pape, par une bulle Secrète, avait déjà nommé aux évêchés et aux dignités de l'Église ; que lord Arundel devait être son chancelier, lord Powis son trésorier, sir Godolphin gardien du sceau privé, Coleman secrétaire d'État, Langhorne avocat général, lord Bellasis général de l'armée papale, lord Petrc lieutenant général, lord Staflbrd payeur général.
Tel fut en somme le récit fait par Titus Oates de ce que bientôt, dans les trois royaumes, on n'appela plus que la conspiration papiste. Quant à la réalité, la voici, autant
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qu'on peut r^ntrovoir au milieu d'un inextricable tiaw de mensonges, de préjugés, de haines et de ruses, tissu entremêlé toutefois de quelques vérités, car il est impossible de nier les menées du duc d'York avec la cour de Rome, dont les jésuites étaient les actifs entremetteurs. Le dénon* dateur était le fils d'un prédicateur anabaptiste, chapelain de ce colonel Pride, si fameux par sa purge. A la restaura* tion, cet anabaptiste, voyant les non-conformistes persé^ cutés, s'était fait ordonner ministre de l'église épiscopale; son fils, Titus Oates, fut envoyé à Cambridge et prit les ordres. Devenu ainsi prêtre anglican, mais ne pouvant, faute de protections, obtenir un bénéfice, il eut recours pour vivre aux moyens les plus honteux. Deux fois il fut convaincu de parjure; plus tard il remplit les fonctions de chapelain à bord d'un navire, mais dut quitter cet emploi pour inconduite; chassé de toute part, il entra au service du duc de Norfolk , lord catholique, chez qui il fit la connaissance de plusieurs prêtres qui le convertirent. Titus soutenait que cette conversion n'était qu'apparente, et qu'elle n'avait jamais eu pour objet que de l'initier aux complots des catholiques pour les dénoncer à l'autorité. Après sa conversion, il fut envoyé sur le continent et admis dans la maison des jésuites, à Valladolid, en Espagne. Il y resta cinq mois et en fut honteusement chassé. II alla en* suite au collège des jésuites à Saint-Omer ; en considération de sa misère, il y fut reçu et entretenu pendant quelque temps, mais son inconduite habituelle le fit encore ren-* voyer de cet endroit. Revenu alors à Londres, il se loges dans Ned-AUey, espèce de cour des miracles^ voisine de la Tamise. Là, au milieu de copieuses libations de blue-devil (eau-de-vie de grains), il rédigeait les lettres des contrebandiers, les comptes des voleurs, et tenait leurs livres de recel. Sa pratique la plus habituelle était un certain Dick le Désossé^ contrebandier de terre et de mer, mendiant, voleur, qui pouvait à loisir paraître démonter sa charpente osseuse, et feindre ainsi toutes les espèces d'infirmités. C'est de ce cloaque qu'un docteur Tunge, ministre anglican et recteur de SaintrAfichel, tira Oates pour le produire comme
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néfébtouF d« tûU9 les complots imputés aux oaUiQUqu9$ par la crédulité des masses protestantes.
Les membres du conseil avaient écouté en silence les ré* vélatioQg de Titus Oates, lorsque le duc dTofk, se levant , déclara que tout ce qu'il venait d'entendre était un tissu d'impostures. Ce qu'il y avait d'incontestable, c'était que l'accusateur se 'donnait pour avoir connu des notabilitéa qu'il n'avait jamais vues, comme don Juan d'Autricbe, qu'il représentait grand, maigre, basané, et qui était petit , gras, avec un teint très-clair; c'était qu'il prétendait avoir fréquenté dçs localités où il n'était jamais allé. 11 fut décidé néanmoins que l'enquête serait continuée. Oates fut logé & White-Hall, sous la protection royale, et DanbyS lord trésorier et principal ministre donna des ordres pour que l'on UTêtàt Coleman, secrétaire du duc d'York, qui, averti par un de ses amis, sir Edmundbury Godfrey, se cacha après avoir détruit quelques-uns de ses papiers. Mais ce qui en restait suffisait pour montrer que le duo d'York et lui^ même avaient entretenu une correspondance secrète aveo le roi de France, avec son confesseur le père La Chaise et le nonce du pape à Bruxelles; et qu'ils leur avaient demandé des secours en argent pour rétablir la religion catholique en Angleterre.'Un événement inattendu vint compliquer l'aflaîre. Sir Edmundbury Godfrey fut trouvé mort I dans gon appartement, et comme il était connu pour entre- I tenir des relations avec les catholiques, les protestants avan^* ! cèrent peu charitablement que le crime avait ét,^ commis i par eux pour prévenir toute dénonciation de sa part. Les en-*
1. Tbomas Osborn, eomte de Danby, qui avait pris la direction des affaires apfèf u dissolution de la cabal, était an baronnet da Yorkshire, qui avait attiré l'attention «0 parlement par la manière dont il entendait les affaires et dont il dirigeait un^ «scQssion. Il s'était montré excellent debater. Devenu ministre, il s'appliqua, en P^wdant les esprits et en achetant les suffrages, à former dans la chambre des communes * "" "
_, protestantisme
gouvernement anglais avec les États dévoués k cette cause. 11 détermina Charles II « conelnre d'abord la paix, puis une alliance avec la Hollande, et à donner sa nièce «^e en mariage an prince Guillaume d'Orange. Danby préparait ainsi au dehors ^& sauveur à la foi et aux libertés de son pays, en même temps qu'au dedans il commençait à former solidement, sous le nom de tory, ce grand parti de la préro» PQTe royale et de l'Ëglise anglicane qui, depuis cette époque, a donné à la monarchie anglaise tant de force et de stabilité,
nemis du calholicisme honorèrent Godfrey comme un martyr. Stafford, Powis, Petre, Arundel, Bellasis, dénoncés par Oates, furent envoyés à la Tour par les communes, et leur accusateur, proclamé le sauveur de la nation, reçut une pension de douze cents livres sterling (trente mille francs) par an. Le roi lui-même, ne se sentant gas la force de tenir tête à Torage, ordonna à son frère de se retirer du conseil , et déclara aux communes qu'il donnerait sa sanction à tous les bills qu'elles adopteraient contre les papistes. Elles s'empressèrent de déclarer les papistes incapables de siéger dans Tune ou l'autre chambre , et c'est pourquoi on ne vit plus parmi les lords de 1678 à 1829^ un seul catholique^ Enhardi par un si éclatant début, Oates renchérit sur ses premières dénonciations, et accusa la reine elle-même d'avoir trempé dans le complot tramé contre les jours du roi. Mais les lords et le roi ne souffrirent pas que l'on procédât à son arrestation. Moins heureux, le comte Danby fut envoyé à la Tour. Quant au duc d'York, il dut se réfugier à Bruxelles. Deux mille personnes furent emprisonnées. Un banquier catholique et Coleman furent pendus puis coupés en quatre. Huit jésuites et plusieurs seigneurs subirent le même supplice, entre autres le vénérable vicomte Stafford^ qui fut condamné à subir (1680) la mort des traîtres, malgré ses soixante et dix ans. Le roi eut beaucoup de peine à obtenir des shérifs de Londres qu'il fût décapité au lieu d'être pendu, puis coupé en quartiers. Ce qui peint encore cette trist^ époque, c'est que la victime fut frappée non par douze jurés ignorants et timides, mais par la chambre des lords, par cinquante-quatre de ses collègues, parmi lesquels Lauderdale et le garde des sceaux Notthingham. Ce dernier i termina même la lecture de l'arrêt de la cour suprême en s'écriant : Qui peut douter maintenant que Vincendie fameux de la ville de Londres n'ait été l'ouvrage des pa-
1. L'effroi des bons bourjgeoisde la cité fut extrême ; ils ne sortaient plus qu'armés sous leur habit d'un fléau plombé destiné à assommer les assassins papistes. De fortes patrouilles parcouraient chaque nuit les rues de Londres et les abords de White-Hall étaient garnis de canons. Les députés ne voulurent plus siégera Westminster qu'après que toutes les caves eurent été occupées par des soldats destinés ii prévenir une nouvelle conspiration des poudrei^.
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pistes ? Trente lords avaient voté en faveur de Taccusé, qui protesta jusqu'au dernier moment de son innocence. Un seul fait reste constant, c'est que le duc d'York s'entendait avec le pape, Louis XIV et les jésuites, pour ramener l'Angleterre a l'Église romaine, et que c'était là, aux yeux de la loi protestante-, un crime capital. Quant aux trames formées contre la vie de Charles II, quant aux descentes méditées par douze mille pèlerins de saint Jacques de Compostelle sur les côtes d'Angleterre, rien de plus absurde. Jamais la crédulité des ignorantes populations du moyen âge à l'égard des crimes reprochés aux juifs, aux lépreux, tels que l'empoisonnement des rivières, le crucifiement des enfants, etc., n'a été plus loin que la crédulité des protestants anglais du xvu* siècle. Les terreurs paniques se retrouvent ailleurs que sur les champs de bataille ; on les voit au sein même des assemblées ou dans des classes entières de la population, et toujours inspirant des actes terribles ou des résolutions extrêmes.
I<e blU d'habeas corpus.
Le parlement, qui applaudissait aux dénonciations de Titus Ôates, siégeait depuis dix-huit ans, et son esprit s'était singulièrement modifié. Dans le principe, tout dévoué aux Stuarts, il s'était peu à peu éloigné d'eux lorsqu'il les avait vus abandonner l'anglicanisme pour le catholicisme, la monarchie tempérée pour l'absolutisme. Charles II crut servir sa cause en cassant, le 24 février 1679, ce qu'on peut très-bien appeler le long parlement de la monarchie, par opposition au long parlement de la république. Mais les élections donnèrent une chambre encore plus hostile à la cour que la précédente. Dès le mois de mai de cette même année 1679, les nouveaux députés votaient le bill si célèbre sous le nom • i*habeas corpus. Cette loi, l'une des plus grandes conquêtes faites par les Anglais sur le despotisme , et qui se trouve déjà dans la grande charte, était passée depuis longtemps dans le droit commun pour garantir les sujets du royaume contre toute détention illégale; mais elle avait jusqu'alors été éludée par l'adresse des hommes de loi et
les mesures oppressives du gouvernement. Par le bill d^ 1679 S cet inexpugnable rempart de la liberté individuelle, aucun juge ne peut refuser à quelque prisonnier que ce soit, dans les vingt-quatre premières heures de son arrestation , Tordre A'haheas corpus^ qui oblige le geôlier à le produire devant la cour que cet ordre désignera, et à vérifier la cause de son emprisonnement; le prisonnier doit être accusé et jugé au terme prescrit ; si la cour le fait élargir, on ne peut le remettre en prison pour le même sujet. C'est à Shaftsbury qu'on est redevable de ce grand bienfait : il en a doté TAngleterre au moment même où les catholiques l'accusaient d'avoir forgé la grande conspiration papiste, et l'emporta par une fraude singulière. Dans cette discussion importante, les deux tellers chargés de compter les votes à la chambre haute étaient deux personnages d'un caractère opposé : lord Norris, rêveur et distrait, et lord Grey, réfléchi et malin. Le tour d'un lord fort chargé d'embonpoint étant venu , il se déclara en faveur du bill. Grey, qui trouvait apparemment que le gros homme en valait dix, compta dix au lieu d'un. Le distrait Norris écrivit dix, et l'addition en faveur du bill se trouva grossie de neuf votes qui lui assurèrent une majorité apparente. Beaucoup de membres entraient et sortaient, l'appel nominal devint impossible, et le bill passa. Quand les ministres, qui n'ignoraient pas que la chambre ne comptait ce jour-là que cent sept votants, entendirent prononcer le nombre total de cent seize membres, leur étonnement fut extrême. Ils demandèrent que l'on recommençât à voter ; mais les bancs étaient dégarnis; les formalités se trouvaient remplies, et l'une des plus belles conquêtes de l'indépendance anglaise fut enlevée par un faux légal.
AsMM(fflna( du primai; d^os«e (l^VS) ) Insurrection dcif
«•Tenantalres.
Tandis qu'en Angleterre la haute Église résistait avec vi-
1. A la môme époque la censure fut momentaoément abolie, cette ceqs^ire doqt Hilton n'avait pu obtenir du long parlement Tabrogation, et la presse fut libre peur la première fow.
gâeuraux tendances papistes de la famille royale, en Ecosse elle opprimait cruellement les presbytériens. Ceux-ci avaient eu affaire d'abord au haut commissaire Middieton qui, après avoir nié que la déclaration de Bréda fût applicable à l'Ecosse, ne lui fit accorder qu'une amnistie partant de 1651. Tous les crimes d'État commis depuis cette époque furent recherchés avec le plus grand soin, et une loi, telle qu'on n'en vit jamais de semblable dans les temps de la plus révol-^ tante tyrannie, déclara que quiconque intercéderait pour les enfants des condamnés serait condamné lui-même. Middieton n'avait jamais signé le coVenant, mais les presbytériens ne furent pas plus heureux lorsqu'il eut été remplacé par un homme, d'abord leur frère en religion, puis traître à leur cause, Lauderdale, un des membre de la cabaL Poussés au désespoir par le nouveau lord commissaire et par Sharp, archevêque de Saint-André, qui punissaient leurs assemblées du désert ou conventicules des champs comme deÉ; actes de rébellion et les traquaient comme des bêtes fauves , ils finirent par tirer du dernier une terrible vengeance.
Sharp, feignant un grand zèle pour les presbytériens, avait été, au moment de la restauration, député à Londres pour veiller à leurs intérêts , et il les avait odieusement trahis , ce qui lui avait fait obtenir l'archevêché de Saint- André, et, depuis ce temps-là, il avait été un de leurs plus violents oppresseurs. Neuf puritains avaient juré la mort du traître ; ils l'avaient déjà manqué une fois, lorsqu'un jour un enfant, leur montrant du doigt un carrosse à six chevaux qui passait à quelque distance, s'écria : «Voici l'évêque! — En vérité, reprirent aussitôt les saints y ceci est de Dieu I Le Seigneur a livré le misérable en nos mains ; exécutons sa justice. » A leur vue , le prélat s'écria : « Que le Seigneur ait pitié àè moi, je suis perdu. » Le cocher lança ses chevaux au galop, mais les saints les atteignirent, et Russell, l'un des meurtriers, se présentant à la portière, cria : «Viens, Judas!» Une courte discussion s'ensuivit. Le prélat leur offrit de l'argent. Ils répondirent que Dieu leur avait imposé un devoir qu'il leur était impossible de ne pas remplir et que son t^êui^ était Venue. Sa fille, qui se trouvait aVec lui, tomba à
genoux à câté de Tarchevéque qui demandait grâce. Un des puritains se laissa toucher : « Épargnez ses cheveux gris, » s'écria-t-il , mais inutilement. Le prélat tendit la main à un des meurtriers qui la lui abattit d'un coup de sabre, un autre le blessa à la tête. 11 tomba, la face contre terre, et parut mort. Mais sa fille ayant imprudemment remarqué , en lui quelques traces de vie, ses paroles frappèrent Toreille de Russell, qui revint vers le corps et brisa le crâne en plusieurs fragments.
Ce meurtre , après lequel ses auteurs rendirent grâce à Dieu , comme n'ayant fait que se conformer à la loi de Moïse qui prescrit de mettre à mort les faux prophètes, fut, en | Ecosse, le signal d'une insurrection. Elle éclata le 29 mai 1679. Mais, dès le principe, la discorde éclata entre les ] presbytériens modérés, qui reconnaissaient le gouvernement . du roi à la condition d'obtenir la liberté de conscience , et j les exaltés qui ne voulaient entretenir aucune relation j avec ceux qui soutenaient Tépiscopat. Ces presbytériens fu- j rieux étaient nommés caméroniens , du nom de leur chef 1 Richard Cameron , prédicateur fanatique , et c'était à leur 1 secte qu'appartenaient les assassins de Sharp.
Charles II, comprenant qu'en présence de ces deux partis il fallait dans la répression un mélange de douceur et de fermeté, envoya en Ecosse, pour y commander les troupes royales, un jeune prince vers qui les protestants anglais, en [ haine du duc d'York, avaient tourné toutes leurs espérances. Nous voulons parler de James, duc de Monmouth, fils naturel de Charles II, brillant cavalier alors âgé de trente ans. Habile à tous les exercices du corps, brave soldat, officier intelligent , il avait déjà conduit au feu les troupes auxiliaires envoyées par le roi à Louis XIV dans la guerre de Hollande, et, dès sa phis tendre enfance, il avait toujours joui de. toutes les prérogatives des princes du sang. Le roi le chérissait pour son extrême beauté et pour l'amabilité de son caractère, et il avait pris soin de sa fortune en lui faisant épouser l'héritière de la noble famille de Buccleuch , dont les immenses propriétés, d'un revenu annuel, dès cette époque, de plus de deux cent cinquante mille francs, sont encore en
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la possession de leurs descendants. Le peuple de Londres, qui Taimait autant qu'il détestait te frère du roi , Tappehit ordinairement le d'oc protestant. Repoussés de Glasgow par le major Graham de Claverhouse, les insurgés fu- ^Dt complètement battus au pont de Bothwell , sur la Clyde, ^ le duc de Monmouth. Une attaque vigoureuse à la bûonnette décida l'affaire. Monmouth, dont le caractère 'lit rempli de douèeuret d'humanité, fit publier des ordres >rmels pour donner quartier à tous ceux qui le demande- «ent, et épargner la vie des rebelles. Malgré ces ordres, un lassacre épouvantable eut lieu ; Claverhouse , qui brûlait le venger sa défaite de Drumelog, n'ayant rien fait pour réter la fureur des soldats anglais et des highianders. Le mx Richard Cameron fut tué, le 22 juillet 1680, dans le dernière rencontre sur les landes A Airs Moss. Un des îartriers de Sharp fut pris. Dans son supplice, on déploya cruauté la plus raffinée. Ses deux mains furent coupées rant l'exécution, et son cœur arraché de son sein avant qu'il ttcessé de battre.
Le duc de Monmouth avait eu mission de combattre les léroniens, le duc d'York fut chargé de les exterminer, et procéda à Textirpation de cette malheureuse secte par les lémes moyens violents qui avaient été cause de sa formam. A Priest-Hîll, dans le Lanarkshire, vivait, à cette triste >que , John Brown , voiturier de profession , surnommé mrson zèle religieux, le voiturier chrétien. Cet homme rait accompagné les insurgés à Bothwell-Bridge. Un matin lu mois de mai 1685, il fut entouré par une bande d'hommes à cheval, à la tête desquels était Claverhouse. Comme répondit avec assurance, le major lui demanda s'il était édicateur. « Non, dit Brown. — S'il n'a pas prêché, dit !laverhouse, je crois qu'il a prié beaucoup dans son temps, îals maintenant faites réellement vos prières pour la derrière fois, car vous allez mourir. » Le pauvre homme s'alouilla et pria à haute voix. Lorsque ses dévotions furent linées, Claverhouse lui ordonna de dire adieu à sa femme Hases enfants, puis les carabines firent feu. Claverhouse lemanda alors à 1^ pauvre veuve ce qu'elle pensait de son Il 9
mari. « J'ai toujours eu une haute opinion de lui, eut-eUe la force de répondre, et maintenant plus que jamais. — ne serait faire qu'un acte de justice de vous tuer aussi de vous laisser à côté de lui, dit Claverhouse. — Je ne (ioul pas, reprit la femme, que si cela vous était permis, \i cruauté ne vous portât à C/ette extrémité. Mais comm< répondrez-vous de ce que vous avez fait ce matin? — Je pi en répondre facilement devant les hommes, dit Claverhousfj quant au ciel, cela ne regarde que moi. » Après ces mot il monta à cheval et disparut, laissant la pauvre femme pri du cadavre de son mari , tenant dans ses bras son petit
1)helin. Elle plaça Tenfant sur la terre, dit la narration av( a simplicité de TÉcriture, attacha la tête du cadavre , él dit les membres, couvrit le corps de son plaid, et s'asseyi auprès, elle pleura sur lui.
Ces fanatiques montrèrent dans toutes les occasions même courage. Deux femmes furent condamnées à él noyées. On les enchaîna à un pieu, au delà des limites la marée. Tandis que le bruit des vagues qui montaient m\ gissait à leurs oreilles, on leur offrait leur grâce si elles sentaient seulement à crier : Vive le roi ! « Réfléchisses^ disait-on autour d'elles, qu'il est de votre devoir de pri< même pour les plus grands pécheurs. — Oui , répondit plus âgée, mais nous ne sommes pas obligées de le faii toutes les fois qu'il plaît au premier coquin de nous l'o] donner. » La place où cette femme était enchaînée étant plus proche de la mer, elle fut la première noyée ; et plus jeune ayant dit quelque chose qui ressemblait à qu'on demandait d'elle, les spectateurs voulurent la sauver^ Mais lorsqu'elle fut retirée de l'eau à moitié étouffée , el aima mieux y être replongée que d'abjurer fe covenant.
nilnlsière, dissrâee el morl de Shaftabary (ft«99-fle9S).
Cependant Charles II, reconnaissant qu'il était au-dessuà de ses forces de combattre à la fois les presbytériens ea Ecosse et les anglicans en Angleterre , pensa pouvoir vivr$ en bonne intelligence avec son parlement, s'il transformail le chef de l'opposition en président de son conseil , et il
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rendit encore une fois la direction des affaires à Shaftsbury 1 avril 1679). La trésorerie fut mise en commission sous présidence du comte d'Essex, qui, fils de l'infortuné lord ipel, un des plus héroïques cavaliers, n'en était pas moins voué aux idées de liberté, et surtout de tolérance relijeuse. Le conseil privé , aux avis duquel le roi promit de conformer sur tous les points importants, fut porté à nte membres pris dans le parti v^hig, et considérés pour r fortune comme pour leur caractère. Leur avoir réuni montait à trois cent mille livres sterling de revenu, ou t millions cinq cent mille francs , à peu près le revenu tous les députés des communes. On remarquait, entre très, dans ce conseil George Savile, vicomte Halifax, oraf brillant , écrivain di$tingué , esprit éminent en tout jgenre; Robert Spencer, comte de Sunderland; Arthur Ca- , comte d'Essex; le vertueux Russel et Temple, ce sage ^antiquité. C'était même d'après l'avis de cet habile dimate que le conseil privé avait été transformé en une eipèce de corps à la fois exécutif et consultatif, qui devait l'interposer entre le roi et les communes. Mais cette créafion bizarre échoua. Elle n'empêcha pas les ennemis de la or, c'est-à-dire les amis de Shaftsbury, de poursuivre urs attaques et de redoubler d'efforts pour faire passer un ill dit Hexcli^sion qui déclarait que les prêtres catholiques, faussaires du pape, ayant séduit le duc d'York , et par son 'lûoyen augmenté la grandeur du roi de France au péril manifeste de l'Angleterre, ce prince, bien qu'héritier présomptif 'du trône, serait à jamais incapable de porter les couronnes d'iagleterre, d'Ecosse et d'Irlande. Mais Jacques, dès le 'iDois d'octobre suivant, obtint du roi le renvoi de son ministre, et l'opposition reprit comme chef avoué celui qu'elle n'&vait pas cessé d'avoir pour chef secret.
Charles II ne vit plus d'autre moyen de gouverner que |;de ne point réunir le parlement, et il le prorogea d'ajour- ^ Bernent en ajournement. Mais de toutes parts des pétitions ^«fflttèrent, réclamant la convocation des chambres. Le roi ' déclm illégitime toute pétition, quelle qu'elle fût. En même tewps les agents de la cpur et les torys ses partisans obtin-
rent des habitants de diverses localités la signature d'à* dresses manifestant V horreur inspirée par les pétitionnaires et leurs demandes. Le pouvoir rencontrant toujours de^ âmes serviles disposées à l'appuyer dans ses plus mauvaisedri mesures, on vit grossir promptement le nombre des abhor^ rants (abhorrers), Shaftsbury, sans se déconcerter, rédigeiÉ contre le frère du roi une accusation formelle de haute tra*4 hison, et rappela ses coupables liaisons avec Rome. Il la flM^ signer par plusieurs pairs et gentilshommes, et alla lui-mémisl la présenter au grand jury, composé de protestants. Le roil cassa ce jury, acte brutal d'où il résulta que toutes les causea pendantes ne purent être plaidées. Beaucoup d'intérêts sq trouvant par là lésés, le mécontentement s'accrut, et Gharles,^ réduit à renvoyer son frère en Ecosse, dut convoquer enfii le parlement. Shaftsbury, instigateur des résolutions Ai communes, leur dicta leurs premiers actes qu'il dirige contre le papisme; ces actes assurèrent au peuple le droi de pétition, condamnèrent solennellement le renvoi dugri jury, et frappèrent à coups redoublés sur le parti du di d'York. Bientôt après, le bill A'exclusion, qui interdisait trône à tout prince catholique, fut voté, sur la proposition de lord Russel , par l'immense majorité des communes, et le roi ne réussit qu'avec beaucoup de peine à l'empêcher de passer dans la chambre des lords. Aussi, pour se débar*< rasser de Shaftsbury, il ne recula devant aucun expédient. Ses agents essayèrent d'abord, mais inutilement, de foi^erune conspiration dite du tonneau de farine y parce que le document qui servit de base à ce complot simulé avait été ; caché dans un tonneau de farine. N'ayant pas réussi , ilsga- • gnèrent le fils d'un docteur Tonge, complice de Titus Oates, qui déclara publiquement que son père était un infâme, le complot papiste un conte, les condamnés des innocents, et que Shaftsbury avait tout inventé. Les lords chargés d'examiner l'accusation ne voulurent pas môme s'en occuper, et, le fils de Tonge alla mourir dans un cachot.
A une dissolution nouvelle du parlement succéda la convocation d'un autre parlement à Oxford ^ : on craignait la
i. Depuis deux sièdea le parlement s'était toujours réuni à Wesimiiister. Les
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lopîtale, foyer de pensée, d'a^tati<m et de révolte. Mais pariemeot d'Oifdd fiit Ûaatdt aussi odieux à la ooor qae
y etleroipnmonçaeDOoremieCEiisladîs-
atioo. Les commîmes et les lords si'exhortèr«it matnelent à suivre le conseil aadadeox de Shaftsbory, et à r en dépit de Cfaaries U ; le coorage leur manqua pour mplir cette bravade, qae Mirabeau devait réaliser ailet en d'antres temps. Les membres de la chambre des tinrent les derniers.
U &iut lire les pamphlets et les poèmes de cetfe époque se faire une idée de la phce occupée par Shafistbury. prétendait qu'il allait se fsûre élire roi de Pologne. On donnait le nom de comte Tt^ky^ par allaâon au taq^ séton qu'il portait depuis une chute en Hollande. D'au- , plus spirituels, parodiant son nom, le transformaient alderman ShifUbury, parce qu'il avait de nombreux rapavec les aldermen de la cité, et qu'on pouvait lui re- ;her de nombreux shifts, ou changements de position, cour soldût mille écrivains chargés de détruire ce grand avoir d'un seul homme; les prédicateurs, dans leurs res, ne le nommaient que Méphistophélès. Le poète den lui-même fut payé pour le flétrir. Enfin, comme ne réussissait, on l'arrêta encore une fois pour le jeter la Tour, le 2 juillet 1681. Le grand jury l'acquitta; il fat irté à Westminster en triomphe ; on alluma des feux de ie dans tous les quartiers de Londres, et une médaille, ppée en son honneur, fut portée par tous les whigs, suspendue à leur cou par un ruban.
Jusque-là, Shaftsbury avait été accusé faussement de conspirer ; mais à partir de ce moment, irrité par l'injustice, poussé par la vengeance, il fomenta une conspiration réelle, flagrante, tendant à détrôner Charies U et à le remplacer par son fils naturel, le doc deMonmouth. Un lord Howard, homme du caractère le plus méprisable, entra dans le complot pour le révéler à la duchesse de Portsmouth, maîtresse da roi. Mais la duchesse trahissait alors Charles II pour
dépotés ne se reodirent à Oxford qn*armés et saïTis de gens armés. Aossi et ptriement présenia-t-il toat à fait l'aspect d'âne diète polonaise.
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lord Mordaunt, qui était très-lié avec Sbaftsbury. Un jour, Mordaunt, surpris chez elle par l'arrivée subite du roi, s'était enfermé dans un cabinet; le dénonciateur Howard sui* vait le prince. Mordaunt le reconnaît, s'étonne, soupçonne une trahison, et ne sort de sa cachette que pour aller avertir i son ami, qui partit aussitôt pour la Hollande (novembre; 1682). Il mourut à Amsterdam trois mois après, à l'âge de soixante-deux ans. Son petit-fils Antoine, dont il avait sur-veillé l'éducation, de concert avec le philosophe Locke, son ami, devait être un des écrivains les plus distingués de; l'Angleterre. «Sous la main de Sbaftsbury, remarque] M. Philarète Chasles, le protestantisme anglican était devenu j le pivot de la politique nationale, et. de même que le près- 1 bytérianisme avait conduit les Anglais à la république , | l'anglicanisme les conduisit à la monarchie vraiment consti- | tutionnelle. Les whigs, dominateurs protestants de bj seconde moitié du xvii" et de tout le xvni'' siècle, s'enr^imentèrent à sa voix et formèrent un bataillon compacte. La loi du test, le bill d'exclusion, l'autorité consolidée du grand, jury, l'intérêt commercial s'alliant à l'anglicanisme, la I cohésion puissante de ce parti, qui chassa Jacques II, fit triompher Guillaume III, et maintint la maison de Hanovre sur le trône; enfin Vhabeas corpus régularisé : tout cela date de Sbaftsbury. Il fut donc le continuateur de l'œuvre deCromwell, et le préparateur de l'œuvre de Guillaume III. Cromwell l'avait ébauchée au milieu des orages populaires; Guillaume l'accomplit dans le cabinet et sur le champ de bataille. »
Conspiration de Kye«llou»e; décapitation de lord Bnsael
et de eidney (less).
La conspiration organisée par Sbaftsbury avant son départ pour la Hollande, est demeurée célèbre sous le nom de conspiration de Rye-House, et a été ainsi appelée d'une ferme, propriété de Rumbold, l'un des conjurés. Comme cette ferme était voisine de la grande route par laquelle Charles revenait ordinairement de New-Market à Londres, les meurtriers devaient s'y embusquer et tirer de là sur le
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roi. Il ne faudrait pas croire cependant que toutes les per- Bonnes impliquées dans cette affaire eussent tramé la mort de Charles et Télévation au trône de Monmouth, au préjodice du duc d'York. Si quelques misérables, dénués de toute moralité ou aveuglés par le plus sombre fanatisme, ne leculaient pas devant l'assassinat, la plupart des whigs ne jioalaient qu'une résistance ouverte et loyale. Seulement, ; beaucoup d'entre eux pensaient que lorsqu'il s'agissait de [combattre un pouvoir décidé à détruire la religion et les I Kbertés du pays, la résistance, même armée, était permise. In tête de ces derniers se trouvaient deux hommes dont t'honorera éternellement l'Angleterre, lord William Russel etsir Algernon Sidney, qui avaient pour confidents le comte d'Essex, fils de lord Capel, et Hampden, digne petit-fils de 80D illustre aïeul. Aucune famille n'a pris une part plus éclatante et plus continue à la direction du parti whig que celle des Russel, comtes, puis ducs de Bedford. Dès la naissance de ce parti, nous le voyons glorifié par la mort héroïque de William Russel, et de nos jours (1852), c'est un des descendants de la victime de Charles II, c'est lord John Russel, qui est le chef des whigs et qui était naguère le premier ministre de la Grande-Bretagne.
Lord William Russel, « dont tout Anglais, a dit Fox, portera toujours le nom gravé dans son cœur à côté de celui d' Algernon Sidney, »> naquit le 29 septembre 1639 : il était le troisième fils de William Russel, cinquième comte de fcdford. Après avoir terminé ses études à l'université de Cambridge, il parcourut la France, l'Italie, l'Allemagne, et ne revint en Angleterre que peu de temps avant la restauration. Nommé membre du parlement pour Tavistock, en 1661, il approuva ou désapprouva, sans jamais se laisser guider que par sa propre conscience, une administration dont les chefs, Clarendon et Southampton, présentaient dans leur conduite un mélange de bien et de mal. Il épousa ïïïôme, en 1669, Rachel, seconde fille du comte de Soufeampton, mort l'année môme de la disgrâce de Clarendon. I'* jeune femme de lord Russel, d'un esprit élevé, d'un ^^r pur, n'était pas plus faite que lui pour les orgies de la
cour dé Charles II, et ils passaient dans leurs terres tout temps où le parlement ne siégeait pas. Ennemi du brait, de rintrigue, supérieur à toute vue d'ambition personnelle, Russel serait resté ce qu'il fut pendant douze ans, un dépoté consciencieux et muet, si la marche du gouvernement n'eût fini par alarmer sa conscience, révolter son patriotisme, et le remplir tout entier de l'idée qu'un Anglais, attachant quelque prix à l'indépendance, à la liberté et à la religion de son pays, ne pouvait plus se tenir à l'écart. L'énergie naturelle de son caractère s'éveilla, et elle ne devait plus s'endormir que sur l'échafaud. Chef, avec Shaftsbury, de l'opposition, mais chef plus estimé et plus aimé que lui, il fut dès lors constamment sur la brèche, et attaqua surtout avec vigueur le duc d'York, cet irréconciliable ennemi du protestantisme et des privilèges du parlement. Impliqué (1683) dans la conspiration de Rye-House, il vit le roi luimême obligé de rendre hommage à la noblesse de son caractère. « Lord Russel, lui dit Charles, il n'y a pas un seul homme qui vous ait soupçonné de dessein contre ma personne; mais des témoignages positifs vous accusent d'être entré dans des projets contre mon gouvernement. » Le monarque se montra implacable, et son frère encore plus que lui. Tous deux, pour être plus sûrs de la perte des whigs, élevèrent à la dignité de grand juge l'atroce Jeffries, qui consacrait à traquer les ennemis de la cour tout le temps qu'il ne donnait pas à l'ivresse. Avec un tel président, les accusés n'avaient rien à attendre d'un jury faussé, intimidé par lui, et Russel n'eut d'autre consolation que l'héroïque fermeté de sa femme, qui voulut s'asseoir à ses côtés à la barre du tribunal. Elle ne le quitta que la veille du jour où il monta sur l'échafaud. Après leur dernier embrassement, Russel prononça ce mot fameux : « Maintenant l'amertume de la mort est passée ; » et il entonna, pour ainsi dire, un cantique de bénédictions sur cette compagne angélique, qui avait fait le bonheur de sa vie et la consolation de sa mort. Le lendemain matin, 21 juillet 1683, il fut conduit au lieu d'exécution, dans son propre carrosse, ayant à ses côtés deux des plus illustres membres de l'Église anglicane et du
parti whig, Tévêque Burnet et le grand prédicateur TillotsoD. Beaucoup d'asistants trempèrent leurs mouchoirs dans son sang. Cinq moîs plus tard Algernon Sidney partageait son sort. Quant au comte d'Essex, à peine avait-il été incarcéré à la Tour, que dans un accès de spleen il s'était coupé la gorge avec un rasoir. Le coup fut porté d'une main «iassurée, qu'il avait tranché la gorge d'une oreille à l'autre. Hampden, plus heureux, recouvra sa liberté au prix d'une amende de quarante mille livres sterling, ou un million de {rancs.
Ce qui a fait jusqu'à présent la gloire et la force dej'aristocratie anglaise, c'est que la plupart des défenseurs de la liberté sont sortis de son sein. Nous venons de voir périr, victime de son patriotisme, le fils d'un comte deBedford; BOUS allons voir tomber, pour la même cause, un martyr d'une origine non inoins noble. Le modèle des républicains modernes, Algernon Sidney, second fils de Robert, comte deleicester, naquit à Londres vers 1607. Au moment où éclata la guerre civile, son père était vice-roi d'Irlande. Sidney n'en prit pas moins parti pour le parlement, et malgré sa jeunesse, fut nommé colonel, puis peu après lieutenant général dans l'armée de Fairfax. Nommé membre de la haute cour de justice qui devait juger Charles I", il assista aux débats; mais \t refusa de s'y trouver le jour où la sentence fut prononcée, et ne signa pas le warrant pour son exécution. Lorsque Cromwell trahit la république en se faisant protecteur, Algernon devint son plus violent adversaire, ne l'appela jamais que du nom de tyran, et refusa de senir sous son gouvernement. Retiré dans une terre de sa famille, à Penshurst, où l'un de ses parents, le poète Sidney, avait écrit, sous Elisabeth, son Ârcadie, il composa ses Dismrs sur le gouvernement^ qui ont communiqué à tant de nobles âmes la haine de l'auteur pour tout despotisme, qu'il fût civil, militaire ou ecclésiastique. Lorsque Richard Cromwell eut abdiqué, Sidney salua avec enthousiasme le retour de la république, et accepta la mission de médiateur entre les cours de Stockholm et de Copenhague. C'est pendant son séjour en Danemark qu'il écrivit , sur l'album de l'université
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de Copenhague, ces deux vers latins qu'il avait pris pour devise :
Manus haec inimica tyrannis
Ense petit placidam sub libertate quietem.
Pendant que Tambassadeur de la république anglaise signait le traité de Copenhague, une révolution s'était opérée dans sa patrie, et Charles II montait sur le trône. Le fier négociateur ne voulant pas du pardon des Stuarts, préféra errer pendant dix-sept ans en Allemagne, en Suisse, en Italie et en France. Il se trouvait à Paris lorsqu'on 1677, son père sollicita la permission de l'embrasser avant de mourir. Cette faveur lui fut accordée, et Algernon Sidney reparut en Angleterre, mais bien décidé à ne renoncer à aucun des
Srincipes pour lesquels il combattait depuis sa jeunesse, ommé député dès l'année suivante (1678) , il devint aussitôt, par son éloquence, le fléau des ministres, et il se montra non moins ardent que Shaftsbury et Russel pour faire adopter le bill d'exclusion dirigé contre le duc d'York. La vengeance des Stuarts ne devait pas le ménager plus qu'eux, et on eut bien soin de l'impliquer dans la conspiration de Rye-House. Pendant son procès, il supporta avec une extrême modération, malgré l'emportement naturel de son caractère, les démentis, les interruptions, les insultes même de Jeffries. Il voulait que tout dans sa conduite, aussi bien avant l'heure de son supplice qu'au moment même, fût à l'éternel honneur de la cause pour laquelle il allait mourir. Sa fermeté ne se démentit pas sur l'échafaud, où sa tête tombale 7 décembre 1683. Le 31 du même mois, Barillon, ambassadeur de Louis XIV, mettait en post-scriptum dans une lettre à son souverain : « M. de Sidnéa. eu le cou coupé; il n'a point parlé en mourant, comme font ordinairement les Anglais. »
Lorsque Jeffries se présenta à Windsor, tout fier de ses ignobles services, le roi, pour mieux lui en témoigner sa satisfaction, tira de son propre doigt une bague que le public appela désormais la bague teinte d'un beau sang. Hume, ardent partisan des Stuarts, a dit : « L'exécution de Sidney est une des plus grandes taches du règne de Charles II. » U
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sentence qui l'avait condamné fut cassée la première année du règne de Guillaume III.
BSori de Charles II (tesft); appréclatton de «on rèsne.
Le complot de Rye-House, comme tout complot qui échoue, ne fit que fortifier davantage les Stuarts, et, à partir de 1683, Charles II put fouler impunément à ses pieds toutes les lois, toutes les coutumes. Sir Barnadiston, président du grand jury , qui avait repoussé le bill d'accusation contre Shaftsbury, fut condamné à une amende de dix mille livres sterling (deux cent cinquante mille francs). Williams, l'orateur de la chambre des communes , fut poursuivi après lui pour avoir signé les votes de la chambre , bien qu'il y fût obligé par la nature de ses fonctions; tandis qu'au contraire Danby , ancien ministre du roi , ainsi que les lords catholiques Arundel , Powis et Bellasis furent élargis de la Tour, au mépris de l'autorité des parlements qui avaient ordonné leur emprisonnement. De convocation du parlement, il n'en fat plus question. Les villes et bourgs, à commencer par Londres, furent amenés , par les moyens les plus odieux, à livrer leurs chartes de corporation au gouvernement, qui ne les leur rendit qu'après les avoir altérées à son profit de la manière la plus scandaleuse. C'est ainsi que , jusqu'à cette époque, les bourgeois de Londres avaient élu le lord maire, qui nommait les shérifs , lesquels , à leur tour , dressaient la liste du jury. Désormais, le lord maire fut nommé par la cour, qui arriva ainsi à n'avoir que des shérifs et des jurés à sa dévotion. Déjà même le gouvernement avait faussé linstitution du jury en traduisant Sidney devant des jurés du comté de Middlesex qui n'étaient pas francs tenanciers^ condition formellement exigée par la loi. Les affaires de l'amirauté retombèrent aux mains du duc d'York, et bientôt, au mépris du test, le duc fut admis aux délibérations du conseil. Le despotisme des Stuarts n'avait plus rien à envier au despotisme des Tudors.
Cependant Charles II , bien que devenu enfin souverain absolu , ne paraissait pas en être plus heureux. Sa gaieté Tavait abandonné; il était triste, morne, abattu, et paraissait
ne trouver de plaisir que dans la société des femmes. Sa santé, ruinée par les débauches et les soucis du trône , dé* clinait chaque jour. Le dimanche, 11 février 1685, il avait encore passé une joyeuse soirée en compagnie des duchesses de Cleveland , de Portsmouth et de Mazarin ; le 12 il tomba gravement malade, et le 15 il était à toute extrémité. Après avoir reçu la communion des mains d'un prêtre catholique, lui , l'exterminateur des malheureux calomniés par Oates, et abjuré ainsi Tanglicanisme, dont il était le chef spirituel, il envoya chercher ses enfants naturels \ leur donna sa bénédiction , et les recommanda à son frère , mais ne dit pas un mot du duc de Monmouth, alors exilé en Hollande. U demanda ensuite pardon à la reine, puis plaça sous la protection de son successeur la duchesse de Portsmouth, ainsi que le fils qu'il avait eu d'elle , et engagea le duc d'¥ork à avoir des égards pour la duchesse de Cleveland. « N'oubliez pas non plus , lui dit*il en terminant , cette pauvre Nelly (Nelly Gwynn , une actrice qu'il avait aimée), et surtout ne la laissez pas mourir de faim. » Après s'être ainsi uniquement occupé, à son heure suprême, de ce qui avait été la grande affaire de sa vie : ses maîtresses, il s'endormit d'un sommeil paisible, demanda, le lendemain matin, qu'on lui ouvrit ses rideaux , pour qu'il vît une dernière fois la clarté du jour, et expira une demi-heure avant midi ( 16 février 1685). Comme depuis longues années il n'était question que de complots contre la vie de Charles il , le peuple ne put se figurer que sa mort fût naturelle, et la mob protestante se laissa dire que les papistes l'avaient empoisonné à l'aide d'une prise de tabac. Il avait cinquante-cinq ans.
Le règne de Charles II présente deux périodes bien distinctes. Pendant la première, c'est-à-dire sous l'administration de Clarendon (1660-1667), ce monarque parut vouloir, au point de vue religieux , rester fidèle au protestantisme, en assurant la toute-puissance de la haute église , de l'église épiscopale, au préjudice des catholiques comme des presby-
t. Les ducs de Grafton, de Southampton et de Norihumberland , fils de la da- * chesse de Cleveland , le duc de Saint-Albans, fils d'Êléonpre Gwynn , et le duc de Riohmond, flis de la duchesse de Portsmouth.
tériens; au point dé vue politique, consolider la prédominance de la couronne tout en laissant le parlement jouir de ses anciens privilèges. Dans la seconde période, au con* traire, dé 1667 à 1685, Charles II, quoique au fond trèssceptique, s'efforce de relever le catholicisme et, en politique , tâche d'anéantir les prérogatives du parlement pour saisir une autorité sans limite et sans contrôle. C'est dans cette dernière et triste partie de son règne que le monarque anglais ne rougit pas de se mettre à la solde de Louis XIV, dont il toucha jusqu'à sa mort un salaire qu'il s'efforçait de gagner par ses attaques contre la république de Hollande et par l'abandon de la direction du parti protestant en Europe. On a cru laver la mémoire de ce roi en avançant que des membres de l'opposition avaient, eux aussi, reçu l'argent de Louis XIY. Nous pensons qu'il suffit de citer un tel argument pour en faire justice. D'ailleurs, si c'est avec raison qu'on a reproché à Algernon Sidney d'avoir reçu, pour bire triompher les vues de l'opposition , l'argent du roi de France, à Algernon, qui racheta sa faute en sacrifiant sa vie à la foi républicaine, l'incorruptibilité de Russel et de Shaftsbury lui-même n'a jamais été révoquée en doute par leurs plus violents détracteurs.
lÉtat de r Angleterre en te^ft.
Finances. — L'année de la mort de Charles II, époque où la population de l'Angleterre était d'environ cinq millions cinq cent mille âmes, le revenu de. V excise (contributions indirectes) atteignit cinq cent quatre-vingt-cinq mille livres sterling (onze millions sept cent mille francs) net. Les produits nets de la douane montèrent, la même année, à cinq cent trente mille livres sterling (dix millions six cent mille francs). L'impôt sur les feux (chimney-money) , le plus odieux de tous parce qu'il nécessitait des visites domiciliaires et que devait abolir Guillaume III, rapportait deux cent mille livres sterling (cinq millions de francs). Si , à ces trois grandes sources de revenu nous ajoutons le domaine royal, alors beaucoup plus considérable qu'aujourd'hui, les premiers fruits et la dîme, qui n'avaient pas encore été res-
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titués à l'Église, les revenus des duchés de Cornouailles et de Lancastre, les forfaitures et les amendes , nous trouverons que le revenu total de la couronne peut être évalué à environ un million quatre cent mille livres sterling (vingt* huit millions de francs). Sur cette somme, Charles U avait à servir à ses créanciers un intérêt annuel de quatre-vingt mille livres sterling (quatre millions quatre cent mille francs).
Milice, — Depuis le licenciement de Tarmée de Cromwell, la loi ne reconnaissait plus d'autres troupes que la milice. Tout possesseur d'un revenu en biens-fonds de cinq cent livres sterling (douze mille cinq cents francs) ou d'un capital de six mille livres sterling (cent vingt mille francs) était tenu d'équiper et d'entretenir un cavalier; tout possesseur d'un revenu en biens-fonds de cinquante livres sterling (mille deux cent cinquante francs) ou d'un capital de six cent livres sterling (quinze mille francs) devait entretenir un piquier ou un mousquetaire. Les habitants moins fortunés se réunissaient plusieurs ensemble pour fournir soit un cavalier soit un fantassin. Le nombre total de cette milice, infanterie et cavalerie, est porté ordinairement à cent trente mille hommes. Le temps pendant lequel on réunissait les milices pour les exercer et les passer en revue ne devait pas excéder quatorze jours par an. Les juges de paix, qui les commandaient , punissaient les infractions à la discipline. Quand les milices étaient conduites à l'ennemi , elles passaient sous un régime tout militaire et étaient entretenues par le trésor royal. Une armée permanente était un sujet d'horreur pour l'immense majorité des Anglais. Les nobles se rappelaient toujours le républicanisme des soldats de Cromwell , le peuple n'avait pas oublié la dureté avec laquelle ces troupes fanatiques suspendaient sur leur passage toute espèce de divertissement, proscrivant la danse, les représentations scéniques et emprisonnant à la fois ménétriers et acteurs. C'est à peine s'il fut permis à Charles II, à la fin de son règne, de s'entourer de sept mille fantassins et de dix-sept cents cavaliers réguliers qu'il déguisait sous le nom de gardes du corps. Disons qu'il y avait, en outre, six régi-
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menfâ anglais qui servaient dans l*arnniée hollandaise, mais que leur souverain avait le droit de rappeler.
Marine. — Autant le peuple anglais avait d'aversion pour une armée permanente, autant il était jaloux et fier de sa puissancenavale, depuis lesbrillantes victoires parlesquellesBlake avait illustré le pavillon de la république. La flotte ne devait jamais porter atteinte à la liberté et elle pouvait être appelée à chaque instant à défendre Findépendance nationale. Aussi les Anglais , à tel parti qu'ils appartinssent , voyaient-ils avec un profond dépit l'état déplorable dans lequel Charles II avait laissé tomber la marine. Elle se composait, mais seulementsur le papier, de neuf vaisseaux du premier rang, de quatorze du second , de trente-neuf du troisième, et de plusieurs plus petits. A l'époque même où le parlement s'était montré le pins rigoureux envers cet indigne monarque, il lui avait accordé six cent mille livres sterling (quinze millions de francs) pour la construction de trente vaisseaux de guerre ; mais le roi fit employer de si mauvais bois, que ces navires ne purent servir. Quant aux marins, il y avait tant d'irrégularité dans leur solde que plus d'une fois ils se trouvèrent heureux de vendre leurs créances sur le trésor à quarante pour cent de perte. Pour devenir capitaine de vaisseau, il suffisait d'être appuyé par uûe des maîtresses du roi. En 1672 Charles II confia le commandement d'un vaisseau de guerre de quatre-vingt-quatre canons au jeune comte de Mulgrave, qui n'avait pas navigué trois mois. La plupart de ces officiers, au lieu de remplir les ordres de l'amirauté , ne songeaient qu'à s'enrichir en transportant pour le commerce les métaux précieux que le grand nombre des pirates en-^ gageait à ne confier qu'à des navires de guerre. Charles II, lui-même , eut la légèreté de dire qu'un capitaine qui, pour obéir aux ordres du gouvernement, avait refusé de prendre une cargaison devant lui rapporter quatre mille livres , était un grand sot. A chaque instant un colonel d'infanterie devenait capitaine de vaisseau , et un capitaine de vaisseau colonel de cavalerie. Du reste il faut reconnaître qu'il n'y avait point alors de règle qui s'opposât à ces étranges mutations. Les succès des Anglais furent dus à des matelots parvenus,
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à quelques capitaines sans éducation , mais formés depuis l'enfance au rude métier de la mer, et on peut dire qu'à cette époque le corps des ofGciers de marine se composait de gentilshommes qui n'étaient point hommes de mer et d'hommes de mer qui n'étaient point gentilshommes.
Fortunes privées, — On parle souvent des fortunes colossales des Anglais. Sous Charles II, les plus grandes fortunes, sauf celles qui s'étaient faites , comme nous en verrons , de spoliations, excédaient de bien peu un revenu annuel de vingt mille livres sterling (cinq cent mille francs); il est vrai qu'il faut multiplier au moins par trois pour avoir la valeur actuelle. Le duc d'Ormond avait vingt-deux mille livres sterling ( cinq cent cinquante mille francs) de rente. Le duc deBuckingham et Monk venaient après lui et avaient , le premier dix-neuf mille six cents livres sterling (quatre cent quatre-vingt-dix mille francs) de rente, le second quinze mille livres sterling (trois cent soixante-quinze mille francs). Ce dernier laissa en outre à sa mort une somme de soixante mille livres sterling(un million cinq cent mille francs). L'archevêque de Canterbury avait cinq mille livres sterling (cent vingt-cinq mille francs) de rente. Le revenu d'un lord était le plus ordinairement de trois mille livres sterling ( soixante-quinze mille francs); celui d'un baronnet de neuf cent livres sterling (vingt-deux mille cinq cent francs); celui d'un membre des communes de huit cent livres sterling (vingt mille francs). Mille livres sterling (vingt-cinq mille francs) étaient regardées comme un beau revenu pour un avocat plaidant. Quant aux ouvriers employés soit à la culture des champs, soit au tissage des étoffes, ils gagnaient par semaine environ six schellings où près de sept francs cinquante centimes. La laxe des pauvres, dans sa rapide et effrayante progression , allait déjà entre huit et neuf cent mille livres sterling par an , c'est-à-dire entre vingt et vingt-deux millions de francs, et atteignait par conséquent le sixième de ce qu'elle est aujourd'hui. Or, la population de cette époque ne montait pas au tiers de la population actuelle; il y avait donc plus de misère alors qu'aujourd'hui. Nous avons à faire pour le règne de Charles II une autre remarque non moins affligeante , c'est que déjà on
voyait travailler dans les fabriques de Norwich un grand nom-, bre d'enfants âgés de six ans.
Richesse agricole. — La moitié seulement du sol de l'An* gleterre était cultivée : le reste était occupé par des forêts , des bruyères ou des marais ! Cependant les derniers sangliers avaient été réservés pour les plaisirs de Charles I" : ils furent tués dès la guerre civile ; les derniers loups furent exterminés en Ecosse peu de temps avant la fin du règne de Charles IL Aujourd'hui la moyenne de la récolte en froment, seigle, orge, avoine et pois, dépasse de beaucoup trente millions de quarters (le quarter vaut deux cent quatrevingt-dix litres) ; à la fin du xvu« siècle elle n'atteignait pas dix millions d^ quarters. Le revenu des terres a quadruplé depuis Charles IL On commençait à cultiver les navets et à en nourrir les bestiaux pendant l'hiver. Auparavant , on tuait à l'entrée de l'hiver une partie du bétail , on la salait , et on ne mangeait guère de viande fraîche que de la Saint-Jean à la Saint-Michel. Les chevaux étaient bien loin d'avoir la renommée qu'ils ont aujourd'hui et les Anglais eux-mêmes recherchaient pour la selle les genêts d'Espagne , et pour le trait les juments flamandes. Ce n'est que plus tard que la race des chevaux anglais a été portée par de nombreux croisements avec les chevaux barbes et arabes à un si haut degré de perfection. Les bœufs et les moutons étaient aussi bien inférieurs à ce qu'ils sont aujourd'hui.
Richesse minérale.— Quant à la richesse minérale de l'Angleterre, nous voyons qu'elle tirait alors des mines d'étain duCornouailles seize cents tonnes, presque le tiers de la production actuelle. Les mines de cuivre de cette même partie de l'Angleterre, qui avec celles du pays de Galles donnent aujourd'hui environ quinze cent mille tonnes par an et rapportent plus de trente-sept millions, étaient alors complé* tement négligées. Le premier banc de sel gemme avait été découvert peu de temps après la restauration , mais n'était pas encore exploité , et celui que l'on tirait des marais salants était si mal préparé qu'à peine pouvait-il être mêlé à la nourriture et qu'on lui attribuait les nombreux cas de scorbut qui désolaient alors le pays. Aujourd'hui l'Angle-
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terre exporte annuellement trois cent cinquante millions de kilogrammes d*un sel magnifique. La plus grande partie du fer employé en Angleterre y était importée. Les forges ne s'alimentaient encore qu'avec du bois, et le parlement, pour empêcher la destruction des forêts , avait défendu l'usage du gros bois. Aujourd'hui on considère la production du fer comme languissante dans les années où elle ne fournit pas au moins un million de tonneaux. Enfin le charbon de ter)*e, cette source inépuisable de la grandeur de F Angleterre , commençait à être employé comme chaufiage ordinaire sur quelques points du territoire , mais principalement à Londres. Quelques bateaux suffisaient alors à ce commerce. En 1848 ce même commerce, pour la seule ville de Londres, a occupé deux mille sept cent dix-sept navires, faisant douze mille deux cent soixante-sept voyages , contenant trois millions quatre cent dix-huit mille trois cent quarante tonnes , et montés par vingt et un mille six cents matelots. Ne nous étonnons donc pas, si le 30 octobre 1849 le prince Albert, à défaut de la reine malade, a inauguré en grande pompe la nouvelle bourse au charbon.
Industrie et commerce. — Le premier port de TAngleterre au xvir siècle était Bristol, qui faisait un grand commerce avec les Antilles et l'Amérique du Nord ; la première ville manufacturière, Norwich. Après elles, venaient York, la capitale du nord, et Exeter, la capitale de Touest. Manchester commençait déjà à travailler le coton qu'elle tirait de Chypre, et Cromwell l'appelait à envoyer un député au parlement. Mais dans toute son année, elle n'importait pas le million de kilogrammes de coton que ses fabriques absorberaient aujourd'hui en vingt-quatre heures. Leeds était aussi, dès le règne de Charles II, le principal siège des manufactures de laine du Torkshire. Toutefois à cette époque, Leeds et sa banlieue ne comptaient pas sept mille habitants; aujourd'hui la ville seule en a plus décent cinquante mille. Sheffield, si célèbre de nos jours par sa coutellerie, n'était qu'un misérable bourg fabriquant de grossiers couteaux, et, jusqu'au règne de George I«', les chirurgiens anglais empruntèrent toujours tous leurs instruments à la France.
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Birmingham, qui compte maintenant deux cent mille habitants, n'en avait pas alors quatre mille ; mais elle exportait déjà ses produits, non pas dans le monde entier, mais du moins en Irlande. Liverpool n'atteignait pas quatre mille habitants, aujourd'hui elle en a plus de trois cent mille. La population de Londres qui approche beaucoup de deux millions, était, sous Charles II, de cinq cent mille habitants. Cette cité ne connaissait qu'une rivale, la puissante et commerçante Amsterdam. Les. droits de douane acquittés à Londres en 1686 montaient à trois cent trente mille livres sterling (huit millions deux cent cinquante raille francs) ; ils atteignent maintenant chaque année plus de dix millions de livres sterling ou plus de deux cent cinquante millions de francs.
Dès le xvii* siècle Londres était presque pour l'Angleterre ce que Paris est de nos jours pour la France. Aussi cette capitale était-elle fière de son influence sur tout le reste du pays, et son lord maire était entouré d'autant de prestige qu'un véritable potentat. Il ne paraissait jamais en public sans sa riche robe, sa toque de velours noir, sa chaîne d'or, et une suite nombreuse d'appariteurs et de gardes. La milice de la capitale constituait un corps de vingt mille hommes lassez bien équipés et dont on ne pouvait révoquer en doute l'énergie, surtout depuis le rôle qu'ils avaient joué, soit en luttant contre Charles I*', soit en dispersant le parlement croupion, et en empêchant les vieux soldats de Cromw^ell de s'opposer au retour de Charles II. Mais si les habitants de la capitale exerçaient une puissante influence sur le reste du pays, c'était surtout par leur intelligence. Chaque bourgeois se rendait le soir dans un de ces cafés {coffee-homes)^ dont le premier avait été ouvert sous la république par un marchand turc, et qui étaient devenus de véritables lieux de réunions politiques ou littéraires. Comme il n'y avait que peu ou point de journaux, c'était là qu'il fallait aller, soit pour se tenir au courant des afl^aires politiques, soit pour entendre Dryden disserter sur la dernière tragédie de Racine ou une pièce de Molière. Le café et le thé, en effet, à partir de Charles II, entrèrent pour une large part dans le comfort
des Anglais; à cette époque aussi, les rues de Londres commencèrent à être éclairées ; il se iit dans le reste de TAngleterre quelques essais de canalisation, en vue de rivaliser avec notre beau canal des deux mers, et le marquis de Worcester signala à l'attention de ses compatriotes, qui le traitèrent de fou, la force expansive de la vapeur.
Il était d'autant plus à désirer pour l'Angleterre que les voies navigables se perfectionnassent à l'intérieur, que ses chemins étaient encore dans l'état le plus déplorable. Les grandes routes elles-mêmes étaient, pour leur entretien, à la charge des communes dont elles traversaient le territoire, et ne recevaient en réalité les soins de personne. Aussi étaient-elles non moins dangereuses par leur mauvais état que par les brigands qui les infestaient. Nos plus mauvais chemins vicinaux donneraient seuls une juste idée des routes d'Angleterre au xvir siècle. Celles-ci ne devaient devenir les plus belles de TEurope qu'au moyen du système des barrières, que l'on introduisit, sous Charles II, pour obtenir des voyageurs et des marchandises une taxe destinée à l'entretien des chemins. Les premières barrières furent l'occasion de collisions sanglantes, et on ne parvint qu'avec beaucoup de peine à mettre en vigueur une institution à laquelle l'Angleterre est redevable de ses magnifiques highways, d'une étendue, aujourd'hui, de près de soixante mille kilomètres. Enfin nous constaterons que sous Charles II il y avait déjà des railwaySy destinés à charrier le charbon des mines du Northumberland aux bords de la Ty ne; seulement ces chemins de fer étaient en bois, et on y n'employait pas encore la vapeur. Dans les extrémités septentrionales et occidentales, tout se transportait à dos de cheval. Sur les routes ordinaires, voyageurs et marchandises étaient voitures sur des chariots [waggons), les premiers étendus sur la paille entre les secondes. C'est cependant du vivant de Charles 11 que marchèrent les premières diligences (s^a^^coacA^^), sous le nom de flying coaches ou carrosses ailés. Quant aux chevaux de poste, tout voyageur pouvait en louer pour les monter, mais le roi et les plus grands personnages avaient seuls le privilège de les faire atteler à leurs voitures. Le ser-
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vice de la poste aux lettres se faisait à dos de cheval ; il avait été organisé par Charles I". Le prix des transports de toute sorte était quinze fois plus cher qu'aujourd'hui. Les marchandises encombrantes ne pouvaient s'expédier que par mer, et, dans tout le, sud de l'Angleterre, le charbon de terre ne s'appelait que charbon de mer.
JACQUES n C1688-I688)'.
AVÈNEMENT (16 FÉVR. 1685) ET PREMIEBS ACTES DE JACQUES II. — DÉBAR- QUEMENT D'ABGTLE ET DE MONMOUTH (1685). — ATROCES YENGEANGES EXERCÉES PAR KIRKE ET JEFFRIES. — NAISSANCE DU PRINCE DE GALLES (21 JUIN 1688); DÉBARQUEMENT DE GUILLAUME III (15 NOV. 1688).
AvéMement (t# févr. fl#Sft) e( premiers aetes de jracqnes li.
Jacques^ second fils de Charles I*', était né en 1635. Fort jeune encore, à la fin de la guerre civile qui précipita son père du trône, il se déguisa en fille pour gagner la Hollande. De là il passa en France, où il fit ses premières armes sous Torenne. Il se distingua ensuite en Flandre , et Charles II , remonté sur le trône, le nomma grand amiral. Nous avons vu le duc d*York servir avec éclat sur mer, contre Tamiral Hollandais Opdam, en 1666, et contre Ruyter, en 1672. On lui est même redevable de précieux perfectionnements dans Tart des signaux nautiques. Mais, sur le trône, ce prince ne se recommanda plus par aucune des qualités dont il avait fait preuve auparavant. Après avoir été toute sa vie franc, intrépide et persévérant, il se montra dès son avènement d'une insigne mauvaise foi, et au moment décisif, lâche et irrésolu. Quant à la cruauté, elle avait toujours fait le fond de son caractère. Dans son gouvernement d'Ecosse il se plaisait aux tortures des puritains. Lorsqu'on apportait les fameux brodequins de fer pour broyer les pieds de ces malheureux,
1. Haznre, Histoire de la révolution de 1688; Armand Garrel, id.
tous les courtisans sortaient de la salle. Jacques y restait seul en compagnie du bourreau et de la victime.
Le premier acte du nouveau roi fut d'annoncer à son conseil et à la nation entière, sa ferme résolution de maintenir la religion anglicane et les libertés du pays. C'était un double mensonge qu'il aurait pu s'épargner, car son pouvoir naissant n'éprouva pas le moindre obstacle, malgré le bill àJexclusion voté contre lui, il est vrai, par la chambre des communes seulement. Depuis la mort des auteurs de ce bill, Shaftsbury, Russel et Sidney , la nation consternée semblait avoir abandonné toute idée de résistance, et son s^athie fit croire à Jacques qu'il pouvait tout se permettre. Il affecta de braver les plus vifs sentiments du peuple, en se rendant à la messe dite dans la chapelle de la reine, avec toute la pompe qui accompagnait Louis XIV allant entendre l'office dans son palais de Yersailles. II voulut même que les portes de la chapelle restassent toujours ouvertes pendant la célébration des offices. 11 ordonna au prêtre catholique qui avait donné la communion au dernier roi, de publier les détails de la mort de Charles, et lui-même mit au jour deux brochures qu'il déclarait avoir trouvées dans une botte appartenant à son frère. Ces brochures montraient la religion catholique romaine comme indispensable au bonheur de la nation.
L'un des principes constitutifs des libertés anglaises était qu'aucun impôt ne pouvait être perçu sans l'assentiment des chambres. Jacques II n'en prescrivit pas moins de continuer la perception du revenu des douanes et de l'accise, qui aurait dû cesser à la mort de Charles II. Enfin, il reçut de Louis XIV un don de cinq cent mille livres , et parut tout disposé à continuer le rôle de pensionnaire du cabinet de Versailles. Barillon , notre ambassadeur, raconte même qu'au moment où il remit les billets au roi d'Angleterre, celui - ci pleura d'attendrissement , et que les ministres Rochester, Sunderland et Godolphin sautèrent au cou de l'envoyé du grand roi, et l'embrassèrent.
Jacques II s'occupa ensuite de châtier les accusateurs qui avaient figuré dans la fameuse conspiration papiste , et de
s'assarer la majorité dans le nouveau parlement. Titus Oates comparut devant Jeffries et fut condamné : ]" à une prison perpétuelle ; S° à payer deux mille marcs d'ai^ent ; 3° à être fouetté publiquement et attaché au pilori cinq fois par an. Le fouet ne devait pas être donné sur place, mais pendant im long trajet dans les rues de Londres. Dès les premiers coups, le patient fut en sang et finit par s'évanouir ; maie comme il était attaché derrière une charrette, on avança toujours, et le bourreau ne cessa de frapper. Âpres Titus Oates, vint le tour de Dangeriield , celui qui , après avoir découvert la prétendue conspiration dite du tonneau de farine, avait ensuite avoué que toutes ses dépositions n'étaient qu'un tissu de mensonges ourdi par les papistes pour perdre Shaftsbury. Condamné à la peine du fouet, il succomba au supplice. On avait vu beaucoup d'assistants se joindre au bourreau pour le frapper, et notamment un avocat lui enfoncer sa canne dans l'œil. Disons, à l'éloge de Jacques, que ce fanatique catholique fut pendu , ce coup ayant été coDÛdéré comme celui qui avait occasionné la mort du supplicié.
Quant au nouveau parlement, il s'assembla le 22 mai 1685, et comme Jacques s'y était acquis une écrasante majorité à l'aide de fraudes et de violences de toute espèce, il laissa entrevoir, dès le début de la session, qu'il voulait la suppression de Vhabeas corpus, la tolérance religieuse, bien qu'il Ht mettre à mort quiconque assistait à un conventicule puritain, et le rétablissement du catholicisme comme religion de l'État. Tel était le triple but que poursuivait le nouveau roi, lorsque son attention fut un moment détournée par des soins plus pressants.
it ft^Argjle et de Monmouth (108S).
Après l'avortement du Rye-House plot, beaucouji do whîgs avaient cherché un asile en Hollande, notamment Mormouth, l'espoir des protestants anglais, et Argyle, le des covenantaires écossais , fils d' Argyle le Somhre, < pité au commencement de la restauration, et sauve même d'un pareil sort par le dévouement de sa sœu
l'avait fait évader du château d'Edimbourg en changeant de vêtements avec lui. Du fond de leur exil, Argyle et Monmouth se figurèrent que le gouvernement de Jacques II était déjà trop détesté pour quMl ne tombât pas au premier choc. C'était se tromper de trois ans. Débarqué au mois de mai dans les basses terres, Àrgyle fut abandonné de ses partisans, poursuivi, pris et condamné à périr par cette maiden {la jeune fille), déjà teinte du sang de son père. Il mourut avec une piété enthousiaste.
Le 11 juin 1685, Monmouth débarqua , de son côté, avec quatre-vingts hommes à Lyme-Regis, dans le comté de Dorset. Admis dans ses murs, il y publia un manifeste où il déclara n'avoir pris les armes que pour soutenir les droits de la nation. Il ne laissait pourtant pas d'assurer que sa mère avait été femme légitime de Charles II ; et arrivé à Taunton , dans le comté de Somerset, il se fit proclamer roi sous le nom de Jacques II; mais ses partisans, de peur de confusion , l'appelaient le roi Monmouth. Cinq mille hommes environ se rangèrent sous ses drapeaux. C'étaient, pour la plupart, des paysans du Somersetshire. Les uns avaient pris dans leurs prairies ces énormes poulains qu'on y élève encore aujourd'hui pour traîner les plus lourdes charrettes, et s'étaient transformés en cavaliers; d'autres, comme les faucheurs polonais de nos jours, avaient fixé une faux à l'extrémité d'un long bâton, et composaient l'infanterie, où les mousquets étaient assez rares. A Sedgemoor, près de Bridgewater, Monmouth rencontra l'armée royale ( deux mille fiantassins et sept cents cavaliers ) commandée par un neveu; mais très-indigne, du grand Turenne, qui avait parmi ses officiers Churchill , plus tard le fameux Marlborough. Feversham dormait fort paisiblement dans son lit, lorsque ses troupes, attaquées de nuit par les rebelles, les repoussèrent vigoureusement. On connaît mal les particularités de cette bataille, la dernière qui ait ensanglanté le sol de l'Angleterre. Elle commença au milieu dé la nuit du 5 au 6 juillet et se termina dans là matinée. La cavalerie de Monmouth ne lui fut d'aucune utilité. Son infanterie, au milieu de laquelle il se plaça, soutint le corn-
bat assez longtemps ; mais le duc, la voyant enveloppée , abandonna ces braves gens au sort qu'il leur avait préparé. Us se défendirent encore quelques heures. Trois cents restèrent sur la place , mille furent tués dans la poursuite, et autant pris. Le surlendemain, Monmouth fut trouvé caché dans un fossé, sous de la fougère. Jacques II, dont le cœur, suivant Marlborough, n'était pas moins dur que le marbre des cheminées de son palais, voulut jouir de l'humiliation de sa victime. Monmouth lui fut amené, les mains liées derrière le dos. Le duc se jeta à ses pieds et le supplia de lui accor(](er la vie. Jacques parut d'abord s'attendrir, fit délier son captif et lui donna à signer un écrit par lequel Monmouth avouait avoir reçu de son père l'assurance qu'il n'avait jamais été marié à Lucy Walters. Mais une fois mattre de cette précieuse déclaration, le roi annonça à son neveu qu'il devait se préparer à mourir. L'exécution fut atroce. Le bourreau, ce fameux Ketch, digne instrument de Jefifries, et dont le nom est devenu proverbial en Angleterre pour désigner l'exécuteur des hautes œuvres, se troubla en ayant une telle tète à abattre, et frappa le premier coup d'une main si mal assurée que sa victime eut la force de lever la tête et de le regarder en face. Ketch, tout décontenancé, manqua également son second coup, et, jetant sa hache, déclara qu'il ne voulait plus continuer une telle besogne. Les shérifs, après une vive contestation, le forcèrent à ik reprendre, et ce fut seulement au cinquième coup qu'il parvint à séparer la tète du tronc. Il la présenta au peuple avec la formule ordinaire : Voici )a tête d'un traître. La foule lui répondit par des paroles de pitié et de regret (11 juillet).
Le matin même où cette scène hideuse se passait à Tower- Hill, Jacques alla demander à déjeuner à la duchesse de Monmouth, non pour lui porter la grâce de son mari, comme elle devait s'y attendre , mais seulement la remise des biens du coupable que la loi donnait à la couronne. Ce même prince avait eu déjà quelques années plus tôt à se reprocher une visite non moins odieuse. Milton, pauvre, aveugle et malade^-travaillait pour vivre à son Paradis perdu y n 10
170 CBAPITRS XXX.
lorsque le duc dTork pénétra dans son humble demeure, Taccabla d'outrages, et, de retour à White-Hall, reprocha amèrement à Charles II de n'avoir pas fait pendre ce vieux fou.
Atroces Yenseanees exercées par K.lrke et jrellk>lea«
Jacques fit frapper, pour célébrer sa double victoire, deux horribles médailles, portant d'un cdté deux têtes séparées du corps , et de l'autre cdté deux troncs sans tête. Mais ce qui doit surtout vouer la mémoire de ce monarque à une éternelle exécration, ce sont les vengeances sanguinaires exercées sur le parti vaincu par les deux instruments de sa colère, le grand juge Jefifries et le colonel Kirke.
Ce colonel avait servi quelque temps à Tanger, et sa cruauté était tout africaine. 11 reçut mission de traquer les rebelles ou leurs adhérents et de les mettre à mort sans jugement La justice expéditive du colonel ne s'arrêtait que devant l'argent, et si plus d'un whig sauva sa vie par d'énormes sacrifices pécuniaires , plus d'un tory se vit menacé, quoiqu'il n'eût à se reprocher d'autre crime que sa fortune. C'était ordinairement au dessert , quand il portait un toast au roi et à la reine, qu'il faisait pendre ses victimes. Quelquefois il se levait de table pour assister à leurs dernières convulsions , et , sous prétexte que les malheureux suppliciés aimaient la danse , il faisait venir les trompettes de son régiment, qui sonnaient pour eux cette danse de la mort. Un jour, il fit attacher à la potence et détacher trois fois le même homme , pour jouir plus longtemps de la suffocation graduelle de sa victime.
Mais Kirke lui-môme fut dépassé par JeiTries, que Jacques venait de faire baron et d'élever à la pairie pour le récompenser d'avoir envoyé à l'échafaud Russel et Sidney. Le grand juge commença sa tournée, si tristement célèbre sous , le nom que Jacques lui donna de campagne de Jeffries, ou sous celui d'assises sanglantes, que le peuple lui a conservée, en condamnant à être brûlée vive une dame de Winchester, âgée et infirme, dont le véritable crime était d'être veuve d'un des juges de Charles ^^ Grâce à de puis- 1 santés intercessions, elle fut seulement décapitée.
Le 16 septembre, Jeffries écrivait de Dorchester au ministre Sunderland : « J*ai commencé aujourd'hui ma besogne avec les rebelles, et j'en ai dépéché quatre-vingt-dix- 1 huit. » Tel est Thomme que le roi s'empressa de combler \ de nouveaux honneurs et de créer grand chancelier, le garde des sceaux étant mort sur ces entrefaites. Aussi, est-ce bien de Jacques II qu'il serait juste de dire que le pied lui a I glissé dans le sang. Le nouveau chancelier, le chef suprême i de la justice , inaugura dignement ses nouvelles fonctions. ; n déclara aux prisonniers entassés dans la geôle de Dorchester, que si quelqu'un d'entre eux voulait faire des aveux, il trouverait en lui un juge miséricordieux, mais que ceux qui persisteraient dans leur impénitence seraient exécutés immédiatement. Beaucoup de captifs se laissèrent prendre à ces offres, et Jeffries délégua deux officiers de justice pour recevoir leurs dépositions. Le jour du jugement, ces deux officiers comparurent comme témoins à charge, et les malheureux qui s'étaient fiés à eux furent pendus ou transportés aux colonies pour y être vendus comme esclaves. Dans le Somersetshire, il en fit pendre deux cent trente-neuf dont les membres furent distribués sur les bords des routes , et même dans les églises. Le monstre était souvent ivre lorsqu'il montait sur son tribunal , et de là , il prodiguait aux accusés les insultes les plus grossières. C'est ainsi qu'il traitait les puritains, pour leur accent nasillard, de veaux en^ chifrenés. Il redoublait de cynisme envers tout accusé connu pour savant, et il ne s'adressait aux personnages les plus respectables qu'en les appelant chiens, brigands , sorciers, etc. Si encore il se fût contenté de ne varier que ses injures, mais il semble avoir eu besoin de diversité jusque dans les supplices. De retour de sa campagne dans Touest, il fît brûler à Londres, en plein jour, une puritaine connue par son inépuisable charité. C'est la dernière femme qui ait été exécutée en Angleterre pour crime politique. L'argent seul adoucit quelquefois ce bourreau déguisé en chancelier. Ceux qu'on ne pendait pas étaient conduits aux coloniep pour y être vendus comme esclaves. Huit cent quaranf whigs furent ainsi transportés. Une foule mourut en roui
de misère et de mauvais traitement. On croit lire une histoire de négriers.
On s'est trop souvent représenté la cour de Jacques II comme ayant une certaine analogie avec celle de Philippe II; mais de même que Jeifries n'avait rien de l'austérité d'un grand inquisiteur, le roi d'Angleterre ressemblait assez peu au sombre habitant de l'Ëscurial. La cour de ^hite-Hall présentait le même aspect sous le second que sous le premier des fils de Charles P'. La seule différence, c'était que sous Jacques II les maîtresses du roi étaient aussi remarquables par leur laideur que les favorites de son frère par leur beauté. Une d'elles disait: u Aucune de nous n'est belle, et si nous avons de l'esprit, il n'en a pas assez pour le découvrir. » Jacques II avait, en effet, une intelligence assez bornée, et loin de chercher à s'éclairer, il écartait de lui les dignes chefs du parti catholique , les lords Powis et Bellasis, qui ne cessaient de lui recommander la modération et le respect des lois. Il aimait mieux s'entourer de tout ce que la faction papiste offrait de plus décrié. Ses intimes étaient ce Palmer, mari de la duchesse de Cleveland, à qui la honte de sa femme avait valu le titre de comte Castlemaine ; Jermyn, homme connu par ses duels, ses dettes de jeu, ses débauches , et qu'il venait de créer lord Dover ; Richard Talbot, pourvoyeur complaisant des plaisirs adultères de Jacques , catholique étrange qui ne parlait , dans son cynisme, que par jurons et blasphèmes , et que le roi créa comte de Tyrconnel, puis lord député ou vice-roi d'Irlande. L'aveugle monarque consultait encore la reine, femme d'une dévotion tout italienne, son principal ministre, le comte de Sunderland, et son confesseur, le père Petre. Ce jésuite, à qui son pénitent faisait peu d'honneur, contre l'ordinaire des membres de sa société, se montrait fort mauvais politique. Quant à Sunderland, indigne neveu d'Algernon Sidney , et « qui changeait de parti comme d'habit, » loin de faire de sages remontrances, il exploitait le fanatisme de son souverain, qu'il devait bientôt trahir.
Ce monarque inconsidéré commença par envoyer à la '^'^ur de Rome, en ambassade solennelle, et lorsque cette
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démarche était déjà une faute grave, un homme que ne recommandait nullement son caractère personnel, Palmer, comte de Castlemaine. Le pape Innocent XI Taccueillit assez froidement, quelques cardinaux disaient même en plaisantant qu'il fallait excommunier Jacques, comme un prince qui allait perdre le peu de catholicisme qui restait en Angleterre. Le souverain pontife en envoyant pour nonce dans la Grande-Bretagne Ferdinand, comte d*Adda, le chargea de recommander au roi beaucoup de circonspection. Mais ce dernier, oubliant qu'il régnait sur une terre où la vue d'un surplis était à peine tolérée, voulut que le représentant de l'autorité pontificale fît son entrée publique à Windsor (3 juillet 1687) en habits pontificaux, précédé de la croix, accompagné d'un grand nombre de religieux, jésuites, carmes, récollets, bénédictins, tous vêtus du costume de leur ordre : spectacle inutile et déplacé dont la nouveauté souleva les Anglais.
Iie pariement ne s'était pas encore montré hostile ; Jacques se décida pourtant à ne plus le convoquer, et à remplacer ses séances par des closetings ou entretiens de cabinet avec la plupart des membres, dont il croyait avoir meilleur marché dans l'abandon du tête-à-tête. Le peuple flétrit ce système du nom d'inquisition du cabinet. En même temps s'autorisant du droit que les rois d'Angleterre avaient exercé de dispenser des lois pénales dans quelques cas exceptionnels^ c'est-à-dire du droit de grâce qui ne peut être qu'une exception , il prétendit pouvoir suspendre l'effet des lois pénales dans toutes les circonstances et annuler les serments de suprématie et du test. C'était absolument comme si le pouvoir qu'il avait de gracier un criminel lui donnait le droit de prononcer que dans aucun cas le meurtre ne serait considéré comme un crime capital. Néanmoins, il détruisit tout d'un coup, de sa propre autorité, les lois pénales relatives aux catholiques, destitua les protestants de leure emplois civils et militaires, et mit à leur place des catholiques. Ses deux beaux-frères, les comtes de Clarendon et de Rochester, furent disgraciés pour avoir refusé d'abjarer l'anglicanisme, et Jacques alla jusqu'à sévir contre la
comtesse de Dorchester, la plus chérie de toutes ses maîtresses, qu'il relégua en Irlande, pour n'avoir pas voulu ^ dit-on, reconnaître l'autorité du pape. Des papistes furent faits lieutenants des comtés, shérifs, juges de paix; leB corporations ( conseils municipaux ) furent reconstituées au profit des catholiques. En Irlande , les protestants qui seuls avaient le droit de porter les armes, en furent privés, et ils se virent traités à leur tour avec la même cruauté qu'ils avaient déployée depuis Elisabeth à l'égard des catho» liques.
Comme si ce n'était pas encore assez, le roi tenta (1686) de rétablir une des plus odieuses institutions du despotisme monarchique, la cour de haute commission ecclésiastique, instituée par Elisabeth pour juger les fautes du clergé. Cette dictature oppressive et vexatoire avait été abolie sous Cha^ les I*% en même temps que la chambre étoilée, et un acte du parlement avait déclaré qu'elle ne serait jamais rétablie. Cependant Jacques II , en dépit de l'expérience et des lois, fit revivre cette cour odieuse. Pour son début, elle suspendit de leurs fonctions un prédicateur, parce qu'il avait prononcé dans un sermon des paroles qui pouvaient être con^ sidérées comme un blâme de la conduite du roi, et l'évêque de Londres lui-même, parce qu'il n'avait pas sévi contre cet ecclésiastique.
Le roi s'attaqua aussi aux universités. 11 exigea que celle de Cambridge conférât le degré de maître es arts au père Francis, moine bénédictin, et, sur son refus, il fit suspendre son vice-chancelier de ses fonctions; mais les professeurs, au nombre desquels comptait le grand Newton, lui donné* rent pour successeur un homme dont les principes étaient les mêmes, et le roi dut céder. L'université d'Oxford, qui cependant avait toujours donné aux Stuarts des preuves du plus entier dévouement, fut plus maltraitée. Il demanda que Ton choisit pour président ou proviseur du collège de la Madeleine un nouveau converti à la foi catholique, et sur , le refus de l'université, il chassa les professeurs du collège. Ainsi rÉglise anglicane voyait se retourner contre elle le principe de l'obéissance passive qu'elle avait érigé en dogm
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sous le règne précédent; la persécution contre les évéques combla la mesure.
Â Tavénement de Jacques II, les quakers étaient venus lui dire : « Nous avons été informés que tu n*est pas de TËglise anglicane. Nous n'en sommes pas non plus. C'est pourquoi nous espérons que tu nous accorderas la même liberté que ta prends pour toi-même. » Le roi, en effet, publia le 4 avril 1687 une déclaration par laquelle il accordait à tous ses sujets pleine et entière liberté de conscience. En 1688 il crut devoir promulguer une seconde déclaration de tolérance générale, à laquelle il joignit un ordre qui en prescrivait la lecture dans toutes les églises. Six évéques , unis au primat du royaume, présentèrent une humble pétition au roi, pour n'être point forcés à publier dans leurs diocèses une décla^ ration réputée illégale. Jacques ordonna Temprisonnement des sept prélats à la Tour ; lorsqu'ils y furent conduits en barque, ils aperçurent sur les deux rives de la Tamise une foule immense priant pour leur sûreté et implorant leur bénédiction. Jugés le 2d juin 1688, ils furent acquittés aux acclamations de toute la capitale. On vit les soldats euxmêmes rassemblés à Hounslow , dans un camp voisin de Londres, pour en intimider les habitants, manifester leur joie avec éclat.
KftlMMiAee du prince de ealle« (tt Juin ««99) ; débarqnemen* de eulUaume III (tft novembre III98).
De sa première femme Jacques II avait eu deux filles, Marie, unie depuis 1677 à un époux non moins dévoué qu'elle-même à la cause de la réforme , Guillaume III , sta- Àouder de Hollande, et Anne, femme de George, prince de Danemark, élevé comme elle dans la haine du catholicisme. Les protestants comptaient donc que le triomphe du catholicisme finirait avec le règne de Jacques. Mais quand la reine, Marie d'Esté , eut mis au monde un fils qu'on appela Jacques comme son père , il fut évident pour tous les protestants, torys ou whigs , que de longues calamités les attendaient. Après avoir essayé vainement d'attaquer la légitimité du prince de Galles, enfant inconnu, disait-on, et que l'ac*
coucheur avait apporté au palais dans uue bassinoire , îl tournèrent leurs regards vers la Hollande, vers qe Guillaume III qu'a si bien caractérisé M. Michelet.
a Ce général de vingt-deux ans qui, pour son coup d'essai, entreprit, presque sans armée, de faire tète au plu» grand roi de la terre , avait dans un corps faible et comme mourants la froide et dure obstination de son aïeul le Taciturne, Tadversaire de Philippe II. C'était un homme de bronze, étranger à tout sentiment de nature et d'humanité. Ëlevé par les de Witt , il fit leur ruine ; Stuart par sa mère ; (fille de Charles P')> il renversa les Stuarts; gendre de Jacques II, il le détrôna, et cette Angleterre qu'il avait prise I aux siens, il la laissa à ceux qu'il haïssait, aux princes de la -i maison de Hanovre. Il n'eut qu'une passion, mais atroce , la-, haine de la France; on assure qu'à la paix de Nimègue, quand il essaya de surprendre Luxembourg, il avait déjài connaissance du traité, mais il avait encore soif du sangj français. Il n'y gagna pas plus qu'à l'ordinaire. Chose remarquable, ce grand et intrépide général fit presque toujours la ' guerre à reculons; mais ses retraites admirables valaient des victoires. »
En 1688, le stathouder avait trente-huit ans : il était dans toute la force de ^on génie et ne crut pas devoir résister aux vœux de l'Angleterre protestante, aux vœux de l'Europe jalouse de Louis XIV, qui l'invitaient à s'emparer du irône de la Grande-Bretagne. La catholique maison d'Autriche, dépouillée par le grand roi , le pape lui-même, si cruellement humilié par lui, étaient loin de considérer comme un malheur la chute de cette maison de Stuart inféodée à la politique de plus en plus envahissante de la France. En Angleterre , les torys s'unirent aux whigs pour mettre fin au déplorable gouvernement d'un prince qui affectait de braver comme à plaisir les sentiments les plus chers à son peuple. Parmi les seigneurs qui, au mois de juin 1688, commencèrent à adresser à Guillaume des invitations réitérées de descendre en Angleterre, se trouvaient non-seulement l'amiral
I. 11 fallait, chaque nuit, pour qu'il n'étouffât pas, que sa tête fût supportée par plusieurs o/'eillerp et qu'il dormît, pour ainsi dire, sur son séant.
Russe), cousin germain de la vertueuse victime de Charles II, et Henri Sidney, frère de l'illustre Algernon , mais encore le comte Danby, l'ancien ministre de Charles II , que les wbîgs avaient fait passer de son hôtel dans les cachots de la Tour. Le 30 juin, l'amiral Herbert s'était rendu en Hollande d^isé en matelot. Le trop fameux colonel Kirke, ce bourreau des whigs, cet émule de Jeffries, promit son assistance, lord Churchill (Marlborough), favori de Jacques, fit de même. Enfin le premier ministre du roi , Sunderland , fit ^urer Guillaume de son dévouement.
Vainement Louis XIV s'efiForça de dessiller les yeux de ïacques et lui offrit une armée et une flotte , l'aveugle mofiarque refusait ses soldats aussi bien que ses avis, et ne prenait que des mesures capables d'accroître le mécontentement public. Il chercha à introduire des Irlandais dans les régiments ; nombre d'officiers protestèrent en donnant lear démission. Passant un jour la revue d'un bataillon animais, il déclara que tous les soldats qui n'appiouvaient pas Tabolition du test n'avaient qu'à quitter les rangs. Le bataillon presque tout entier déposa ses armes. Jacques, tout confus, rappela les soldats, ajoutant naïvement qu'une autre fois il ne les consulterait plus. Les sentinelles mêmes préposées à la garde de son palais fredonnaient sous ses fenêtres l'air favori des whigs, le Lillihullero de Wharton. On comprend tout ce qu'avait de chancelant la puissance de Jacques, bien qu'elle parût s'appuyer sur la plus formidable armée permanente qu'un roi d'Angleterre eût jamais eue à sa disposition. Ses troupes régulières, indépendamment de toute milice, montaient à quarante mille hommes.
Guillaume n'en avait que quinze mille lorsqu'il débarqua dans la magnifique baie de Torbay (à huit kilomètres nord-est de Darmouth), le 16 novembre 1688, jour anniversaire de sa naissance et de son mariage. Les soldats de Guillaume étaient pour la plupart hollandais; mais il y avait aussi parmi eux un assez grand nombre d'Anglais, de réfugiés français, entre autres, l'historien Rapin Thoyras et M. de Rebecque, aïeul de Benjamin Constant; on y comptait même, outre des Suédois, deux cents nègres. C'était un
Français banni par la révocation de Tédit de Nantes, c'était le fameux maréchal de Schomberg qui commandait les troupes de débarquement. L'amiral anglais Herbert dirigeait la flotte , composée de plus de six cents bâtiments dont cinquante vaisseaux.
Quelques écrivains ont conclu de ce qu'une explosion subite n'éclata pas en même temps sur tous les points d6 TAngleterre à la nouvelle du débarquement de Guillaume, que la nation était indifférente entre lui et Jacques. 11 n'y a cependant rien de surprenant à ce qu'en présence des atroces persécutions dont les whîgs avaient été victimes comme partisans de Monmouth, ils aient appréhendé de s'y exposer de nouveau comme partisans de Guillaume. Toutefois l'hésitation ne fut pas de bien longue durée, et le prince d'Orange, après avoir menacé de se rembarquer si les whigs persistaient dans leur immobilité , ne tarda pas à voir tout marcher au gré de ses désirs. Lord Darmouth, commandant de la flotte (te Jacques, et qui, à la tête d'un armement tôtmidâble, n'avait pas pu ou n'avait pas voulu empêcher le débarquement du prince d'Orange, se refusa à conduire en France le jeune prince de Galles. Jacques perdit dans l'inaction un temps précieux. Plusieurs régiments, qui peutêtre se seraient battus si on les eût conduits aussitôt à l'ennemi, passèrent de son côté. Le prince d'Orange vit accourir successivement des personnes de tout rang et de tout sexe sous son étendard, où se lisait la devise de sa maison : Je maintiendrai, et où tout le monde voyait en esprit, à la suite de ces deux mots : les libertés publiques de V Angleterre et la religion protestante. La ville d'Exeter, puis celles d'Axminster et de Salisbury, où il s'établit successivement, virent arriver lord Churchill, le duc de Grafton, fils naturel de Charles II , lord Cornbury, petit-fils du chancelier Clarendon , enfin le prince George de Danemark et sa femme, la princesse Anne, la propre fille de Jacques II. Elle s'était sauvée la nuit du palais de White-Hall, escortée par Compton, évêque de Londres, qui, pour mieux la protéger, s'était habillé en dragon.
Le roi, depuis son avènement, n'avait guère commis que
des foutes ; mais dans les derniers moments de son administration, il les accumula comme à plaisir. En vain Baril- Ion, notre ambassadeur, s'était efforcé de lui remontrer qu'il ne devait pas laisser à son armée incertaine le temps de la féflexion , et qu'il fallait attaquer immédiatement avec ses trente mille hommes les quinze mille soldats de Guillaume. Jacques avait envoyé la moitié de ses troupes à Salisbury, et avait gardé l'autre moitié à Londres ou dans les environs^ et, après s'être ainsi complu à neutraliser tout l'eJOTet de leur iicanbre , il s'était décidé à négocier quand il aurait fallu agir. 11 fit proposer à son gendre de remettre la décision de , leur di£Eerend à un parlement qui serait convoqué immédiatement, et en attendant sa détermination, les troupes de Guillaume devaient se tenir à cinquante ou soixante kilomètres de Londres. Le prince d'Orange, qui s'était abstenu avec soin, soit dans le manifeste lancé avant son départ de Hollande, soit dans ses diverses entrevues avec les chefs des wbigs et des torys, d'élever aucune prétention à la couronne, et s'était toujours contenté de déclarer qu'il venait, sur l'appel de la nation, uniquement pour défendre ses libertés et sa religion , donna son adhésion formelle à ces propositions. La conduite du roi devenait dès lors bien simple. Qu'il persévérât dans les mesures libérales prises par lui à la nouvelle de l'expédition préparée par Guillaume, et dont les principales avaient été l'abolition de la cour de haute commission, la riastitution de la charte de Londres, la réorganisation sur leurs anciennes bases de toutes les corporations municipales, et il pouvait être sûr que les torys qui voulaient sauver l'Église anglicane, mais sans lui sacrifier, si c'était possible, la maison de Stuart, se sépareraient des whigs et feraient cause commune avec lui.
Guillaume eût été bien embarrassé si son beau-père eût adopté un tel système ; mais ce plan de conduite demandait que Jacques montrât ce qu'il n'avait pas , un esprit qui lui permit de discerner ses véritables intérêts, et un cœur qui pût s'ouvrir à une franche réconciliation. Sa dureté n'avait d'égale que son incapacité, et il ne cessa pas un seul instant d'être uniquement préoccupé des moyens de tromper et de
punir son peuple. Après avoir chargé le célèbre comte de Lauzun de conduire en France la reine et le prince de Galles, il donna ordre au comte de Feversham de licencier Tarméè pour que les soldats, livrés à eux-mêmes, se crussent tous les excès permis , brûla les writs pour la convocation àad parlement qui n'avaient pas encore été expédiés, s'évada! de White-Hall à trois heures du matin, jeta dans la Tamise le grand sceau, indispensable à la sanction de tous les actes | du gouvernement, et chercha à quitter le plus prompte* ment possible une patrie qu'il espérait bien laisser en proie \ à la plus épouvantable anarchie.
Toutefois les désordres ne furent pas aussi grands que le souhaitait sa haine. Le peuple se décida promptement pour le prince d'Orange. A Londres, une longue procession parcourut les rues armée de bâtons, de sabres, de lances, à l'extrémité desquels chacun avait fixé une orange. Des rubans de cette couleur, qui déjà était celle du parti protestant, flottaient sur toutes les têtes. Bientôt retentit le ter* rible cri de : Nopopery! A bas le papisme! que le peuple anglais ne pousse jamais qu'avec des transports de rage. Toutes les chapelles catholiques furent immédiatement démolies, ainsi que le couvent de Clerkenwell , et quelques maisons de catholiques. Les bancs, les chaires, les confessionnaux, les bréviaires, tout le papier préparé pour l'imprimerie catholique furent amoncelés en un immense tas et brûlés. Les hôtels occupés par les envoyés de l'électeur palatin et du grand-duc de Toscane, ainsi que par l'ambassadeur d'Espagne, furent détruits de fond en comble, mais pas un seul catholique ne perdit la vie. Jeffiries lui-même, reconnu sous son déguisement de matelot, fut protégé par la milice et conduit devant le lord maire, à qui cette scène causa un tel saisissement qu'il en mourut quelques jours après. Quant à l'infâme chancelier, mis en sûreté dans cette Tour de Londres où avaient gémi ses plus illustres victimes, il chercha plus que jamais dans la boisson l'oubli de ses remords et de ses craintes, et ne tarda pas à succomber (19 avril 1689) à ses ignobles excès. Digne fin d'une telle vie!
Cependant au moment où la galiote qui emportait Jacques
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allait mettre à la voile, elle avait été abordée par cinquante ou soixante matelots à la recherche des prêtres catholiques. hei roi, pris par eux pour un jésuite, fut d'abord assez rudement traité; mais reconnu ensuite par quelques gentilshommes du comté de Kent, il se vit rendre la liberté, et en profita pour rentrer dans sa capitale.
Quelques applaudissements , provenant de cette pitié qu'inspire toujours la grandeur déchue, même lorsque ses désastres sont mérités, firent croire à Jacques que son peuple revenait à lui ; mais c'était une illusion qui devait promptement s'évanouir. Guillaume, accueilli avec enthousiasme dans cette ville d'Oxford naguère si dévouée aux Stuarts, Tavait bientôt quittée pour marcher sur Londres. Jacques était rentré à White-Hall le 16 décembre; le lendemain i7, assez avant dans la soirée, il était réveillé par l'arrivée des soldats hollandais qui entouraient son palais, et le surlendejQain matin 1 8, ilquittaitpour toujours sa capitale. Guillaume lui avait refusé toute entrevue, et les lords, réunis en assem- Uée extraordinaire, lui avaient signifié qu'il eût à se rendre àRochester. Tout ce qu'on désirait, c'était que le roi prit la ; fuite. Mal gardé à Rochester, il s'embarqua le 25 au matin, et arriva sain et sauf à Âmbleteuse, petit port de Picardie.
LB GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF; GRANDEUR ET LIBERTÉ
DE l'angleterre (1688-1852).
GUILLAUJIIE ni ET MARIE (1689-1702).
INTERRÈGNE DU 18 DEC. AU 13 FÉVR. 1689: CONVENTION; NOUTELLE DÉClA*-j RATION DES DROITS. — POURQUOI LA RÉVOLUTION DE 1640 A AVOBTÉ ET] CELLE DE 1688 A RÉUSSI. — AFFAIRES D'ÉCOSSB ; KILLIBCRANKIE (i689){j SOUMISSION DES HAUTES TERRES (1691); MASSACRE DE GLENCOE (1692). — AFFAIRES D'IRLANDE; RATAILLES DE LA ROTNE(1690), DE KILKONNEL (I69l)| CAPITULATION DE LIMERICK. — ÉTAT DE L'iRLANDE VERS 1700. — AFFAIRSI; EXTÉRIEURES (1689-1697). — GOUVERNEMENT INTÉRIEUR DE GUILLAUME lOl GUERRE DE LA SUCCESSION; MORT DE GUILLAUME (1702).
Interrègne du 19 dée. au 18 févr. 1099; eonTentlon^ nouvelle déelaratlon des droite.
Les torys qui voulaient, non pas renverser Jacques, mais mettre leur religion à Tabri de ses attaques, étaient en majorité parmi les lords. Toutefois, la fuite de ce prince les plaçait dans une si fausse position, qu'ils ne purent se refuser à confier à Guillaume l'administration provisoire du royaume. Guillaume, de son côté, ne\oulant pas tenir l'autorité des seuls lords, désira qu'elle lui fût en même temps offerte par la corporation qui représentait la ville de Londres, et par les membres des deux chambres des communes assemblées sous Charles II. Immédiatement il s'improvisa un parlement, dont la chambre basse adressa au prince, pour l'engager à prendre en main la direction du pouvoir, une invitation analogue à celle qu'il avait déjà reçue des lords. Elle y ajouta, ce que les lords n'avaient pas
1. Dans cette période, l'Angleterre voit ses libertés civiles, politiques et relip;ieuses assurées, l'Ecosse et l'Irlande domptées, fait sentir au denors sa puissante influence, se crée un immense empire colonial, et rallie l'Europe entière contre It ¥mnç»i de Louis XIV et de Napoléon.
fiiit, des actions de gtâcespourle libérateur de TAngleterre. Le lendemain de la présentation de cette adresse, Guillaume teura les membres réunis de la chambre haute et des communes « qu'il allait expédier les writs d*élection suivant leur désir; qu*il userait, dans Tintérét de TËtat, du pouvoir qu'ils lui confiaient; que si la religion et les libertés du pays hi devaient en effet quelque chose, il continuerait à mériter do pays par son attachement à ces grands intérêts. »
Les deux chambres se réunirent sous le nom de convention, et dans les pretniers jours de février 1689, après- une délibération de cinq heures, les deux déclarations suivantes furent votées par les communes :
K Le roi Jacques, ayant tâché de renverser la constitution da royaume en violant le contrat originel entre le roi et le I peuple, et ayant, par le conseil des jésuites et autres menâtes gens, violé les lois fondamentales, et s'étant retiré hm du royaume, a abdiqué le gouvernement, et par là le trône est devenu vacant. » ^
« L'expérience a appris qu'un royaume protestant ne saurait s'accorder avec le gouvernement d'un roi papiste^ »
Ces deux déclarations furent adressées immédiatement à la chambre haute. 'Elles y excitèrent un violent orage; mais On peu de calme suivit, et on les discuta en détail. On posa d'abord cette question : s'il y avait un contrat originel entre h peuple et le roi? Après un débat où les torys, qui semblaient déjà se repentir de leur alliance momentanée avec les whigs , développèrent leur système de droit divin et d'obéissance passive, il n'en fut pas moins décidé , par cinquante-trois voix con^ quarante-sept, que le roi d'Angleterre ne commandait à son peuple qu'en vertu d'un contrat, la forfaiture et la déchéance de Jacques violateur des libertés du pays, semblaient devoir découler de cette première proposition, comme le fait de la vacîance du trône ressortait de sa fuite, qu'on ne pouvait considérer que comme une véritable abdication. Cependant une majorité, il est vrai peu tonsidérable, fit décider que Jacques n'avait pu abdiquer le gouvernement ; qu'il avait seulement déserté le royaume, ^ qu'ainsi le trône n'était pas vacant.
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Cette contradiction manifeste ne peut s'exjdiqœr que par riDcertitude où se trouvaient quelques lords pour décider comment on remplacerait Jacques. Les torys exaltés, notamment Clarendon et Rochester , beaux * frères de Jacques n, voulaient, s'il n'y avait pas moyen de s'entendre avec lui, qu'on nommât un régent, et espéraient bien, par ce moyen, réserver le tréne au fils de Marie d'Esle; les modérés, dont le comte Danby dirigeait les efforts, demandaient qu'on proclamât la princesse Marie seule, et qu'on renvoyât le prince son époux ; d'autres, les whîgs les plus avancés, désiraient qu'on donnât la couronne au prince seul ; l'opinion la plus générale, et c'était celle de la plupart des whigs, c'est-à-dire du parti qui avait la majorité dans la chambre des communes , voulait qu'on associât le prince et la princesse. Le prince d'Orange demeura longtemps témoin impassible de ce débat ; mais à la fin, trouvant qu'il se prolongeait trop, il manda les principaux partisans de la régence ou de la royauté unique de la princesse Marie. « Vous avez vu, leur dit-il avec sa sécheresse de ton et sa brièveté ordinaires, que je n'ai cherché ni à intimider ni à flatter personne. On parle d'une régence : cela sera fort sage; mais qu'on n'y songe pas pour'moi, je ne saurais accepter cette dignité. Il en est qui veulent couronner la princesse : personne n'apprécie mieux que moi ses vertus et ses droits ; mais je ne suis pas homme à prendre les ordres d'une coiffe, ni à tenir la couronne par les cordons d'un tablier. »
Cette déclaration s'accordait avec celle que le célèbre docteur Burnet avait reçue de la princesse en Hollande, où elle l'avait assuré qu'elle avait à la f(M un respect si profond et un amour si vif pour son mari, qu'elle n'accepterait jamais une couronne qu'elle ne devrait pas partager avec lui. Aussi la chambre haute se décida- t-elle, après avoir adhéré au vote des communes sur la vacance du trôone, à offrir la couronne à Guillaume et à la princesse Marie; mais afin que le pouvoir royal n'eût plus le moindre prétexte de rien entreprendre contre les lois, les libertés et la religioa nationales, elle promulgua une nouvelle déclaration des
droits, moins énergique sans doute que celle de 1640, mais suffisante pour arrêter la royauté, surtout avec l'assistance du souvenir de deux révolutions. On lit dans cette déclaration :
« V Le prétendu pouvoir de suspendre Texécution des lois par Tautorité royale, sans le consentement du parlement, est contraire aux lois.
« 2'' L'érection d'une cour ecclésiastique, ou de toute autre cour, est contraire aux lois et pernicieuse.
• 3* Toute levée d'argent pour l'usage de la couronne, $ous prétexte de la prérogative royale, sans que cette levée ait été accordée par le parlement, ou pour un plus long temps, ou d'une autre manière qu'elle n'a été accordée, est contraire aux lois.
« 4'' C'est un droit des sujets de présenter des requêtes au roi, et tous emprisonnements, comme toutes poursuites pour ce sujet, sont contraires aux lois.
« 6'* Lever ou entretenir une armée dans le royaume, en temps de paix, sans le consentement du parlement, est une chose contraire aux lois.
« 6* Les élections des députés au parlement doivent être libres. >
A la suite de cette déclaration, les deux chambres convinrent soUennelement que le prince et la princesse d'Orange seraient nommés ensemble roi et reine d'Angleterre, et que l'administration du gouvernement serait entre les mains du roi seul.
Ainsi se termina la révolution de 1688, qui a été souvent trop dépréciée. Sans doute elle ne dota pas le peuple anglais de toutes les améliorations désirables; sans doute elle laissa encore beaucoup à faire à l'esprit de progrès; mais il n'en est pas moins incontestable qu'à l'intérieur elle sauva, par la substitution de la royauté consentie à la royauté de droit divin^ la religion ainsi que les libertés nationales ; qu'à l'extérieur elle fit jouer de nouveau aux Anglais , sur la scène du inonde, le rôle que leur avait fait perdre la trahison de princes vendus à l'étranger. Avec la révolution de 1688, l Angleterre des Stuarts se retrouva être tout à coup l'Angle-
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terre d'Elisabeth et de Cromwell : à dater de cette glorieuse époque elle n'a cessé de grandir, et 1688 a été pour l'empire britannique le point de départ de ce prodigieux accrois^ ': sèment qui aujourd'hui étonne le monde.
Pourquoi la révolution de ie40 a avorté et eelle de tS99
a réussi.
La royauté anglaise, en 1640, voulait se mettre au niveau des royautés du continent, qui toutes, pendant le xvr siècle, étaient devenues absolues. Le parlement de 1640 combattit cette prétention, et il eut longtemps pour lui le bon droit et la raison, jusqu'au jour où, dans l'emportement de la lutte, il oublia qu'il ne devait combattre que la monarchie absolue et non pas la royauté tempérée. 11 vainquit trop, et il se perdit dans sa victoire; car la guerre civile poussa le triomphe de la liberté jusqu'à l'abolition de la monarchie. Quand l'Angleterre vit la république établie, elle fut surprise et mécontente : comme le nouveau gouvernement n'était l'œuvre que de quelques sectes organisées en régiments, et de quelques coteries érigées en parlement, il fallut le défendre contre la répugnance du grand nombre par des lois de tyrannie. La liberté de la presse fut abolie. » Quatre villes seulement en Angleterre, Londres, ïork, Oxford et Cambridge, eurent le privilège d'imprimer. Aucun journal ou écrit périodique ne put paraître sans l'autorisation du gouvernement; les imprimeries furent assujetties à un cautionnement, et non-seulement quiconque avait pris part à une publication séditieuse fut incriminé et puni, mais tout acheteur d'un écrit séditieux encourait une amende s'il ne < venait pas, dans le délai de vingt-quatre heures, remettre l'ouvrage au magistrat le plus voisin, et lui en signaler le danger. »> Cromwell comprit vite que la république n'était pas possible, et il la fit aboutir à sa dictature. Mais quand, après avoir transformé la révolution en dictature, il voulut transformer la dictature en un régime régulier, il ne put y parvenir. « Dieu , dit éloquemment M. Guizot , avait marqué Cromv^ell pour être un exemple éclatant de ce que peut et de ce que ne peut pas un grand homme. Sa des*
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tinée était accomplie : il s'était fait, par son seul génie, le maître de son pays et de la révolution qu'il avait faite dans son pays. Il resta jusqu'à sa dernière heure en pleine possession de sa grandeur, et il mourut, consumant sans succès son génie et sa puissance à tenter de refaire ce qu'il avait détruit : un parlement et un roi. »
Ce parlement et ce roi que Cromwell n'avait pas pu faire, la révolution de 1688 le fit, un parlement sincèrement reconnu par la royauté et sincèrement admis par elle au par* tage du pouvoir, un roi loyalement accepté et loyalement soutenu par le parlement, sans arrière-pensée d'un côté ni de l'autre. En un mot, la révolution de 1640 avorta pour avoir produit la république, gouvernement incompatible avec les mœurs de l'aristocratique Angleterre : la révolution de 1688 réussit pour avoir doté le peuple anglais, en lui donnant la monarchie constitutionnelle, du gouvernement le mieux approprié à son génie.
Si le catholique Jacques II était odieux aux épiscopaux d'Angleterre, on conçoit facilement qu'il devait être exécré bien davantage par les Écossais des basses terres, presque tous presbytériens, et qu'il avait si cruellement persécutés durant tout le règne de son frère.
AflMretf ti'éeoaise) KilUecranfcle (ie99); sonmtsflloii de* luiutes terres (M.S9Û) \ masflaere de dencoe (!•••;.
Dès que le peuple d'Edimbourg connut la fuite de Jacques, il témoigna sa haine pour les Stuarts avec plus de violence encore que les habitants de Londres. Holyrood-House, l'ancien palais des ancêtres de Jacques, et sa demeure quand il était en Ecosse, avait été réparé avec splendeur : il y avait établi sa chapelle royale, un séminaire de jésuites, qui, sous prétexte de donner l'instruction gratuite, ne cherchaient qu'à faire des prosélytes, et une imprimerie destinée à inonder l'Ecosse de pamphlets papistes. Le palais fut emporté d'assaut, malgré l'énergique résistance de la garnison, et la populace se permit tous les excès, brisant et brûlant tout, et violant les tombeaux, d'où elle arracha les cadavres des anciens rois d'Ecosse ; les maisons des catholi-
ques, dans la Canongate, furent pillées. La rage des protestants était d'autant plus grande, qu'à Edimbourg conime à Londres, s'était répandue la fausse rumeur qu'une armée de catholiques irlandais avait débarqué dans l'ouest, où elle répandait le meurtre et l'incendie surtout ce qui se rencontrait sur son passage. A Edimbourg comme à Londres, se réunit une convention, qui déclara que Jacques avait forfait ses droits à la couronne, et que, par conséquent, le trône était vacant. La forfaiture, selon la lettre de la loi, se serait étendue à tous les descendants de Jacques, comme dans le cas de trahison d'un sujet ; pour préserver les droits de la princesse d'Orange, les effets de la déclaration furent limités au jeune fils de Jacques et aux enfants qu'il pourrait avoir dans la suite. A. l'imitation de l'Angleterre, le trône fut donné simultanément au prince et à la princesse d'Orange, et à celui des deux qui survivrait à l'autre ; puis, après leur mort, s'ils ne laissaient point d'enfants, à la princesse Anne et à ses héritiers. Lorsque la succession au trône fut ainsi réglée, la convention d'Ecosse fit aussi sa déclaration des droits, par laquelle le pouvoir de dispenser des lois qu'avait voulu s'arroger Jacques, fut jugé illégal; les mesures oppressives des deux derniers règnes censurées; et l'établissement de la prélature, la tentative faite par Charles II d'imposer à l'Ecosse l'Ëglise anglicane, traités comme des griefs intolérables.
Cependant, si les presbytériens des basses terres applaudissaient à la révolution, les seigneurs des highlands , tous anglicans ou catholiques, étaient loin d'avoir autant d'aversion que les Écossais du sud pour le descendant de leur vieille race royale. Les clans n'avaient d'autre foi politique et religieuse que celle de leurs chefs, et Ton peut dire que les hautes terres n'étaient peuplées que de partisans de Jacques II, que de jacobites. Ceux-ci en appelèrent aux armes, de la décision de la convention siégeant à Edimbourg, et reconnurent pour leur chef, le vicomte de Dundee. Tel était le titre dont le dernier roi avait décoré le féroce exterminateur des caméroniens. Portant comme le grand Montrose, les noms de John Graham, dévoué et encore plus habile que lui, Claverhouse résolut de rendre aux Stuarts, et
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lear royaume primitif et même la couronne d'Angleterre. Le 17 juin 1689, il battit complètement, à l'extrémité du défilé de Killiecrankie (douze kilomètres nord de Perth), les troupes de Guillaume, composées de régiments anglais et hollandais, ainsi que d'Écossais des basses terres. Les montagnards se ruèrent sur leurs adversaires en poussant des cris si sauvages, et avec une telle impétuosité, que rien ne put arrêter leur élan. On lit dans plusieurs relations de cette bataille, des détails efirayants sur les terribles coups portés par les highlanders , qui fendaient la tête de leurs ennemis jusqu'à la poitrine, et taillaient les piqiies comme des saules» Cependant Dundee, observant la ferme contenance de deux r^iments qui seuls ne s'étaient pas laissé entamer, galopa vers le clan de Mac-Donald, et il allait charger à sa tête, le bras droit lev^, comme s'il indiquait le chemin de la victoire, lorsqull fut frappé d'une balle sous l'aisselle, au dé-faut de la cuirasse. 11 essaya d'aller plus loin ; mais il tomba, et mourut dans la nuit. La victoire la plus complète n'était plus qu'une défaite pour les jacobites , du moment où ils l'achetaient par la perte d'un tel chef.
Lorsqu'on effet, au mois d'août 1691, parut une proclamation exigeant que chacun des chefs des hautes terres fît sa soumission avant le 1" janvier 1692, sous peine, passé cette époque, d'être livré au feu et à l'épée, tous se soumirent; mais MacJan, le vieux chef du clan de Glencoe, attendit jusqu'au dernier moment, et alors se rendit au fort Guillaume pour y prêter serment de fidélité entre les mains du colonel Hill. Celui-ci lui ayant répondu, qu'étant militaire et non officier civil, il n'avait pas qualité pour recevoir son serment , le vieillard se dirigea en toute hâte vers Inverary. Les routes se trouvaient encombrées de neige, et le 1" janvier était passé quand il arriva devant le shérif. Ce magistrat, vu les circonstances, n'en reçut pas moins le serment du vieux chef, qui retourna tranquille dans sa maison. Mais le maître* de Stair, secrétaire du conseil privé d'Ecosse, avait juré la perte du clan de Glencoe. Il rendit au roi un
I. Le Maître, Master^ titre dn fils aîné de certaines familles écossaises, répondant h. noire root chevalier, quand c'est le titre du fils d'un baron.
compte infidèle de ce qui s'était passé, et en arracha un ordre d'extermination ainsi conçu : « Quant à Mac-Jan de Giencoe et sa tribu, s'ils peuvent être bien distingués du reste des habitants des hautes terres , il sera convenable pour la vindicte publique, d'exterminer cette bande de voleurs. » Avant la fin de janvier, un détachement commandé par le capitaine Campbell de Glenlyon, dont une nièce avait épousé l'un des fils de Mac-Jan, pénétra dans la valiée de Giencoe. Tous, officiers et soldats, fufent accueillis sans défiance par les habitants qui leur livrèrent leurs armes. Pendant une quinzaine de jours , highlaniders et soldats vécurent dans un parfait accord. Le capitaine Campbell passa la soirée du 12 à jouer aux cartes ave(f les fils de Mac-Jan, et le 13 à quatre heures du matin, il donna le signal du massacre. Trente-huit montagnards, et parmi eux le vieux chef, furent égorgés. Les autres parvinrent à fuir de leurs maisons enflammées, et, grâce à une neige abondante et à une affreuse tourmente, échappèrent aux assassins. Des femmes et des enfants, désormais sans abri, expirèrent au milieu des neiges, de misère et de froid.
Affaires d^rlande ; bataliles de la Boyne (!«••), de Kllkonnel (1091)) eapttalatlon de lilmerlèk.
Le triomphe du long parlement et le protectorat de Cromwell avaient été pour l'Irlande une époque d'épouvantables calamités. Les indigènes, exclus de trois provinces sur quatre, n'avaient même pas à leur disposition tout le Connaught, où l'on ne tolérait dans les villes non-seulement aucun Irlandais, mais même aucun Anglais catholique. La restauration , qui devait prendre en main tous les intérêts lésés par la révolution , ne put rien pour les seuls Irlandais. Il est certain que Charles II apportait, en montant sur le trône, l'intention bien arrêtée de rendre en Irlande l'exercice du culte catholique aussi libre que celui du culte anglican ou du culte presbytérien. Malheureusement il devait sa couronne à une réaction politique, et les deux partis royaliste et presbytérien, coalisés en sa faveur contre les indépendants et les anarchistes, et même les cavaliers qui^ en
général, tenaient à l'Église anglicane, étaient ennemis du catholicisme. Tout roi d'Angleterere , au xvii* siècle , devait se résigner à n'être ni juste ni humain envers ses sujets catholiques pour pouvoir gouverner ses sujets prolestants. Mais ce qu'on ne saurait pardonner à Charles II, c'est d'avoir pris lui-même sa part des confiscations de l'Irlande. Ormond, son fevori, reçut des terres confisquées par Cromwell pour une valeur de plus de soixante et dix mille livres sterling de revenu, c'est-à-dire un million huit cent mille francs de rente. Le duc d'York, ce futur chef du catholicisme, obtint aussi une immense donation, et il n'est pas jusqu'à la femme d'un valet de Charles II qui n'ait eu sa part du butin.
Jacques II, comme roi, agit tout difiTéremment. Il confia le gouvernement de l'Irlande à un catholique , le duc de Tyrcoonel , rendit aux catholiques leurs armes , une partie de leurs terres, et fit trembler à leur tour les protestants, dont beaucoup se réfugièrent en Angleterre. Aussi la chute de Jacques II fut-elle vue avec autant de regret en Irlande qu'elle causa de satisfaction dans la Grande-Bretagne. Lorsque Jacques, porté par une flotte française, débarqua à Kinsale, le 17 mars 1689 , l'île presque entière se souleva en sa faveur; quelques jours après il faisait son entrée triomphante à Dublin, mais la ville de Londonderry tenait seule fouv Guillaume. Après avoir hésité s'il ne descendrait pas en Angleterre à la tête d'une armée irlandaise, ou s'il ne se rendrait pas plutôt dans les hautes terres où l'appelait le vicomte de Dundee, Jacques se décida à assiéger la capitale de ruister, dont les habitants furent sommés par Bosen , son général , de se rendre dans les dix jours, sous peine d'être tous passés au fil de l'épée. Les assiégés, tous protestants, firent pour réponse élever sur leurs remparts un gibet auquel ils promettaient de pendre tous les prisonniers catholiques. Bientôt une si afireuse famine régna dans la ville, que la chair de cheval et de chien devint la nourriture la plus recherchée. La reddition de Londonderry était donc imminente, lorsque, après quatre mois de siège, la garnison vit arriver une flotte anglaise qui lui apportait des renforts. La ville fut sauvée, mais après avoir perdu neuf
mille hommes lues ou morts de faim. Un peu plus tard, le vieux maréchal de Schomberg débarqua à Carrickfergus avec seize mille soldats anglais, écossais, hollandais, danois ou réfugiés français que la révocation de Tédit de Nantes avait chassés de leur patrie. Enfin, Guillaume arriva à son tour. Le 10 juillet 1690, comme il poussait en personne une reconnaissance vers le camp de Jacques, il fut blessé à l'épaule d'un boulet de canon , fit panser sa plaie, et n'en resta pas moins à cheval toute la journée. Le lendemain se livra, sur les bords de la Boyne, la bataille qui allait prouver aux catholiques toute la vanité de leurs espérances. Tandis que Guillaume s'exposait bravement et qu'un nouveau boulet de canon emportait le talon d'une de ses bottes, tandis que l'héroïque Schomberg se faisait tuer, Jacques s'empressait de se sauver du lieu du combat, et môme de quitter l'île pour retourner en France. Malgré son lâche abandon, les Irlandais continuèrent à lutter, mais ils furent battus une seconde fois près de Kilkonnel ou Aghrim, dans le comté de Galway, le 22 juillet 1691. Après cette dernière rencontre où quatre mille Irlandais restèrent sur le champ de bataille, avec leur chef, le général français Saint- Ruth, et où quatre mille périrent dans la lutte , il n'y eut plus que Limerick où l'on reconnût l'autorité de Jacques. Encore cette ville ne taf da-t-elle pas, après une courageuse résistance, à être obligée de se rendre. Les conditions de la capitulation de Limerick furent un hommage rendu à la valeur irlandaise. Le premier article garantissait le libre exercice du culte catholique. Le second assurait à tous les habitants de Limerick, ainsi qu'aux officiers et aux soldats de Jacques qui n'étaient point prisonniers de guerre, la jouissance de leurs biens, les déclarant affranchis de la confiscation et de la proscription qu'ils avaient encourues, s'ils prêtaient le serment d'allégeance au roi Guillaume et à la reine Marie. Permission leur était donnée de passer à l'étranger. Dix mille Irlandais optèrent pour ce dernier parti ; ils entrèrent au service de Louis XIV, et formèrent ce corps d'armée si connu dans les guerres de l'époque sous le nom de brigade irlandaise.
lÊtat de r Irlande vera ftV^^.
Pour avoir une juste idée du sort de Flrlande après sa lutte en faveur des Stuarts, il faut connaître la manière dont fut exécutée la capitulation de Limerick.
En 1660, lors de la restauration , quelques catholiques étaient rentrés en possession de leurs terres. Or, parmi ces catholiques réintégrés, un bon nombre s'étaient rangés sous l'étendard de Jacques IL Quatre mille d'entre eux furent donc déclarés traîtres, et leurs biens, composant un million soixante mille acres (1 acre égale en hectare 0,404), confisqués. D'après le règlement fait, sous la restauration , des confiscations révolutionnaires , sur onze millions d'acres environ dont se compose l'Irlande, ou plutôt dont on la croyait composée (elle en contient en réalité vingt millions), deux millions seulement restaient aux catholiques. Sur ces deux millions, on leur en ôtait donc encore un , de telle sorte qu'après la révolution de 1688, la population protestante, qui, vis-à-vis des catholiques, était dans la proportion d'un contre quatre, possédait les dix onzièmes du
Vdlà pour la propriété ; voyons maintenant pour la religion. La pratique du culte catholique et la présence du prêtre sont tolérées, mais en 1698 une loi est rendue qui bannit à perpétuité du royaume d'Irlande tous les évêques, archevêques ou supérieurs ecclésiastiques quelconques, Ayant pouvoir de conférer les ordres religieux, et frappe de la peine de mort celui d'entre eux qui reviendrait sur la terre natale; c'était, en d'autres termes, dire que le culte catholique cesserait, en Irlande, avec la génération des prêtres actuellement existants. Quant à ces prêtres eux-mênaes, s'ils demeurent en Irlande, c'est à trois conditions : 1" d'y prêter le serment d'abjuration, serment d'une nature toute politique et qui avait pour unique objet l'exclusion des descendants des Stuarts; 2*" de faire enregistrer leur nom à la cour des sessions, et de donner deux cautions chacune de cinquante livres sterling (douze cent cinquante francs), en s'engageant à ne jamais sortir de leur comté ;
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3° de n'officier que dans la paroisse pour laquelle ils ont été inscrits. La loi explique ensuite comment doit s'entendre le droit accordé à chaque prêtre d'officier dans sa paroisse. Aucun signe extérieur ne devra annoncer le caractère religieux de l'édifice où le culte catholique sera célébré. Point de cloche, point de clocher, point de costume ecclésiastique, point de cérémonie extérieure, même pour la sépulture des morts : le tout sous peine de déportation. Les images furent détruites, les croix abattues, les pèlerinages interdits sous peine du fouet.
Le grand objet étant que le catholique cesse de l'être et devienne protestant, toute école catholique est interdite. La loi bannit d'Irlande tous les catholiques faisant métier d'instituteur, et porte contre eux , en cas de retour dans leur patrie, la peine de mort. Bien mieux, défense, sous les peines les plus graves, à tout catholique de faire élever ses enfants à l'étranger. Ainsi , le jeune Irlandais catholique doit forcément être ignorant. Devenu grand , il se voit interdire la vie parlementaire , les fonctions publiques , les professions libérales. Il ne peut même pas acquérir de propriétés immobilières, et ne saurait se livrer à l'agriculture que comme fermier. La loi va même jusqu'à prévoir le cas où le fermage lui serait trop avantageux , et elle établit : 1* que le bail fait au profit d'un catholique ne pourra excéder trente et un ans ; 2"* que le fermage payé au propriétaire pendant ces trente et un ans sera des deux tiers au moins du produit de la terre. Si le catholique renonçait à la culture d'un sol dont la possession lui était interdite, et qu'il voulût adopter l'industrie commerçante ou manufacturière, d'autres entraves l'attendaient.
En effet , les catholiques d'Irlande avaient à subir deux oppressions : l'une , que Ton peut appeler générale , et que les protestants d'Irlande partageaient avec eux ; l'autre, spéciale, et qui portait exclusivement sur les catholiques ; la première frappant les intérêts de la nation irlandaise entière au profit de l'Angleterre; la seconde atteignant seulement, en Irlande, la population catholique.
Le premier sacrifice qui fut exigé de tous les habitants d«
6UILLAUMB III ET MARIB (1689-1702). 195
1 ririande, sans distinction de religion, fut de reconnaltre4a I suprématie du parlement anglais sur le parlement d'Irlande. Le parlement anglais pouvait imposera Tlrlande, excepté la loi des subsides, toutes sortes de lois sans le concours de la législature irlandaise, et celle-ci n'en pouvait faire aucune pour l'Irlande elle-même sans l'approbation expresse ou tacite du parlement d'Angleterre. Voici ce qui résulta d'un tel I état de choses pour l'industrie de l'Irlande. Il y avait dans I ce pays, à la fin du xvu^ siècle, une industrie parvenue à ! un haut degré de prospérité , et qui était, notamment pour toutes les provinces du sud , la principale source de richesses et de bien-être : c'étaient les manufactures d'étoffes de laine. Elles avaient un double avantage. Pour produire la laine, il fallait de nombreux troupeaux, qui demandaient eux-mêmes, pour se nourrir, de vastes pâturages : c'était le bénéfice du propriétaire foncier; et les ateliers où se fabriquaient les tissus de laine appelaient la main-d'œuvre : c'était le profit du pauvre. Cependant, comme la supériorité de ces manufactures sur celles de l'Angleterre nuisait aux fabricants anglais, le parlement d'Angleterre décida, en 1698, qu'elles seraient anéanties. Cette résolution, qui contenait la ruine de l'Irlande , fut transmise au parlement irlandais , exclusivement composé de protestants , qui l'accepta. Pour être plus sûre que sa décision serait exécutée, l'Angleterre décréta que quiconque contreviendrait à la loi destructive de l'industrie irlandaise serait tout à la fois justiciable des tribunaux d'Angleterre et d'Irlande , et que , quoique jugé et acquitté dans ce dernier pays , il pourrait toujours être repris et traduit, en second lieu , devant un tribunal anglais.
Telle était l'oppression qui pesait sur l'Irlande entière, et que supportaient les commerçants et les fabricants protestants tout aussi bien que les catholiques. Mais il y avait, en outre , des charges qui pesaient sur l'industriel catholique seul. Ainsi, il y avait certaines taxes, certains droits, certaines redevances occasionnelles dont se trouvaient exempts les membres des corporations municipales et commerciales ; or , jamais un catholique ne pouvait y être admis , et , par
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conséquent, jouir de rimmunité. En outre, un catholique ne pouvait employer plus de deux apprentis. D'ailleurs, un det plus puissants mobiles de l'industrie est le désir d'acquérir la propriété , et nous avons vu que le catholique ne pouviJI devenir propriétaire. Il ne pouvait pas, non plus, prêter son argent sur hypothèque, l'hypothèque engageant le soLj Enfin, il n'était pas même permis au catholique irlandais, kl défaut d'immeubles , d'acquérir toute sorte d'objets mobi-r liers. La loi établit que nul catholique ne pourra posséder^ des chevaux valant plus de cinq livres sterling ou cent ving^ cinq francs , et elle autorisé tout protestant à saisir sur toi catholique le plus magnifique cheval, en lui donnant cinqi livres sterling. I
Le catholique d'Irlande n'étant guère plus propre aux I professions industrielles qu'aux professions libérales et aux fonctions publiques, que lui reste-t-il? La vie de famille. 1 Mais ici encore quelles cruelles entraves ! i
Peine de mort contre tout prêtre qui célébrerait le ma* riage d'un catholique et d'un protestant; défense formelle à tout catholique d'épouser une protestante. — Un catho- ! lique ne saurait hériter d'un protestant, ni recevoir dei celui-ci une donation entre-vifs. — Tout catholique ne peut 1 ni être le tuteur de ses propres enfants ni leur désigner ! pour tuteur un autre catholique. Des enfants catholiques ne sauraient avoir d'autre tuteur qu'un protestant. — Du jour où le fils aîné d'un catholic^e se fait protestant, il est, par cela même, saisi de la propriété de ses père et mère. Ses parents en conservent seulement l'usufruit.
L'avènement de Guillaume III avait complété le triomphe de l'Angleterre protestante sur l'Irlande catholique : celle-ci n'avait plus qu'à souffrir.
Affaire* extérieures (i«e»-t#9ir).
Cependant, depuis plus de vingt années, Louis XIV troublait le continent par son ambition et sa grandeur. Tandis que Colbert créait l'industrie , le commerce de la France, et nous donnait une marine formidable qui saisissait l'empire des mers , Turenne , Condé , Luxembourg,
éhassdient victorieusement devant eux les armées vainejQent coalisées de l'empire, de l'Autriche, de TEspagne et de la Hollande. Au traité de Nimègue, Louis avait édicté les conditions. Puis, faisant de la paix un temps de conquêtes , il avait de nouveau provoqué TEurope par ses .audacieux empiétements. Le prince d'Orange, son infati- .gable ennemi , profitant avec habileté des inquiétudes causées par cette ambition que les années ne refroidissaient point, par la haine qu'avait soulevée chez toutes les nations protestantes Timpolitique et cruelle révocation de Tédit de Nantes, avait réussi à nouer une coalition nouvelle. Les premières hostilités avaient à peine éclaté que la chute de Jacques II changea la face des choses. La révolution de ; 1688 eut, en effet, un résultat «bien plus considérable que : celui de chasser un roi de White-Hall pour en mettre un autre à sa place. Si c*est un grand événement pour l'histoire particulière de TAngleterre, c'en est un aussi pour l'histoire générale de l'Europe. Jusqu'alors, Louis XIV avait neutralisé l'Angleterre en pensionnant son roi. L'avènement du prince d'Orange, devenu roi de la Grande-Bretagne, tout en restant stathouder de Hollande, fit substituer, dans la lutte de l'Europe contre Louis XIV, à la Hollande affaiblie, épuisée, l'Angleterre, dont les forces avaient été ménagées par une longue paix.
Guillaume , entouré d'abord d'embarras en Angleterre , aurait mal résisté peut-être à une attaque vigoureuse. Selgoelai, ministre de la marine de France , voulait donc que J^uis XIV portât toutes ses forces sur la mer pour accabler ^^ Hollande affaiblie et l'Angleterre divisée. Les succès de I^undee en Ecosse, la longue résistance de l'Irlande et la ^cloire de Château-Renaud, près de la baie de Bantry , sur ^'amiral Herbert (12 mai 1689), celle de Tourville à Beachy- Head sur les flottes réunies de Hollande et d'Angleterre (^0 juillet 1690), prouvent que ce plan était le meilleur. Mais le continent sauva cette fois, comme il l'a si souvent fait depuis, la Grande-Bretagne. Louis ne donna à Jacques II que des secours insuffisants, et réserva ses coups les plus redoutables pour l'empire. Guillaume eut le temps d'en finir avec
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les rébellions d'Ecosse et d'Irlande, et de tourner toutes les forces de T Angleterre vers la guerre maritime. Lui-même venait prendre, chaque année, le commandement de l'armée coalisée dans les Pays-Bas, et tenir tète à Luxembourg, qui le battit à Steinkerque (3 août 1692) et à Nerwinde (29juillet 1693). Mais un grand succès avait, un mois auparavant, dédommagé l'Angleterre. Louis XIY, qui avait déjà fait exécuter quelques descentes partielles sur les côtes d'Angleterre, s'était décidé à y faire une véritable invasion.
Il avait rassemblé, près de Cherbourg, vingt mille hommes pour une descente en Angleterre. Plus de trois cents navires de transport étaient préparés à Brest. Tourviile et d'Estrées devaient, avec soixante et dix vaisseaux, protéger le passage. D'Estrées , qui était chargé d'amener l'escadre de Toulon, n'arrivant pas , Tourviile reçut l'ordre de mettre à la voile et de combattre en quelque force qu'il trouvât l'ennemi. Il rencontra quatre-vingt-dix-neuf vaisseaux, anglais ou hollandais, à la hauteur du cap Barfleur. il n'en avait que quarante-quatre. Cependant, il résista tout un jour, fit sa retraite, avec bonne contenance, sous les forts de Lesset et de la Hogue; mais la marée lui manquant, il fut contraint d'abandonner dans la rade de la Hogue, après en avoir retiré les canons , les agrès et les munitions , douze de ses vaisseaux auxquels les capitaines mirent eux-ménies le feu. Vingt-deux vaisseaux regagnèrent Saint-Malo, trois restèrent à Cherbourg, sept se réfugièrent à Brest. Pas un de ses navires ne tomba aux mains de l'ennemi, et son adversaire, l'amiral Russel, qui avait eu deux mille morts et trois mille blessés, lui écrivit une lettre de félicitations. Le désastre de la rade de la Hogue n'eût même pas eu lieu si Cherbourg eût alors existé. Mais dans toute la Manche la France n'avait pas un port où -des vaisseaux de haut bord pussent entrer.
Cette glorieuse défaite n'eut pas, pour la France, des résultats immédiats aussi funestes qu'on le croit généralement. Tourviile, l'année suivante, dans la baie de Lagos , prit sa revanche sur l'amiral Rook, qui perdit quatre vaisseaux de ligne et un grand convoi marchand. En 1694, l'amiral
Wheder perdit encore, dans la Méditerranée, six vaisseaux et un autre convoi. Nos nombreux corsaires couvraient la Hanche et cernaient l'Angleterre. Dans le cours de cette guerre, ils enlevèrent quatre mille deux cents bâtiments marchands d'une valeur de trente millions sterling. Aussi , les négociants anglais jetant les hauts cris, le parlement porta l'armée de mer jusqu'à quatre-vingtr-trois mille hommes, et Tamirauté déploya une extrême activité. Une tentative pour incendier Brest, Calais et Dunkerque, échoua. La machine infernale, dirigée contre Saint-Malo, ne brisa que quelques litres dans la ville ; mais le Havre , Granville et Dieppe furent brûlés , et la France étant obligée de négliger sa marine pour porter toutes ses forces sur terre, le pavillon anglais prit sur les mers, sans nouvelles victoires, l'ascendant qui n'appartenait plus, depuis longtemps, à la Hollande, et auquel la France, ayant l'Europe entière sur les bras, était contrainte de renoncer. Dès 1695, la flotte anglaise dominait sur la Méditerranée. Cependant, au traité de Ryswîck (20 septembre 1697 ), Louis XIV obtint le rétablissement du statu quo avant la guerre. L'Angleterre ne parut gagner que la reconnaissance de Guillaume lU. Mais elle gagnait, à cette guerre, la ruine de la marine française, l'empire de la mer et l'abaissement de la Hollande, qui n'était plus, comme on l'a dit, qu'une chaloupe à la remorque d'un grand vaisseau. Ces résultats valaient bien l'or et le sang qu'ils avaient coûtés.
Ci««Teniemeiit intérieur de dalllannie III ; fl^erre de laaaecepslon ) mort de Clalllaaiiie(IV99}«
La pensée dominante de Guillaume n'était point l'Angleterre, mais la lutte de l'Europe contre Louis XIV. La couronne d'Angleterre n'eut donc à ses yeux d'autre mérite que de lui fournir les moyens d'atteindre au but de sa vie entière. Obtenir du parlement des subsides , des hommes et des vaisseaux fut sa grande affaire. Cependant il eut à compter aussi avec les partis qui entendaient bien avoir fait une dévolution à leur profit et non pour la convenance du nouveau roi.
On a vu déjà que la bonne harmonie n'avait jamais été
complète entre les whigs et les iorys , et que même dans le moment de leur alliance la plus intime il n'y avait pas entre eux identité de vues. A peine TËglise anglicane fut-elle sauvée que ses prêtres revinrent à leurs anciens errements d'obéissance passive et d'intolérance. Ils se montrèrent aussi mécontents du nouveau roi presbytérien que de leur ancien monarque papt^^e, et leur haine fut à son comble quand ils virent Guillaume III disposé à traiter avec la même tolérance toutes les sectes religieuses. Sancroft, archevêque de Canterbury et primat d'Angleterre, ainsi que sept évéques, lui refusèrent le serment d'allégeance et furent imités par quatre cents membres de la haute Église. Celle-ci se partagea alors en assermentés (Jurors) et non-assermentés {nojurors). Ces derniers furent tous, à cause de leur persistance à ne pas reconnaître le nouveau gouvernement, privés de leurs bénéfices et remplacés. L'éloquent Tillotson fut substitué comme primat au versatile et incapable Sancroft, et, en général, Guillaume ne fit que d'excellents choix. Constatons d'ailleurs que l'immense majorité du clergé anglican finit par répudier formellement, de concert avec la nation prèsque entière, le dogme de la légitimité et du droit divin.
Mais ce n'était pas seulement de la part des torys que Guillaume devait éprouver de la résistance; il vit plus d'une fois les vsrhigs voter avec eux et même avec les jacobites. Une opposition est très-souvent obligée de combattre ses propres chefs, ceux-ci oubliant assez volontiers dans la pratique du pouvoir les principes qu'ils ont mission de faire triompher. Le premier parlement de Charles II, dans un accès de loyauté (loyalty, le dévouement à la personne du souverain et au principe monarchique), avait voté à la couronne un revenu annuel de un million deux cent mille livres sterling (trente millions de francs) sa vie durant, et ce précédent avait été suivi à l'avènement de Jacques II. Guillaume devait donc attendre des communes qu'elles en useraient de la même manière à son égard ; mais vsrhigs et torys s'entendirent pour repousser ce mode d'allocation qui empêchait les représentants de la nation de tenir le prince dans leur dépendance, et votèrent bien la môme somme, mais
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sealement année par année. De plus, ils stipulèrent, ce qui était fort sage , que moitié de cette somme serait appliquée à la liste civile et moitié au service public, tandis que Charles II avait gardé très*souvent la plus grande partie de l'argent pour lui seul. Les communes firent un pas de plus ; elles exigèrent que les budgets des dépenses pour Tarmée et la marine fussent chaque année soumis à leur examen , afin qu'elles pussent s'assurer si les fonds votés avaient bien reçu la destination qui leur était donnée. Elles accordèrent ensuite six cent mille livres sterling ( quinze millions de francs) aux Hollandais, pour les navires et les troupes de l'expédition libératrice. Guillaume avait demandé sept cent mille livres sterling; il fut très-mortifié de la réduction : « C'était, dit-il, une ladrerie que ne méritaient pas les Hollandais, après avoir tant fait pour l'Angleterre. » Guillaume, qui s'était promis d'établir la liberté de conscience dans son nouveau royaume , eut beaucoup de peine à obtenir de son parlement un bill de tolérance pour toutes les sectes ; encore les catholiques furent-ils exceptés du bénéfice de la loi. Tout occupé d'effacer les divisions et d'affaiblir les haines, il demanda ensuite un bill d'amnistie en faveur des personnes compromises sous les deux règnes précédents par leurs attaques illégales contre les libertés du pays. Les wighs firent échouer cette mesure dictée cependant par un esprit vraiment libéral, car ils craignaient que le roi ne donnât aux torys, pour lesquels il réclamait l'amnistie, des fonctions qu'ils voulaient pour euxmêmes. Le parlement qui remplaça, en 1690, le parlementconvention, et dans lequel dominaient les torys, vota, en 1693, malgré les efforts du roi, la triennalité des parlements, ce qui devait diminuer l'influence de la cour sur ces assemblées et les effets de la corruption. Guillaume rencontrait donc des obstacles continuels que compliquait encore sa double position vis-à-vis de la Hollande et de l'Angleterre. On disait sur les bords de la Tamise que le roi protégeait ses sujets hollandais de préférence à ses sujets anglais ; qu'il n'avait pris la couronne de la Grande-Bretagne que pour ruiner le commerce de l'Angleterre au profit des nationaux
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hollandais; que Tacte de navigation et que tous les autres { statuts destinés à donner du déyeloppement à la marine marchande du pays étaient devenus une lettre morte dans ses mains. Ce qu'il y avait de vrai , c'est que la Hollande était toujours pour Guillaume sa terre de prédilection, qu'il y exerçait une autorité beaucoup moins contestée que dans sa patrie adoptive, et qu'il était vraiment roi dans sa répu-< blique des Provinces-Unies, tandis qu'il n'était que stathouder | dans son royaume d'Angleterre. En 1698, les défiances allèrent si loin qu'un vote des communes ordonna le licenciement de toutes les forces levées depuis 1680, ce qui réduisit l'armée anglaise à huit mille hommes. Guillaume fut même contraint de renvoyer, l'année suivante, sa garde hollandaise à laquelle il tenait beaucoup. Une armée permanentev] était, disait-on, incompatible avec un gouvernement libre, et les Anglais avaient raison.
Une grande affaire extérieure vint encore occuper les dernières années de Guillaume III, et tirer, malgré elle, l'Angleterre de l'isolement où elle eût voulu rester. Louis XIV n'avait signé, en 1697, la paix de Ryswiçk que pour se préparer à une autre guerre, celle de la succession d'Espagne. Tout annonçait, en effet, la mort prochaine du dernier héritier mâle de Charles-Quint et de Philippe II, et l'Europe se préoccupait du sort de la vaste monarchie qui allait se trouver sans maître. Deux prétendants, parle droit des femmes , étaient en présence, Louis XIV et l'empereur Léopold. Guillaume III ne voulait voir passer ce magnifique héritage ni à la maison de France ni à celle d'Autriche, et il proposa, dès 1698, à Louis XIV, un traité de partage éventuel qui fut remplacé, en 1700, par un second traité qu'annula le testament de Charles II. Ce prince ayant déclaré le duc d'Anjou son héritier, Louis XIV accepta pour son petit-fils cette couronne, et Guillaume, désespérant d'entrahier son parlement dans une nouvelle guerre contre la France , écrivit au jeune roi une lettre de félicitations.
Malheureusement Louis XIV commit deux fautes. Il s'était engagé à ce que jamais la couronne de France et d'Espagne ne fussent réunies sur la même tète ; et il fit réserver
par lettres patentes au nouveau roi d'Espagne tous ses droite au trône de France. Les Hollandais craignaient par-dessus tout d'avoir les Français pour voisins ; et il se fit donner, par Philippe V, Tautorisation de mettre des garnisons dans toutes les places fortes de la Belgique. Cette mesure excita le plus vif mécontentement en Angleterre, où Ton ne voulait à aucun prix voir la France aux bouches de TEscaut. Guillaume profita de ces craintes populaires pour renouer aussitôt la grande alliance et ameuter une troisième fois TEurope contre la France. Cependant, TAngleterre hésitait encore. Une nouvelle faute de Louis XIV décida la guerre. Jacques II étant mort à Saint-Germain , où il avait reçu la plus noble hospitalité , Louis reconnut son fils , le chevaUer de Saint- George, pour roi d'Angleterre. C'était la rupture du traité deRyswick, c'était une insulte à la nation anglaise. Elle la ressentit vivement et entra d'elle-même dans les desseins de son roi.
Guillaume III ne gut cette fois en voir l'accomplissement. Il mourut d'une chute dé cheval, le 16 mars 1702, dans sa cioquante-deuxième année. Depuis longtemps sa santé , qui avait toujours été fort mauvaise, était profondément altérée par les fatigues de tout genre auxquelles le condamnaient et le gouvernement de ses divers États et surtout sa lutte gigantesque contre Louis XIV. Néanmoins, toujours absorbé par le travail du cabinet ou les rudes fatigues des camps, il ne donnait aucun instant au repos et à la vie de salon. Aussi l'aristocratie anglaise se plaignait-elle amèrement de son flegme, de sa taciturnité et de ce qu'elle le trouvait toujours inabordable.
Guillaume III a été un des ennemis les plus acharnés de notre patrie; nous n'en devons pas moins reconnaître en lui un des plus grands princes dont s'honore la Grande- Bretagne. Grâce à lui , l'Angleterre recommença à influer puissamment sur les destinées de l'Europe et à développer sa prospérité intérieure. Une banque nationale fut fondée, le crédit public assuré, une compagnie des Indes créée; le commerce, l'industrie prirent un immense essor, et ces richesses, cette gloire ne coûtèrent rien à la liberté , car ce
soi
règnfl fut la consolidation en Aogleterre de la monarchie
vraiment conslitulionnelle.
Guilhuine 111 avait été précède: dans la tombe p ie, sa femme, morte, sans enfants, de la petite vérole, le 7 jnnvier 16!>5.
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Béanlon de r Angleterre e( de rjÉeoflse (t9«3f).
Anne Stuart, seconde fille de Jacques II, et, comme sa
ainée, zélée protestante, succéda à Guillaume III. Née
664, elle avait épousé en 1683 George de Danemark,
du roi Christian Y. Son mari était d'une désespérante
\ ne sachant jamais répondre aux plus graves nou-
Îue ces mots : est-il possible? Aussi ne le désignai t- .ngleterre que sous le nom du Prince Is it Possible, B|BOurut en 1708. Nous n'avons rien de plus à en dire. Quant l'Anne, plutôt faible que bonne, elle se laissa diriger presque jusqu'en 1709 par son amie intime, lady Churchill, duchesse de Mariborough, avec laquelle elle vivait sur un pied parfait d'égalité. Il n'était question entre elles et notamment dans leur correspondance ni de reine ni de dudiesse. La reine, c'était mistressMorley; la duchesse, c'était mistress Freeman, et ce dernier pseudonyme n'indique qu'imparfaitement avec quelle liberté et même souvent avec quelle dureté la sujette parlait à sa souveraine. Le duc de Mariborough eut, avec le commandement suprême de toutes les armées, la direction des affaires étrangères, tandis que ses deux gendres Godolphin et Sunderland, ce dernier, fils du fameux traître, administraient l'intérieur. Tous trois possédaient, du reste, outre la faveur de la reine, l'appui formel des whigs. .
Deux grands faits marquent le règne d'Anne : d'une part l'intervention glorieuse de l'Angleterre dans la guerre de la succession d'Espagne, les victoires de Mariborough et la conquête de Gibraltar en 1704; d'autre part la réunion de l'J^gleterre et de l'Ecosse. Nous nous occuperons d'abord
Coxc, life of Mariborough
du dernier, Tautre devant nous conduire jusqu'aux dernières complications du gouvernement de la reine Anne.
A Tavénement de la reine Anne, TÉcosse était divisée en trois partis : 1** les whîgs, qui avaient salué avec bonheur la révolution de 1688, et qu'on appelait w^illiamites sous le règne précédent; 2° les tory s, qui, au nord de la Tweed, étaient tous jacobi tes; 3"" les patriotes ou hommes du parti du pays qui, beaucoup plus préoccupés des véritables intérêts de l'Ecosse que des querelles dynastiques, déclaraient que jusqu'à ce que les privilèges et les droits de la nation écossaise fussent assurés contre Tinfluence usurpatrice de l'Angleterre, il leur était indifférent qu'Anne ou le prétendant, son frère, occupassent le trône. C'était cependant la question de savoir à qui serait dévolu l'héritage de la couronne qui amena la réunion de l'Angleterre et de l'Ecosse.
Lorsque la reine Anne avait été désignée par le parlement-convention pour succéder au trône après sa sœur Marie et son beau-frère Guillaume III, elle avait des enfants; mais le dernier, quoiqu'elle eût eu dix-sept grossesses, mourut avant son avènement, et l'on ne pouvait pas espérer lui voir de nouveaux rejetons. Il devenait donc nécessaire de régler la succession au trône après la mort de la nouvelle reine. Le prince titulaire de Galles, celui qu'on nommait ordinairement le chevalier de Saint-George ou le prétendant, était incontestablement le plus proche héritier ; mais le fils de Jacques II et de Marie d'Esté était catholique, élevé à la cour de France , et partageait peut-être les idées qui avaient perdu son père. L'appeler au trône eût été, suivant toutes les probabilités, anéantir les immenses bienfaits de la révolution de 1688. Les législateurs anglais tournèrent donc les yeux vers un autre descendant des Stuarts, Sophie, douairière de l'électorat tle Hanovre , petite-fille de Jacques I*", par le mariage d'Elisabeth, fille de ce monarque, avec le prince palatin Frédéric V. Cette princesse était l'héritière la plus proche de la reine Anne, en supposant que les droits du fils de Jacques II ne fussent point reconnus. Elle était protestante , et en acceptant la couronne elle se trouverait nécessairement intéressée à maintenir les droits
civils et religieux de la nation, comme ils avaient été établis à la révolution de 1688, puisque ses propres droits en dépendraient. Ces raisons péremptoires avaient engagé le parlement d'Angleterre, dès le mois de juin 1700, à passer un acte de succession assurant la couronne, si la reine Anne mourait sans enfants, à la princesse Sophie, électrice douairière de Hanovre et à ses descendants. Mais si , après la mort de la reine Anne, la nation écossaise, au lieu de s'unir à T Angleterre pour choisir la princesse Sophie, appelait au trône le pré« tendant, les deux royaumes se trouveraient de nouveau séparés, après avoir été gouvernés par les mêmes rois pendant un siècle, et tous les maux résultant d'hostilités mutuelles, encouragées par ralliance et les secours de la France, accableraient encore la Grande-Bretagne. Il devenait donc nécessaire de tenter toute espèce de persuasion pour prévenir une rupture qui aurait causé tant de malheurs.
Cependant TÉcosse n'était nullement disposée à se laisser traîner à la remorque de l'Angleterre dans cette importante occasion. Le parti patriote , guidé par le duc d'Hamilton et le marquis de Tweeddale, fit adopter dans le parlement écossais (1704) non l'acte protestant de la succession, mais une mesure appelée VActe de sécurité. Par ce dernier acte il était dit qu'en cas que la reine Anne mourût sans enfants, le pouvoir entier de la couronne serait placé dans le parlement écossais, qui lui choisirait alors un successeur dans la famille royale et de la religion protestante. Heureusement pour la cause de l'union que si Anne avait pour général Harlborough, elle avait pour ministre Godolphin. Cet habile homme d'État comprenait très-bien que ce qu'il fallait pour son pays, c'était une union et même une union plus intime que jamais avec l'Ecosse.
Par ses efforts, des commissaires anglais et écossais furent nommés, avec mission de traiter de la fusion des deux États en un seul. Après bien des pourparlers , soigneusement enregistrés par le secrétaire de la commission, le célèbre Daniel de Foe, l'auteur de Robinson Crusoé, il fut convenu : 1" que rÉcosse conserverait son Église nationale presbytérienne, son système de lois civiles et municipales, et ses
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propres tribunaux pour radministration de la justice (la seule innovation dans les établissements judiciaires devait être la création d'une cour de Téchiquier, pour décider en matière de fisc et d'après les formes anglaises); 2'^ qu'il n'y aurait plus qu'un seul parlement pour les deux royaumesunis, et que l'Ecosse aurait pour représentants dans les communes quarante-quatre députés seulement au lieu de soixante-six , auxquels semblait lui donner droit le rapport de sa population avec celle de l'Angleterre. La pairie écossaise devait conserver tous les autres privilèges de son rang; mais le droit qu'elle donnait de siéger au parlement fut bien limité. Seize pairs seulement eurent le droit de siéger dans la chambre des lords anglais, et ils devaient être choisis parmi le corps entier, par élection. Le 25 mars 1707, le parlement écossais procéda à l'enregistrement du traité d'union qu'avait accepté le parlement anglais, et le 22 avril il se sépara pour jamais. Le 1*' mai 1707, l'union eut lieu au milieu du chagrin et du désespoir qu'occasionne la chute d'une ancienne monarchie, et avec un sentiment concentré qui était loin de promettre la prospérité que le traité procura dans la suite.
lies whigs supplaiiiés par les iorys (t9tt)«
Le premier article du traité par lequel l'Angleterre et r£cosse ne faisaient plus, à partir du 1" mai 1707, qu'un seul État sous le nom de Royaume de la Grande-Bretagne, stipulait que, si la reine mourait sans enfants, l'héritage de la couronne britannique serait dévolu à la ligne protestante de la descendance des Stuarts, c'est-à-dire à la princesse Sophie , électrice douairière de Hanovre, et à ses héritiers. Jacques III, écarté par cet acte solennel, tenta l'année suivante (1708), mais inutilement, une descente en Ecosse; la bonne reine Anne signa une proclamation où elle mettait à prix la tête de son frère. Il est vrai que, quand on fit le procès aux chefs jacobites, il ne se trouva de preuves que contre un seul, et cet unique condamné avait disparu le jour où l'on voulut exécuter le jugement. Anne parut même, dès cette époque, revenir à des sentiments tout à fait favorables
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pour son frère, et elle ne cessa plus démontrer autant d'inclination pour les torys que d'aversion pour les whigs. Le peuple anglais lui-même, égaré par un clergé fanatique qui ne pouvait pardonner aux ministres whigs leur tolérance à regard des non-conformistes, s'éloignait de plus en plus des auteurs de la glorieuse révolution de 1 688.
Le premier signal de ce grand changement fut le procès du docteur Sachevereli, traduit par les communes devant la chambre des lords, pour avoir prêché en faveur du droit divin des rois, ainsi que de l'obéissance passive des sujets, et contre la tolérance accordée aux non-conformistes.
Les applaudissements prodigués à l'accusé par le peuple qui poussa le délire jusqu'à démolir, au cri de : Sachevereli fcreverl les mais<Nis de plusieurs non-conformistes; l'enthousiasme avec lequel Anne était accueillie chaque fois qu'elle se rendait à une séance du procès, et elle n'en manqua pas une; enfin, l'indulgence de la chambre haute, qui se contenta de suspendre le coupable pour trois ans, tout contribuait à convaincre la fille de Jacques II que les whigs avaient perdu leur ascendant. Ce fut alors (1711) justement que la duchesse de Marlborough, qui, par sa tyrannie et son arrogance , avait fait succéder dans le cœur de sa maîtresse Taversion à l'engouement, se vit supplanter par une de ses parentes, qu'elle-même avait introduite à la cour, Abigaii Masham, aussi respectueuse, aussi habile à flatter les pendiants de sa souveraine que lady Marlborough s'était montrée brusque, dédaigneuse, contrariante. Une paire de gants que l'altière duchesse négligea de ramasser, quelques gouttes d'un verre d'eau répandues à dessein sur la robe de lady Masham, amenèrent, dit-on, l'explosion. La favorite disgraciée fut accusée publiquement par les torys d'avoir soustrait à la reine de grandes sommes d'argent. Elle répondit avec hauteur à cette accusation, en disant qu'elle avait accompli ses fonctions de maîtresse de la garde-robe avec une économie que n'avaient point eue les dames qui l'avaient précédée. « Pendant neuf ans quej'aihabilié lareine, s'écriait-elle, jen'ai dépensé que trente-deux mille livres sterling (huit cent mille francs) , tandis que sa sœur, la reine Marie, dépensait douze
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mille six cents livres sterling (trois cent quinze mille francs} par an. » Quand lord Darmouth Tinvita à ne plus reparaître à la cour, elle jeta sur le parquet la clef d*or, insigne de sa charge, en lui disant qu'il pouvait en faire ce que bon lui semblerait.
Si lady Marlborough volait la reine, son mari volait Tannée. Marlborough, dont la rapacité était si notoire que Louis XIY crut pouvoir Tacheter avec quatre millions, fut accusé de s'être approprié près de treize millions de francs sur la solde des troupes, et de s'en ôtre fait donner près de deux par les fournisseurs. Il ne s'en défendit pas, mais prétendit qu'il s'était conformé à l'usage, et que d'ailleurs on exagérait. Robert Walpole fut, quelque temps après, chassé des communes pour avoir, étant ministre, accepté un pot-de-vin de mille guinées. La corruption s'étalait et gagnait tout. Les torys jetèrent les hauts cris et emportèrent la formation d'un nouveau ministère. Godolphin, qui avait rempli avec la plus haute distinction les fonctions de trésorier; Sundèrland, enfin tous les conseillers whigs, furent remplacés par un parent de lady Masham, Harley, créé bienlôt comte d'Oxford ; Saint-John, qui a été le fameux lord Bolingbroke ; Rochester, frère de la reine, et autres ministres torys. Le chevalier Harcourt, qui avait plaidé pour Sacheverell contre Robert Walpole, son accusateur, fut élevé à la dignité de grand chancelier.
De tout ce gouvernement whig, si puissant, il ne restait plus qu'une chambre des communes désavouée par le peuple. Une proclamation royale cassa le parlement, et la nation députa autant de torys à la nouvelle chambre qu'elle avait envoyé de vsrhigs à l'ancienne. La reine créa douie pairs à la fois, pour assurer la même supériorité au même parti dans la chambre haute. Le premier acte du nouveau parlement fut une adresse à la reine pour la supplier d'abandonner, à l'extérieur comme à l'intérieur, la politique suivie jusqu'à ce jour, et la paix fut résolue.
Cette guerre avait cependant été la plus glorieuse et la plus profitable que l'Angleterre eût encore faite. Deux mois après la mort de Guillaume, la Grande-Bretagne avait dé-
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noDcé les hostilités (15 mai 1702). Quarante mille hommes, tant troupes nationales qu'étrangers soldés, avaient été mis sur pied, et Tefiectif de la marine porté à quarante mille matelots. Marlborough, que le roi défunt avait déjà envoyé aux Pays-Bas , reçut des états généraux de Hollande le titre de généralissime, et par des marches savantes dont Turenne loi avait appris le secret, il obligea les Français à évacuer la Gueldre. L'année 1703 se borna à la prise de quelques places et à l'envoi de secours aux insurgés des Cévennes. Hais Tannée suivante, ayant acheté à prix d'or le secret du plan de campagne des Français, Marlborough passa en Allemagne pour écraser notre allié le duc de Bavière, enleva Bonauwerth, et gagna, avec le prince Eugène, la fameuse bataille d'Hochstsedt ou de Blenheim, qui commença tous les désastres de Louis XIV. L'Angleterre, peu habituée aux victoires continentales sur la France, et qui avait gagné celle-ci i?ec le génie d'un des siens, mais surtout avec le sang de ses alliés, la célébra avec enthousiasme. Addison la chanta. La reine donna au duc le manoir royal de Woodstock, et le parlement lui fit bâtir, aux frais de TÉtat, un palais qui fut appelé Blenheim (1704).
Tandis que la France avait ainsi toutes ses forces occupées sur le continent , les flottes anglaises parcouraient la mer sans obstacle. Le 22 octobre 1702, l'amiral Rook enleva dans le port de Yigo dix vaisseaux français et plusieurs galions espagnols ; l'année suivante, le roi de Portugal, menacé par les flottes anglaises, entra dans la coalition, et en 1704 Rook transporta à Lisbonne l'archiduc Charles, que les alliés op« posaient comme roi d'Espagne à Philippe Y, avec une armée anglaise commandée par le duc de Schomberg et le comte de Galway. Cette armée envahit bientôt l'Espagne. Ses succès furent d'abord peu brillants; mais tandis qu'elle attirait sur elle l'attention des forces espagnoles, Rook, qui s'était vainement présenté devant Barcelone, enleva Gibraltar par un hardi coup de main. Ce rocher n'avait pour défenseurs qu'une centaine d'hommes : il essuya quinze mille coups de canon en moins de six heures. La Grande-Bretagne le (Me encore, et l'inexpugnable forteresse est, entre ses
mains, une des cle£s de la Méditerranée. Une victoire à la hauteur de Malaga, sur une flotte française de cinquantetrois vaisseaux, bien que peu décisive et sans résultats, aug« menta encore la gloire de Theureux amiral , que les toqfs exaltèrent pour Topposer à celle de Marlborough adopté par les whigs. Ceux-ci étaient les plus forts dans le parlement ; nous avons dit comment ils récompensèrent le vainqueur de Blenheim; le conquérant de Gibraltar, accusé peu de temps après de malversations, fut destitué.
Les années 1705 et 1706 furent heureuses pour les confédérés et brillantes pour les généraux anglais. Marlborough força la ligne de Tirlemont , battit Yilleroi à Ramillies, et soumit toute la Flandre. En Espagne, le comte de Peterboroug enleva Barcelone, et le comte de Galviray entra dans Madrid. Mais en 1707 les généraux français Vendôme, Villars et Berwick (celui-ci fils naturel de Jacques II) arrêtèrent ces progrès. Le premier tint Marlborough en échec dans les Pays-Bas, et le dernier gagna la victoire d'Àlmanza, qui sauva la couronne de Philippe Y. Enfin Toulon, attaqué par le duc de Savoie et par une flotte anglaise, fut sauvé par le maréchal de Tessé, mais après avoir subi un bombardement.
L'année 1708 vit recommencer les malheurs de la France. Le prince Eugène et Marlborough, vainqueurs à Oudenarde, assiégèrent Lille, qui fit une héroïque résistance. L*amiral sir John Leake soumit la Sardaigne , enleva Minorque , entra dans le Tibre et menaça le pape de bombarder Rome s'il ne retirait ses secours au prétendant. Aux Antilles, le Commodore Warner battit une flotte espagnole et fit un si riche butin, que sa part de prise s'éleva à cent mille livres sterling.
Ces revers décidèrentLouis XIV à faire aux alliés desérieuses ouvertures. On ne put s'entendre ; il fallut recourir encore aux armes. La victoire de Malplaquet, gagnée par Eugène et Marlborough, en 1709, mit la France aux abois. L'année suivante fut employée par les alliés à prendre, l'une après l'autre, les places des Pays-Bas; et en Espagne, Philippe V fut une seconde fois chassé de sa capitale ; mais Vendôme l'y ramena, enleva à Brihuega tout lui corps d'armée anglais
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comoiandé par Stanhope, et remporta, à Villaviciosa, une victoire décisive. L'Espagne était reconquise. La mort, en 1711, de l'empereur Joseph, faisant Tarchiduc Charles héritier de toute la monarchie autrichienne, l'Angleterre comprit qu'il était tout aussi dangereux de réunir l'Espagne à l'Autriche qu'à la France; et sur ces entrefaites, les whigs, qui gouvernaient l'Angleterre depuis 1688 , ayant été , comme nous l'avons vu, renversés par les torys, cette révolution ruina l'influence de Marlborough et du parti de la «guerre. Le nouveau ministère laissa bien au chef des whigs son commandement, mais avec une autorité restreinte, et pour se consolider lui-même aux afiaires, se hâta de mettre un terme aux hostilités, qui semblaient ne plus devoir profiter qu'aux Hollandais, anciens rivaux de l'Angleterre. Le 8 octobre 1711, un traité particulier fut signé avec la France; mais ce ne fut que le 4 mai 1713, onze ans après la déclaration de guerre, que la paix fut proclamée à Londres. La défection de l'Angleterre et les succès de Viilars amenèrent le traité d'Utrecht, qui n'a pas satisfait l'ambition de quelques écrivains anglais, mais qui fut approuvé de la nation : il faisait, en effet, à l'Angleterre les plus brillants avantages.
La France reconnaissait solennellement l'ordre de succession établi en Angleterre par les actes du parlement, en faveur de la reine ainsi que de la ligne protestante de Hanovre, à l'exclusion de Jacques 111 et de ses descendants. Les renonciations destinées à empêcher la réunion des couronnes de France et d'Espagne sur une même tête étaient déclarées loi invariable et éternelle des deux empires. Louis XIV s'engageait à faire raser les fortifications et à combler le port de Dunkerque-, dans le terme de cinq mois, sans pouvoir jamais les réparer ; il restituait à l'Angleterre la baie et le détroit d'Hudson, et lui cédait l'Ile de Saiut-Christopbe, la Nouvelle-Ecosse ou Acadie, et l'île de Terre-Neuve, si importante pour la pêche de la morue, avec les îles adjacentes. L'Angleterre enfin conservait Gibraltar et Minorque, deux positions formidables dans la Méditerranée. Elle en avait acquis une autre durant cette guerre, le Portugal, qui,
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abandonnant son alliance séculaire avec la France, avait sh gné, en 1703, le traité de Métbuen, par lequel les négociants anglais, exempts de toutes lois prohibitives, purent inonder ce pays de leurs produits, emportant en échange l'or du Brésil, les laines et les vins de Porto. Depuis ce traité, le Portugal n'a été, à vrai dire, qu'une province anglaise.
La reine Anne avait fait stipuler formellement, dans le traité d'Utrecht, l'expulsion de son frère Jacques III hors de France, ainsi que la transmission de sa couronne, après, elle, à la maison de Hanovre, et cependant c'était précisément de ce traité qu'elle attendait le repos et les mesures nécessaires pour assurer son héritage à ce même frère, qui de son côté protestait formellement contre ces stipulations. Les whigs ne s'élevèrent pas seulement contre la paix qui venait d'être signée, mais aussi contre les intentions secrètes de leur souveraine en faveur du prétendant, et louverture du parlement de 1714 se ressentit des impressions qu'ils avaient su répandre. La majorité tory n'osa prendre ouvertement fait et cause pour Jacques III (d'ailleurs elle était divisée sur ce point), et les whigs obtinrent que la tête du prétendant fût de nouveau mise à prix. Néanmoins le frère et la sœur eussent peut-être, quoique cela fût peu probable, triomphé de l'opposition des whigs, si la discorde qui régnait dans le parti tory n'eût gagné jusqu'au ministère. Oxford se déclara formellement pour la maison de Hanovre et Bolingbroke pour les Stuarts. La reine, désespérée de cette division entre des serviteurs sur l'union desquels reposaient toutes ses espérances, répéta plusieurs fois qu'elle n*y survivrait pas ^ et descendit au tombeau le 12 août 1714 : elle n'était âgée que de quarante-neuf ans et en avait régné treize.
Des seienees et de la llttératare sous les Slaarts.
L'époque des Stuarts fut pour l'Angleterre une triste période politique, mais une glorieuse période scientifique et littéraire. C'est au premier d'entre eux , c'est au fils de Marie Stuart, que le créateur de la méthode inductive
dédia gon Instauratio magna , dont la seconde partie est si célèbre sous le titre de Novum organum. La dédicace de Bacon est de 1620 , un an après que Harvey eut fait con- Bdtre la circulation du sang, trois ans après la mort du baron écossais Neper, l'inventeur des logarithmes. En 1623 paraissait le De augmentis scientiarum ^ et. trois ans plus tard , juste dix ans après la mort de Shakspere , le grand philosophe, père avec Descartes de la philosophie moderne, descendait à son tour au tombeau. Milton avait alors dix-huit ans , mais c'était seulement en 1667, un an après la fondation de la Société royale de Londres, cette académie des sciences britannique, que devait paraître la première édition dix. Paradis perdu.
Les lettres et les arts avaient eu beaucoup à souffrir du triomphe momentané des puritains, qui ne voulaient ni itatues, ni tableaux, ni musique, ni représentations théâtrales d'aucune sorte ; mais la restauration amena une réaction en faveur de tout ce qu'avaient proscrit ces farouches aoctaires, et notamment en faveur du théâtre et de la poésie. Celte réaction alla même beaucoup trop loin et remplaça un puritanisme des plus intolérants par un cy oisme des plus éhontés. Charles II , dont les courtisans valaient à peine les roués de notre régence , tout aussi mauvais politique que Charles I", aimait comme lui les lettres et les vts, et ne pouvait oublier qu'il avait eu pour père et pour tieul deux rois auteurs. Nous avons donné les titras des ouwages de Jacques !•' ; quant à Charles P' tout le monde le confidérait alors comme l'auteur de YEïkôn basiliké, de l'Image royale f ce touchant plaidoyer en faveur d'une royauté malbettrease , et ce n'est que plus tard que l'opinion publique , nûeux éclairée, en a fait hommage à celui qui l'avait réellement composé , à l'évêque Gower. Toutefois , on doit bien le penser, les faveurs royales venaient chercher les poètes de la restauration non en proportion de leur mérite , mais ^n raison de leurs opinions. Tandis que Milton (1608-1674) mourait pauvre et presque ignoré , tous les honneurs poétiques étaient décernés au royaliste Davenant, auteur de l'immense épopée de Gondihert, et à l'élégant Waller
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(1605-1687). Lâche orateur dans ia chambre des commiHi nés, poëte vénal, tour à tour panégyriste de Cromwell etf de Charles II, Waller fut Tun des chefs de Técole poétiqa# de cette époque, école utile sans doute, mais peu originrief^ et sans profondeur, qui voua tous ses soins à polir le styifl^ et à enfermer la pensée dans des phrases harmonieuses/ On doit reconnaître , néanmoins , que Waller, comme écrivain , rendit de grands services à la langue et à la littéra-* ture nationales. Il bannit le mauvais goût, Veuphuisme, ôé la poésie légère , et se montra, en général , plus pur qoe* Dryden , qui cependant le fit presque oublier.
John Dryden (1631-1701), doué d'une facilité dont il abusa, fit école d'une manière plus marquée que l'auteur du Paradis perdu ^ parce qu'il fut plus facile à copier. Tour à tour le panégyriste de Cromwell (éloge funèbre), de Charles II et de Jacques II, il fut le véritable poète de terestauration , chantant la royauté , quel que fût le roi , et môme soupçonné de s'être fait catholique uniquement pour complaire à Jacques II : mauvais calcul si c'en fût un, puisqu'il perdit à la révolution de 1688 , et sa pension royale et jusqu'à son titre de poëte lauréat. Tous les genres ont été essayés par cet* esprit fécond qui a laissé des poèmes tels que le léopard et la panthère , Ahsalon et Achitophel , des traductions de Virgile, d'Horace, de Juvénal et de Perse, des tragédies, des comédies, etc. De toutes ces nombreuses poésies, deux odes, la Fête d'Alexandre et \ Y Ode à sainte Cécile sont restées ses plus beaux titres de gloire. Les compatriotes de Dryden le comptent, en suivant l'ordre chronologique , comme leur quatrième grand poète : d'abord Spenser qui ouvre la marche , puis Shakspère, ensuite Mllton et en quatrième lieu Dryden, pour finir par Pope et Byron.
A l'époque de Charles II appartiennent les trois poètes royalistes ; Cowley, lyrique du premier ordre; Denham, poëte didactique remarquable , et Samuel Butler, qui pour son poème A^Hudibras^ satire burlesque des puritains, a mérité d'être comparé à l'immortel Cervantes. On distingue en outre les deux comtes de Rochester et de
mroons, qui brillèrent sans originalité, sans génie sans conscience à la cour dissolue du troisième des arts. Rochester, le plus mauvais sujet des poètes grands eurs, n'a laissé que des chansons et des' satires imitée de Boileau. Tous deux vécurent en débauchés comme Otaries II , et moururent en dévots comme Jacques IL
Nous avons vu avec quelle docilité Charles II et Jacques II repliaient à toutes les exigences politiques et religieuses de hms XIY. Cette influence de la France finit par se faire sentir jusque sur les mœurs ainsi que sur le goût des sujets de ees deux rois et sous Anne , la dernière des Stuarts , la littérature anglaise nous avait emprunté ce caractère plus calme, plus philosophique et plus moral qu'elle a conservé pendant presque tout le xviir siècle, et qui se trouve personnifié dans Pope (1688-1744). L'enthousiasme puritain si glorieusement représenté par Mil ton, diminuait chaque jour, et le royalisme pur de Waller et de Dryden, en 1688, était aussi découragé que lui. Dès que la question politique se fat résolue par la révolution de 1688 en une querelle de iamille entre les whigs et les tory s ^ tous également d'accord sur le principe de la monarchie constitutionnelle , on put considérer la liberté comme solidement assise, et les écrivains de tous les genres durent s'appliquer à trouver» soit comme Thomson , dans les tableaux de la nature , soit comme Swift, dans l'esprit le plus ingénieux, soit comme Pope, dans le bon sens et la philosophie, des inspirations d'un nouveau genre que l'immobilité de la société politique ne leur fournissait plus. Fabuliste , poète lyrique, dramatique et épique avant l'âge de quinze ans , Pope , à seize ans, publia ses poésies pastorales et sa Forêt de Windsor y chef-d'œuvre d'élégance poétique. Son Essai sur la critique (1709) , qu'il fit à vingt ans; son églogue sacrée de Messiah , l'une des plus belles compositions de la langue anglaise ; son joli poème de la Boucle de cheveux enlevée (1712);ses admirables traductions de V Iliade et de V Odyssée ( 1720-1725), et enfin, après la Dunciade^ son célèbre poème de \ Essai sur rhomme , placèrent Pope au preniier rang des auteurs de 3a nation , et il régna sur le Parnasse anglais pendant toul^ u 13
un siècle. Il fut le mattre de Técole descriptive qui remplaça l'école de Milton.
Dans les sciences, la période des Stuarts, qui a commeoeé avec Bacon, qui se poursuit avec Hobbes, cet audacieux: apologiste, dans son Léviathan, dû matérialisme et du des» potisme , avec Locke (1632-1704), Tauteur de V Essai swt f entendement humain^ finit avec New^ton (1642-1727), le plus grand génie qu'ait produit T Angleterre. Les graads phénomènes du système du monde n'avaient plus de secreto pour l'incomparable intelligence qui avait calculé avec tant de précision les lois de l'attraction universelle.
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GEORGE !•' (1714-1725).— INSDRRECTION DES JACOBITES ÉCOSSAIS. — ROBERT WALPOLB (1721-1742). — GEORGE II ET LA REINE CAROLINE. — AFFAIRES INTÉRIEURES ET ÉTRANGÈRES DE 1727 A 1745. — BATAILLE DE FONTENOf (1745). — GHARLES-ÉDOUA^ ; BATAILLES DE PRESTON (1745), D^ FALKIRK Xf DE CULLODEN (1746). — TRAITÉ D'aIX-LA-CHAPELLE (1748). — LE PREMJKl PITT; COMMENCEMENT DE LA GUERRE DE SEPT ANS (1756-1760).
La reine Anne avait à peine rendu le dernier soupir que les membres du conseil privé, dévoués à la cause du protestantisme et des libertés nationales, proclamèrent George 1", fils d'Ernest-Auguste, premier électeur de Brunswick-Lunebourg, et de la princesse Sophie, petite-fille de Jacques I**, décédée deux mois auparavant à l'âge de quatre-vingtquatre ans. Le 18 septembre, ce prince débarquait à Greenwich, amené par une escadre anglo-hollandaise.
« George I«', dit M. Ph. Chasles, le chef de cette race insignifiante de Brunswick-Hanovre , qui n'empêcha point TAngleterre de devenir maîtresse des mers, était un Stuart
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allemand, petit-fils d'Elisabeth, cette ambitieuse fille de Jacques I", qui avait forcé le comte palatin , son mari , à prendre la couronne de Bohême, en lui disant qu'elle aimait mieux régner et ne manger que du pain , que de vivre dans les délices comme femme d'électeur. Il y avait en lui quelque chose de ces deux races; mais, s'il était entêté xomme Charles 1" et violent comme Jacques II, il n'avait ,]»as cet esprit aventureux qui perdit ces deux monarques; fl était passionné à sa manière, cruel même et abominable aousdes apparences de bourgeoisie sans façon. Le peuple anglais, qui s'était trop avancé pour reculer, se contenta de lui. Un monstre lui eût convenu, pourvu qu'il fût protestant et ennemi de la France. George I" était un misérable, mais protestant : il fut accepté.
« Ce prince qui, sur un soupçon, fit étrangler le comte de Kœnigsmark, et placer son corps sous le parquet du cabinet de l'électrice , cette charmante et malheureuse Sophie -Dorothée qu'il condamna à une captivité de trente-deux ans; ce prince,iqui fut aussi mauvais père que l&auvais mari, et qui manquait d'esprit, de loyauté, de diiCnité, de tact , n'avait pour lui qu'un mérite : il était l'en- Seffli acharné du catholicisme, de la France et de Louis XIV. les haines qu'il satisfaisait et les craintes qu'il rassurait le firent bien accueillir. La vulgarité de son esprit n'était pas inéme rachetée par le sérieux de sa conduite. C'était, sinon far le génie, du moins par la passion , l'homme qu'il fallait îringleterre pour continuer cette ligue du nord, qui avait M mise en mouvement par Cromwell, Shaftsbury et Guillaume. Entre lu! et l'héritier légitime, il y avait cinquante- Jepi personnes dont les droits primaient les siens, et, s'il eût ^ question de peser ces droits dans la balance de la modalité , aucun n'était plus indigne de monter sur le trône. Ce roi d'un peuple grave se renfermait tous les soirs, le plus souvent pour s'y enivrer, chez deux Allemandes d'un âge avancé, la vieille duchesse de Kendal et la comtesse de Darlington. Aussi les pamphlets, les vers satiriques, les caricatures inondaient la cour et la ville. Un pauvre imprimeur ^yant publié dans son journal « que l'Angleterre était ruinée
par deux laiderons, >» en fut pour ses deux oreilles, ky tons , pour compléter ce portrait , que le nouveau m narque, comme le remarquait ie député Shippen enpk parlement, ne savait ni la langue ni la constitution del'J gleterre. «( Le roi, disait plus tard Robert Walpole, ne lait pas anglais; je ne parlais ni français ni allemand : je mis mon latin à neuf comme je pus , et nous gouvemàmc l'Angleterre avec du latin de cuisine. »
Tel était le roi que TÂngleterre se résignait à accept plutôt que de retomber sous le joug d'un prince catholiqi et que les jacobites écossais allaient s'efforcer de détrôner.]
Iiuiai*reeUoii des Jaeoblte* é€««MiUi«
Le nouveau roi, avant même de débarquer en Angletei avait montré son antipathie pour les torys. Dans le premic parlement qu'il réunit , deux ministres de la reine Ann( Bolingbroke et ie duc d'Ormond furent accusés de hau^ trahison. Ils s'enfuirent sur le continent, mais un bill d'f tainder menaça leur tête s'ils mettaient le pied en ÂngU terre. Ces violences par en haut amenèrent des émeutes pi en bas. Le peuple insulta ceux qui célébraient rannivej saire de la naissance du roi, et brûla une image de Guj laume III. La chambre répondit à ces mouvements en conl rant au roi de grands pouvoirs et le droit de suspendre ra( d*habeas corpus. Alors des pensées de révolution germèrel dans plus d'une tête, et le prétendant prépara une d( cente. La mort de Louis XIV, sur l'appui duquel il con)| tait, l'alliance du régent de France avec la maison de novre ne l'arrêta pas, et le 6 septembre 1715, la plup] des chefs de clans et des seigneurs des hautes terres, accoi pagnes d'une suite aussi nombreuse de partisans qu'il le( avait été possible d'en rassembler, se réunirent à Aboyni dans le comté d'Aberdeen. Le comte de Mar, agissai comme général en cette occasion , déploya l'étendard royi à Castletown, dans le Braemar, et proclama le prétende] avec autant de solennité que le temps et le lieu le permet taient, roi d'Ecosse, sous le titre de Jacques VIII, et d'Angleterre, d'Irlande et de leurs dépendances, sous celui
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jde Jacques m. Le vent était très-violent, et il abattit le jiobe d*or qui surmontait la lance à laquelle était attaché «étendard; circonstance que les montagnards superstitieux regardèrent comme de mauvais augure. D'autres se rappe- Jèrent que, par une étrange coïncidence, quelque chose de lemblable était arrivé le jour fatal où Charles P' déploya
CM étendard à Nottingham.
Les jacobites , après s'être emparés de Perth , livrèrent taille près de Sheriffmuir, dans le comté de Perth, le jl3 novembre 1715, aux troupes de George I". Celles-ci, peu nombreuses, étaient commandées par un homme de grand talent , le duc d'Argyle, petit-fils de celui-là môme qu'avait &it décapiter Jacques il. Les montagnards ne combattirent
Kl tous avec leur impétuosité accoutumée , et le fameux b-Roy, entre autres, resta impassible avec les hommes 46 son clan. Des deyx côtés on s'attribua la victoire, qui ta en réalité aux whigs , puisque le duc d'Ârgyle deeura maître du champ de bataille, et que les jacobites, au a de s'avancer vers le sud comme ils en avaient le projet, pirelournèrent à Perth. Cette retraite jeta la consternation IMurmi eux, et beaucoup avaient déserté lorsque, le 22 décembre, le prétendant en personne débarqua à Peterhead. :ll n'avait avec lui que six gentilshommes, le reste de sa -Suite et ses équipages devant arriver sur deux petits bâti- ;inents. Mais Tun deux fit naufrage. Comme soldat, le che* talier de Saint-George avait montré du courage en plusieurs occasions, c'est-à-dire qu'il s'était approché du champ de bataille aussi près qu'on le permet ordinairement aux per-* sonnes de son importance. Néannioins sa vue n'excita pas beaucoup d'enthousiasme parmi ses partisans. Il était grand et maigre ; ses traits et ses yeux étaient abattus par une fièvre récente, et sa physionomie manquait de ce feu qui doit caractériser le chef d'une entreprise hasardeuse , ou pour mieux dire désespérée. Dénué d'intelligence , il parlait avec lenteur, était difficile à aborder, et semblait prendre peu û'ifttérêt aux revues de ses soldats et à leurs exercices militaires. Les montagnards , frappés de sa ressemblance avec un automate , demandaient s'il pouvait parler.
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Ceux de ses partisans qui professaient le culte réformé s'alarmaient aussi de son zèle catholique. Cependant les braves highlanders ne demandaient qu'une occasion de verser leur sang pour celui qu'ils appelaient leur souve^ rain légitime et réclamaient à grands cris une bataille. Pour toute réponse, Jacques III, qui trônait à peine depuis quelques semaines à Perth, n'eut pas plutôt appris l'in*^ tention où était Argyle d'attaquer cette ville , qu'il donna l'ordre de l'évacuer. Le 30 janvier 1716, anniversaire de la décapitation de Charles P% l'armée des montagnards passa le Tay sur la glace. La voiture et les chevaux de Jacques III furent amenés devant la porte de son logement, comme s'il se fût proposé de suivre les highlanders dans leur retraite, mais, se déguisant avec le comte de Mar, ils gagnèrent tous deux le bord de la mer, où ils s'embarquèrent pour le con« tinent Arrivés à Àberdeen , les montagnards y connurent enfin la conduite de leur roi et de leur général , et ils se dispersèrent aussitôt avec indignation. Ainsi se termina lai rébellion de 1715, sans avoir même le triste éclat d'une défaite.
Les montagnards furent désarmés, mais imparfaitement: des garnisons de troupes régulières furent espacées de dis^ tance en distance, et on leur adjoignit même, sous le nom; de garde noire (elle ne portait pas l'habit rouge des troupe régulières), six compagnies de highlanders. Les soldats de.] ces garnisons furent occupés non-seulement à réprimer leS; brigandages des caterans et à les empocher d'aller percevoir dans les basses terres le blackmail ou tribut du pillard^ mais à sillonner le pays de routes militaires. Le gouvernement anglais prit encore d'autres mesures louables pour améliorer la condition des montagnards. Mais comme les effets qu'elles devaient produire ne pouvaient se développer qu'avec le temps, on ne s'en occupa qu'avec une sorte d'insouciance. Ces mesures avaient rapport à l'éducation de cette population à demi sauvage, et aux soins à prendre pour élever la génération nouvelle dans des principes de morale et de religion ; mais la loi rendue à ce sujet par le parlement ne produisit presque aucun résultat. La société
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mr la propagation de la connaissance du christianisme
)» les montagnes d'Ecosse et dans les îles qui en dépen-
mtfitdes efforts qui suppléèrent, jusqu'à un certain point,
ceux qui auraient dû être faits par le gouvernement : elle
^oda des chapelles et des écoles, et fit, pour éclairer le
îople de ce pays, plus que n'avait jamais fait aucun prince
ri eût régné en Ecosse ou sur l'Ecosse.
Les catholiques du nord de l'Angleterre qui avaient pris
armes en même temps que les jacobites d'Ecosse, furent
imédiâtement écrasés ; deux de leurs chefs, les lords Der-
[enwater et Kenmure, furent décapités à Londres ; d'autres
mdus ou écartelés. On déporta aux colonies mille des in-
rgés les moins marquants. Une des conséquences politi-
les de cette insurrection fut l'établissement de la septen*
klité des parlements; les élections, disait un des pairs,
linaient les élus.
George avait acheté, comme électeur de Hanovre, les du-
lés de Brème et de Verden , domaines de la couronne de
lède. Charles XII, de retour de Bender, en conçut un pro-
fnd ressentiment, et une singulière ligue se forma entre
Suède et l'Espagne contre lui. L'Angleterre, malgré le
arment de son roi qu'elle ne serait jamais entraînée à une
lerre pour la défense du Hanovre, se vit contrainte de
;ner le traité de la quadruple alliance pour se défendre
>Dtre la turbulente ambition d'Alberoni , et fut menacée
fune nouvelle descente du prétendant. La chute du mi-
fstre espagnol arrêta l'explosion d'une nouvelle guerre en
irope, qui eût présenté l'étrange spectacle de la France
de l'Angleterre combattant dans les mêmes rangs. C'était
temps de Charles 11 qui revenait, mais en sens inverse et
>urla France, où le cardinal Dubois était publiquement le
msionné du cabinet de Saint-James.
Nous parlons de corruption , ce mot nous conduit à Ro-
îrt Walpole.
Robert ^iralpole («9ft«-«94t).
La rude tâche de défendre cette famille banovrienne qui \^ se recommandait que par les principes personnifiés en
elle, et qui, aux ridicules et aux prétentions du vice civilisé joignait quelques traces de barbarie, échut, en 1721, au chevalier Robert Walpole. « Un portrait trèsrressemblant de ce ministre célèbre existe encore à Cambridge. À voir cette figure de bonhomme madré, ce petit nez peu héroïque, cet œil fin et brillant, ces plis qui se prolongent à la commissure des paupières, ce double menton de gastronome, ces lèvres riantes et qui se relèvent des coins, ce caractère de tête sans élévation, cette tenue sans prétention comme sansl timidité. Ton reconnaît le rustique et spirituel fils dusei-j gneur- fermier de Houghton, celui que Ton appela le wa-; quignon des consciences, et qui trouva de grandes facilitésl à ce commerce, puisqu'il a tenu l'Angleterre dans ses mains| pendant un quart de siècle (1721-1742). » Si la monarchie! constitutionnelle a jamais mérité le titre de gouvernement de corruption, c'est entre les mains de ce ministre, que Ton désignait souvent sous le nom de père de la corruption, et qui se vantait de connaître le prix de chaque homme. Son fils, le spirituel Horace, nous raconte sur ses moyens de succès et sa captation perpétuelle des hommes une foule dc| traits curieux, et il était bien heureux pour le trésor que.| les parlements fussent devenus de triennaux septennaux. Les consciences qu'on accusait Robert de séduire, a-t-onditj venaient à lui pour être séduites; devait-il les décourager*^ . Cependant plus d'une fois son propre fils qualifie ce système de sale politique, dirty poUtics. Il est certain que , grâce l'habileté, à la persévérance, à l'énergie de Robert Walpole, la masse de la nation anglaise s'attacha de plus en plus auxj bienfaits de la révolution de 1688 et aux princes qui en^ étaient les représentants. Grftce à Walpole, les séditions fu^ rent comprimées, les guerres étrangères évitées, l'agiotage, un agiotage non moins frénétique que celui de notre ré^| gence, et peut-être plus ruineux pour l'Angleterre, réprimé, la caisse d'amortissement établie , et le commerce anglaisll lancé dans une voie de prospérité où il ne devait plus s'ar-| rêter.
Walpole se proposant de faire vivre l'Angleterre en paix et d'endormir la nation, les dernières années du règne de
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Geoi^ I*' sont vides d'événements. La fondation de la compagnie d'Ostende pour le commerce des Indes et Palliance de l'Autriche avec TEspagne, qui accorda aux sujets autrichiens d'importants privilèges de commerce, amenèrent, en 1726, d'insignifiantes hostilités : une attaque sans résultat des Espagnols sur Gibraltar et une tentative d'une flotte anglaise sur les galions de Porto-Bello, qui ne réussit pas. Le cardinal de Fleury s'interposa, et le privilège de la compagnie fut suspendu pour sept ans.
Ainsi tout le système des alliances étrangères de l'Angleterre était changé. C'était sur la France qu'elle s'appuyait contre l'Espagne et l'Autriche. La raison de cette révolution était la situation de l'électorat de Hanovre, menacé par l'empereur, qui en était venu avec George à une rupture ouverte et violente, à cause du duché de Brème et de Verden, dont il lui refusait l'investiture. Le roi avait caché, aux yeux des Anglais, le mobile réel de sa politique sous l'affaire d'Ostende,dont il s'était servi pour exciter leur avidité commerciale. Walpole, au reste, lui livrait un parlement docile qui, en 1727, lui abandonna même une des premières conquêtes de la liberté, l'emploi des subsides, et qui suspendait avec une déplorable facilité l'acte d'habeas corpus. Ainsi le despotisme tâchait encore de se relever par la corruption, digne alliance! Et, par un singulier renversement des rôles, c'étaient les whigs qui, par crainte des jacobites, livraient les droits de la nation , comme si à cette époque tout devait être confusion dans la politique anglaise.
Cteorge II et la reine CTaroline.
George h' allait revoir une fois encore son cher électorat de Hanovre, lorsqu'il mourut sur le continent d'une indigestion de melon (U juin 1727). Cet événement inattendu semblait à tout le monde la fin de la toute-puissance de Walpole. Mais la merveille de sa conduite politique et le chefd'œuvre de son habileté, c'est qu'il resta premier ministre même après la mort de George P'. Il avait réussi auprès de ce dernier roi par la flatterie ; auprès des communes , par la captation; auprès des jacobites , par la terreur. Il s'agissait
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de se maintenir sous George II, qui exécrait George 1^ son père , et qui n'eut rien de plus pressé que de ren* verser ce qu'il avait fait. Le nouveau monarque s'était épris d'admiration pour un nommé Compton, la sottise et l'exactitude mêmes ; ces qualités séduisaient le monarque , habitué à ne rien faire que par poids et mesure. George II voulait Compton pour ministre. Mais Walpole avait promis à la reine Caroline d'Ànspach , l'une de ces femmes supérieures dont l'Allemagne dota l'Angleterre au xvm* siècle, de faire porter par les communes sa liste civile à cent mille livres sterling (deux millions cinq cent mille francs), au lieu de cinquante. Il réussit; la reine fut à lui, et comme le roi était à elle , Robert resta maître du royaume. L'intrigue demandait au surplus toute l'habileté de celui qui en était l'auteur et l'acteur. George II, dont son père avait dit : <c II est fougueux, mais il se bat bien, » valait un peu mieux que George I"; il avait de la bravoure militaire, un bon sens court, des manières brusques, dures et farouches, et des vices ridicules , entre autres une avarice burlesque, et ce qui le rejetait plus bas encore, c'est qu'il était un peu voleur. Il mit dans sa poche, au grand étonnement du conseil privé assemblé, le testament de son père, et paya ainsi tous les legs que ce dernier avait faits. Ce fut son unique solde de compte, à propos de quoi Frédéric le Grand lui écrivait « qu'il méritait les galères. »
George II faisait le lovelace; amoureux de sa femme et cachant cet amour, il payait des maîtresses qu'il détestait, et tenait à certains vices de gentilhomme qui, fort inutiles à son bien-être, lui semblaient essentiels à son honneur, pour ne pas rester trop au-dessous de Louis XIV et du régent. La reine Caroline, très-distinguée par le bon sens, la beauté et le caractère , voyait sans crainte ses rivales, dominait son mari sans en avoir l'air, s'entourait de gens de lettres qu'elle encourageait, se faisait adorer du peuple, et rachetait, par la décence aimable de sa cour personnelle, les brutalités prétentieuses de ce sergent aux gardes que l'Angleterre soutenait sur le trône des Tudors et des Stuarts. C'était elle qui disait à son mari : « La plus belle couronne du monde est
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celle qui a pour sujets Leibnitz en Hanovre et Newton en Angleterre. »
Affaires lntérleare« et étrangères de 1999 à 194ft.
A l'avènement de George II , la dette publique dépassait déjà cent vingt-cinq millions de francs ; les continuels besoins d'argent de Walpole , Tentretien des troupes étrangères et l'habitude déjà prise de payer des alliances sur la continent ne promettaient pas de diminution dans les dépenses, bien qa'un parti réfractaire à la corruption se fût formé dans le parlement et livrât déjà de vifs combats en faveur des libertés publiques. Cette corruption éclata dans un procès fameux qui montra l'étendue du mal. En 1732, deux agents de la corporation charitable disparurent emportant douze millions et demi. 11 fut constaté que dans cette affaire d'escroquerie trempaient plusieurs directeurs de la société, des membres du parlement et trois avocats de la couronne. La nation, lancée à pleines voiles dans les voies du gain, y courait, laissant la bonne foi et la probité en route; à l'exemple du ministre, elle faisait de l'or son dieu.
£n 1733, Walpole présente un bill sur V excise. « Les sommes que cet impôt devait rapporter, dit Frédéric le Grand, auraient suffi pour rendre l'autorité du roi despotique. » La nation le sentit : elle se cabra. Des membres du parlement dirent à Walpole qu'il les payait pour le courant des sottises ordinaires, mais que celle-là était au-dessus de toute corruption. Cet échec, à la suite duquel Walpole fut brûlé par la foule «n effigie, encouragea l'opposition à demander. Tannée suivante, le retrait de la septennalité; le ministre cette fois l'emporta. Mais peu à peu l'esprit public se réveillait. L'héritier môme de la couronne, le prince de Galles , passa dans l'opposition , exemple assez fréquemment suivi par ses successeurs, et qui devint une tactique du gouvernement pour avoir ainsi la main dans les deux camps.
Walpole tint l'Angleterre soigneusement à l'écart de la guerre pour la couronne de Pologne. Cependant, malgré tous ses efforts, la paix menaçait chaque jour d'être trou-
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blée d'un autre côté, et de ce cdté-Ià John Bull n'entendait pas raison. Il s'agissait de son commerce. Par le traité d'Utrecht les Anglais avaient obtenu d'envoyer tous les ans un vaisseau marchand dans rAmérique espagnole ; suivant la lettre du traité, ils n'envoyèrent qu'un navire , mais ce navire ne se vidait jamais; sa cargaison, incessamment renouvelée, semblait inépuisable ; en réalité, c'était un entrepôt. D'ailleurs toutes les côtes espagnoles étaient assaillies par de hardis contrebandiers, malgré les visites fréquentes des croisières espagnoles. Un d'eux, Jenkyns, ayant été pris, eut une oreille coupée. On le fit paraître à la barre de lacham* bre des communes, et quand il eut raconté les mauvais trai* tements qu'il avait subis, un membre lui demanda ce qu'il avait pensé, lui, citoyen d'un pays libre, en recevant cet outrage : « Je recommandai mon âme à Dieu, dit Jenkyns, et ma vengeance à mon pays. » La réponse était belle et fit , beaucoup d'effet. Malheureusement Jenkyns avait encore ses deux oreilles, ou, suivant d'autres, avait laissé au pilori celle qui lui manquait. L'opposition fulmina contre le droit de visite que s'attribuaient les Espagnols, réclama la liberté de la mer, et invectiva contre l'Espagne coupable de ne vouloir pas recevoir les marchandises anglaises, comme naguère on força à coups de canon la Chine à s'empoisonner avec l'opium de la compagnie des Indes. «< Où est le temps, s'écriait un membre du parlement, où est le temps où un ministre de la guerre disait qu'il ne fallait pas qu'on osât tirer un coup de canon en Europe sans la permission de l'Angleterre? » Malgré le roi, malgré le ministre et la majo* rite vendue, la guerre fut déclarée le 19 octobre 1739.
Cette guerre commença par un coup d'éclat, la prise, par l'amiral Vernon, de Porto-Bello, d'où partaient pour l'Espagne tous les trésors du nouveau monde. Mais un immense armement dirigé contre Carthagène, l'entrepôt en Amérique de toutes les marchandises que l'Espagne expédiait à ses colonies, échoua. Les amiraux chargés d'opérer dans le» mers d'Europe ne furent pas plus heureux. Ces efforts inutiles ruinaient le trésor, et les corsaires espagnols ruinaient le commerce; Walpole, rendu par la haine publi-
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que responsable de ces échecs répétés, fut attaqué avec une violence extrême et tomba (janvier 1742).
Sur le continent avait éclaté déjà depuis deux ans la guerre pour la succession d'Autriche, à laquelle toutes les puissances européennr;s prirent successivement part. L'Angleterre fut une des dernières à y entrer. Aucun intérêt direct ne Ty appelait, mais George II, comme électeur de Hanovre, était intéressé à toutes les affaires d'Allemagne ; il prit le parti de TAutriche contre la Prusse , et Walpole, qui alors était encore au ministère, obtint pour Marie-Thérèse un sub- «de de sept millions cinq cent mille francs, qui fut voté avec enthousiasme. La nation, en effet, avait devancé son gou«veroement. « Ce peuple, dit Voltaire, n'est pas de ceux qui attendent l'opinion de leur maître pour en avoir une. Des particuliers proposèrent de faire un don gratuit à cette princesse. La duchesse de Marlborough, veuve de celui qui avait combattu pour Charles YI, assembla les principales dames de Londres : elles s'engagèrent à fournir cent mille Hvres sterling, et la duchesse en déposa quarante mille. La reine de Hongrie eut la grandeur d'âme de ne pas recevoir cet argent, qu'on avait la générosité de lui offrir ; elle ne Toulut que celui qu'elle attendait de la nation assemblée en parlement. » En 1743, une armée de trente-six mille Anglais, Hanovriens et Hessois, commandée par George II en personne, battit les Français à Dettingen (27 mai). Ce succès engagea plus avant l'Angleterre dans la guerre. Le 24 février de l'année suivante, se livra la bataille navale de Toulon, qui fut indécise et sanglante, comme l'ont été si souvent les actions de mer, et le 11 mai 1745, la grande bataille de Fontenoy .
Bataille de Vonienoy (194ft).
La principale force des alliés consistait en vingt bataillons et vingt-six escadrons anglais, sous le jeune duc de Cumberland, qui avait gagné, avec le roi son père, la bataille de Dettingen ; cinq bataillons et seize escadrons hanovriens ; quarante escadrons hollandais et vingt-six bataillons : en tout, cinquante«cinq mille combattants. Le maréchal de
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Saxe commandait les Français qui assiégeaient Tournn. Louis XV était à l'armée» et fit remarquer ayant Taction^dit Voltaire^ dont nous abrégeons le récit, que, depuis la bataille de Poitiers, aucun roi de France n'avait combattu avec soniils, et qu'aucun, depuis saint Louis, n'avait gagné de victoire signalée contre les Anglais. Le champ de bataille était un vrai champ clos, enfermé entre les villages de Fodtenoy et d'Anthoin, et le bois de Barri. Derrière les Français était l'Escaut avec le pont de Galonné. Les deux villages étaient garnis de canon. Le feu commença à sixiieuresdu matin.* Les Anglais assiégèrent trois fois Fontenoy, et les Hollandais se présentèrent à deux reprises devant Anthoin. A leur seconde attaque, on vit un escadron hollandais emporté presque tout entier : il n'en resta que quinze hommes; et les Hollandais ne se présentèrent plus depuis ce moment.
Alors le duc de Cumberland prit une résolution qui pouvait lui assurer le succès de cette journée. Il ordonna à ud major général d'entrer dans le bois de Barri. Celui-ci, pre? nant quelques hommes qui s'y trouvaient pour un corps formidable, retourna auprès du duc et demanda du canon. Le temps se perdait. Le prince était au désespoir. Il se détermina sur-le-champ à passer entre ce bois et Fontenoy. Le terrain était escarpé; il fallait franchir un ravin profond; il fallait essuyer tout le feu de Fontenoy et de la redoute du bois. L'entreprise était audacieuse"; mais il était réduit alors ou à ne point combattre, ou à ne point tenter ce passage.
Les Anglais et les Hanovriens s'avancent avec lui sans presque déranger leurs rangs, traînant leurs canons à bras par les sentiers. Des rangs entiers tombaient morts à droite et à gauche; ils étaient remplacés aussitôt; ils marchaient carrément, précédés de six pièces d'artillerie, et en ayant encore six autres au milieu de leurs lignes. Ils rencontrèrent d'abord quatre bataillons de gardes françaises, deux de gardes suisses et trois régiments. Quand on fut à cinquante pas de distance, les officiers anglais saluèrent les Français en ôtant leurs chapeaux. Tous les officiers des gardes françaises leur rendirent le salut. Milord Charles Hay, capitaine
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aux gardes anglaises, cria : « Messieurs des gardes français ses, tirez. » Le comte d'Auteroche répondit à haute voix : « Messieurs, nous ne tirons jamais les premiers ; tirez vous^ mêmes. » Les Anglais firent un feu roulant qui emporta presque tout le premier rang de la ligne française et jeta le désordre dans les autres. Les Anglais avançaient à pas lents, comme faisant Texercice. On voyait les majors appuyer leurs cannes sur les fusils des soldats pour les faire tirer bas et droit. Ils débordèrent Fontenoy et la redoute. Ce corps, qui auparavant était en trois divisions, se pressant peu à peu , devint une colonne longue et épaisse, presque inébranlable par sa masse et plus encore par son courage. Le régiment d'Aubeterre, qui Taborde de front, est culbuté ; celui du roi essaye une attaque de tlanc. Un bataillon des gardes anglaises se détache, avance quelques pas à lui, fait une décharge très-meurtrière, et revient au petit pas se replacer à la tète de la colonne, qui avance toujours lentement sans jamais se déranger, repoussant tous les régiments qui viennent l'un après Tautre se présenter devant elle.
Le maréchal de Saxe fait avancer sa cavalerie : deux attaques sont repoussées, et Tinébranlable colonne, cnasse de plus de quatorze mille hommes, avance toujours, marchant serrée, en travers des morts et des blessés, faisant face de tous côtés et tirant toujours par division. Rien ne pouvait Tentourer, parce que rien ne se faisait de concert et à la fois.
Cependant cette masse d'infanterie avait été endommagée, quoique sa profondeur parût toujours égale. Elle-même était étonnée de se trouver au milieu des Français sans avoir de cavaleriei»La colonne était immobile et semblait ne recevoir plus d'ordre ; mais elle gardait une contenance fière et paraissait être maîtresse du champ de bataille. Si les Hollandais avaient passé entre les redoutes qui étaient vers Fontenoy et Anthoin, s'ils étaient venus donner la main aux Anglais, il n'y avait plus de ressource, plus de retraite même, ni pour l'armée française, ni probablement pour le roi et son fils. A ce moment, le duc de Richelieu accourt auprès du roi, propose de foudroyer la tête de la colonne avec du
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canon, tandis que toute l'armée française l'attaquera à la fois sur tous les flancs. « II faut tomber sur elle comme des fourrageurs, >» dit-il. Cette attaque combinée est faite avec une énergie et un ensemble* formidables. En sept ou huit minutes la colonne est ébranlée, ouverte. Dès ce moment sa force fut brisée. Ses débris cependant se rallièrent encore et reculèrent avec honneur, sans tumulte, sans confusion. Ils perdirent neuf mille hommes, dont deux mille prisonniers.
Cette victoire ouvrait les Pays-Bas aux Français. Elle décida encore une autre entreprise. Tandis que TÀngleterre dépensait ses subsides et ses soldats sur le continent, tandis que ses flottes couraient toutes les mers et que Tamiral Anson renouvelait Texpédition de Drake autour du monde, le prétendant crut que cette dispersion de toutes les forces anglaises offrait une occasion favorable pour renverser la maison de Hanovre et rétablir les Stuarts. Les ministres de France, entrant dans ses vues, mirent une flotte à sa disposition.
Charles-lÊdouard) ImtalUes dePresfon (t94ft), de Valklrk * et de CuUoden ( t «4«).
Obligé de quitter la France, TEspagne, Avignon, et n*ayant pu obtenir la permission de se fixer en Allemagne, le chevalier de Saint-George, peu de temps après son entreprise en Ecosse, en 1715, se retira en Italie, où ce que son père avait souffert pour la religion catholique romaine lui donnait droit à un accueil hospitalier. Il y épousa, en 1720, la princesse Clémentine Sobieska, fille du prince Jacques Sobieski de Pologne, et petite-fille du grand ro^ de ce nom. De cette union naquirent deux fils, Tun le 31 décembre 1720, l'autre le 6 mars 1725. Nous allons raconter les exploits de rainé, Charles-Edouard^; quant au second , qui portait le titre de duc d'Tork, il entra dans les ordres et fut fait cardinal. Aveclui s'est éteinte, en 1807,1a race infortunée des Stuarls.
Charles-Edouard avait été appelé de Rome dès l'année
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précédente; mais la flotte qui devait le transporter en Ecosse ayant été dispersée par les tempêtes, ce ne fut qu'en 1745, l'année même de la mort de Walpole , qui n'avait survécu que trois ans à sa chute, qu'il s'embarqua à Nantes pour l'Ecosse. C'était un jeune homme de vingt-cinq ans, ayant une grande taille et un beau teint. Une expression de mélancolie obscurcissait ses traits pleins de distinction. Ses manières étaient polies, son caractère paraissait bon, son courage était capable des entreprises les plus désespérées, la force de sa constitution admirable ; et rien ne manquait à ses connaissances dans les exercices et les talents qui conviennent à un homme. Toutes ces qualités favorisaient énainemment celui qui se disposait à jouer le rôle de restaurateur d'une ancienne dynastie. Mais d'une autre part, son éducation avait été étrangement négligée sur certains points qui étaient de la dernière importance pour lui assurer des succès. Ceux qui avaient été chargés de l'élever, au lieu de lui faire connaître les droits et la constitution de la nation, s'étaient appliqués à graver dans son esprit ces maximes surannées de droit divin héréditaire et d'obéissance passive qui avaient perdu Jacques II. Il avait aussi été nourri dans kfoi catholique, qui avait été si fatale à ce monarque, et il se présentait ainsi à la nation anglaise, sans aucune modification de ces principes politiques et religieux, si odieux à ceux qu'il appelait ses sujets.
Gharlès-Ëdouard débarqua le 25 juillet dans l'une des Hébrides. Il n'était accompagné que de sept personnes, panoi lesquelles le père de notre maréchal Macdonald. Cependant il ne tarda pas à voir accourir autour de lui un assez grand nombre de montagnards. Les circonstances étaient même assez favorables. Il n'y avait pas dans toute l'Ecosse trois mille soldats, en dehors des garnisons, et en- ^re étaient-ce des recrues. John Cope, qui commandait en J^cosse, n'en résolut pas moins de marcher immédiatement contre le prétendant. Mais, arrivé à quelques milles de l'avant-garde jacobite, il reconnut que les partisans de Charks-Édouard étaient beaucoup plus nombreux qu'il ne s'y attendait, et se dirigea vers Inverness, pour s'y mettre en
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sûreté. Le chevalier profita de cette retraite pour s'avancer hardiment vers le sud. Il pénétra le 15 septembre dans Perth et, quelques jours après, il faisait son entrée triomphale dans Edimbourg. Il portait le costume national : un habit court en tartan, une toque bleue surmontée d'une rose blanche; l'ordre et l'emblème du chardon \ semblaient choisis pour l'identifier avec le peuple qu'il appelait aux armes. l\ entra dans le palais d'Holyrood aux acclamations de la multitude. Mais les hommes en état de porter un regard au delà de ce qui n'était que cris et démonstrations extérieures, distinguaient déjà des symptômes de faiblesse dans les moyens P^r lesquels le chevalier devait exécuter sa périlleuse entreprise. A la vérité, les duinhe wassels ou gentilshommes des clans étaient équipés militairement, en grandcostume montagnard, avec toutes les armes qui en font partie , c'est-à-dire mousquet, pistolet, claymore (sabre), dirk (poignard), et target (petit bouclier). Mais, la plupart des autres n'avaient qu'une seule arme, une épée, un dirk, un pistolet, une faux attachée droite au bout du manche, ou même rien qu'un bâton. Ce dénûment n'empêcha pas, quelques jours plus tard (2 octobre), les jacobites de battre complètement le général Cope, à Prestonpans,ou plus exactement à Preston (douze kilomètres E. d'Edimbourg). Ce général était revenu du nord par mer, et était débarqué à Dunbar le jour même oix Charles-Edouard entrait à Edimbourg. Les montagnards, suivant leur coutume, poussèrent, à la vue de l'ennemi, des hurlements afireux, tirèrent en courant sur leurs adversaires, puis, jetant leurs fusils après les avoir déchargés, se précipitèrent, la claymore à la main, pour combattre corps à corps. £d dix minutes tout fut fini. De l'infanterie de George II , comptant environ deux mille cinq cents hommes, à peine deui cents s'échappèrent; tout le reste fut tué ou fait prisonnier. Artillerie, drapeaux, caisse militaire, bagage, tout tomba au pouvoir des vainqueurs. Les sauvages montagnards virent le luxe d'une armée civilisée avec une surprise qu'on ne peut dépeindre et qui rappelle celle des Suisses pillant le
1. Le chardon est la plante nationale de l'Ecosse, comine le trèfle de rirlsndc.
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camp de Charles le Téméraire. Ils ne concevaient pas à quoi pouvait servir le chocolat, et les montres, les perruques, tous les objets de toilette, étaient pour eux des sujets d'étonneoient. On eut beaucoup de peine, malgré le froid des nuits, à les engager à coucher sous les tentes des soldats anglais; ils préféraient dormir en plein air.
On a reproché à Charles-Edouard de n'avoir pas profité de sa victoire de Preston pour envahir immédiatement l'Angleterre; mais on oubliait que cette fois, comme après chaque succès, beaucoup de montagnards étaient allés mettre leur butin en sûreté, et que le prétendant rentra dans Edimbourg avec moins de deux mille hommes. Quand il en ressortit, pour envahir enfin le nord de TAngleterre, il était parvenu à en réunir cinq mille cinq cents; lorsqu'il arriva sous les murs de Carlisie (26 novembre) une nouvelle désertion lui avait enlevé plus de mille hommes. Il fallait véritablement de Théroïsme pour franchir la Tweed avec une [armée aussi peu disciplinée et où chacun entendait bien ne servir qu'aussi longtemps que cela lui conviendrait et conûime il lui plairait. Maître de Carlisie, le prince y fit connaître sa ferme résolution de pousser jusqu'à Londres, à travers le comté de Lancastre. 11 ne put engager son armée à le suivre qu'en lui promettant une insurrection des jac bites anglais, ainsi que la descente d'une armée française et en donnant lui-même l'exemple du courage et de la persé*vérance. Pendant cette marche longue et pénible, il partagea avec gaieté toutes les fatigues de ses soldats. 11 portait ordinairement le costume montagnard, et marchait à pied à la tête d'une des colonnes, insistant pour que lord Pitsligo, qui était vieux et infirme, prît sa place dans sa voiture; jamais il ne dînait, mais il faisait le soir un repas solide. Vers onze heures, il se jetait sur son lit sans se déshabiller, et se levait à quatre le lendemain matin. Dans toutes les villes il avait grand soin dé s'approprier le montant des contributions publiques; et, là où il avait été fait des souscriptions pour le gouvernement, ce qui avait eu lieu dans toutes les places considérables, il exigeait une somme semblable de chaque souscripteur. La route était couverte d'une foule
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empressée de voir défiler l'armée, et qui faisait tout haut des vœux 'pour le succès de Charles-Edouard : mais quand on offrait des armes à ces curieux, et qu'on les invitait à s'enrôler, ils s'y refusaient, disant pour excuse qu'ils n'entendaient rien à ce métier. A Manchester, le prince recruta deux cents hommes, encore sortaient- ils de la populace. Il pénétra ainsi jusqu'à Derby, à cent soixante kilomètres de Londres, et à moins d'une journée de marche d'une armée ennemie, de plus de dix mille hommes, que commandait le duc de Cumberland, troisième fils de George IL Une seconde armée anglaise, égale en nombre à celle des montagnards, se trouvait à deux ou trois marches en arrière de l'armée d'invasion, pour lui couper la retraite, et George II se préparait à se mettre lui-même en campagne à la tête de ses gardes. Néanmoins le prince voulait profiter d'une marche d'avance qu'il avait sur le duc de Cumberland, pour arriver avant lui à Londres, lorsque lord Murray vint au nom de tous les commandants, lui dire que les Écossais croyaient avoir fait tout ce qu'on pouvait attendre d'eux, et qu'il n'y avait plus qu'à battre en retraite, à moins que le prince ne pût montrer une lettre d'un seul Anglais de distinction, invitant l'armée écossaise à marcher sur Londres. Charles- Edouard résista, mais vainement. Le 17 décembre, l'armée des montagnards commença sa retraite vers le nord.* Ils avaient, en venant, montré une discipline exemplaire : maintenant, irrités par le désappointement, ils pillèrent dans les villes et les villages qu'ils traversaient, pourtant sans aucune férocité. Une simplicité singulière se mêlait parfois à leur esprit de rapine. Le fer étant rare dans leur pays, on en vit plusieurs, en partant de Derby, en mettre des barres sur leurs épaules, dans l'intention de les emporter en Ecosse. Cependant Charles-Edouard devait goûter une fois encore toutes les joies du triomphe. Le duc de Cumberland avait abandonné sa poursuite pour retourner dans les comtés du sud, où l'on craignait une descente des Français, et il avait été remplacé par le général Hawley, vieillard fanfaron et brutal. Ce général pénétra en Ecosse, à la s^ite du prétendant, avec huit mille hommes d'excellentes troupes;
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mais tandis que, malgré son âge, il oubliait à Calander- House, auprès d'une jacobite, la comtesse de Kilmarnock, rioiportancc de sa mission et la gravité des circonstances, il fut tout à coup attaqué à Falkirk , près de Stiriing. La rencontre eut lieu le 28 janvier 1746. Les montagnards , abordant bravement la cavalerie anglaise, culbutèrent leurs adversaires, et les refoulèrent jusque dans les murs d'Ë* dimbourg.
Cette défaite jeta la consternation dans toute la Grande^
Bretagne, et le duc de Cumberland vint en personne pren-
: dre la direction des affaires d'Ecosse. Du reste , les insurgés
[n'avaient pas recueilli de leur victoire de grands avantages.
Non-seulement ils n'étaient pas rentrés dans Edimbourg, ce
qui leur eût été facile, mais ce succès avait, comme tou-
I jours, éclairci les rangs des montagnards. Bientôt même,
I Charles-Edouard , quoique vainqueur, se vit proposer par
I ses officiers d'abandonner le siège de Stiriing et de se retirer
dans le nord des hautes terres. Quand cette proposition
; d'une nouvelle retraite lui fut présentée , le chevalier fut
[d'abord saisi d'un accès de désespoir et s'écria : « Grand
I Dieu ! ai-je vécu pour voir une telle chose ! » Il se frappa la tête contre la muraille avec une telle violence qu'il chancela, mais n'en dut pas moins s'acheminer vers l'extrémité de Tile.
II arriva à Culloden (huit kilomètres E. d'Inverness) le 27 avril 1746, avec des soldats exténués de fatigue et de faim. Les principaux officiers eux-mêmes étaient épuisés d'insomnie et d'inanition ; réunis à Culloden-House , ils se trouvaient tellement fatigués, qu'au lieu de tenir un conseil de guerre, ils s'étendirent pour dormir sur des lits , sur des tables ou sur le plancher. Il y avait à peine deux heures que le prince était arrivé, lorsqu'une patrouille de cavalerie rapporta la nouvelle que l'armée du duc de Cumberland n'était plits qu'à trois kilomètres. Charles-Edouard donna aussitôt l'ordre aux tambours de battre , et aux cornemuses de jouer leurs airs de guerre. Mais les troupes étaient dispersées : un tiers de l'armée, deux mille hommes, ne prit aucune part à la bataille, dont l'artillerie anglaise eut tous les honneurs. Les montagnards, incafjpables de rester fermes, et Immobiles
238 CHAPITRK XXXIII.
SOUS le feu, demandèrent à grands cris à avancer et se précipitèrent sur les Anglais avant môme d'en avoir reçu le signal. Accueillis par la mitraille , ils furent repoussés avec perte, et plus de mille jonchèrent le champ de bataille.
Le duc de Cumberland racheta en ce jour et sa défiiite de Fontenoy et l'humiliation qu'il devait essuyer plus tard à Closter-Seven, mais il souilla sa victoire par la plus effroyable cruauté et ne mérita que trop son surnom de boucher. Plus de deux cents personnes, dont cinq lords, périrent sur réchafaud. Quoique les highlanders eussent renoncé à toute résistance , le duc envoya des détachements dans les différentes vallées qui étaient depuis des siècles la demeure des clans jacobites. Les soldats faisaient feu sur les hommes qui fuyaient à leur approche , pillaient les maisons des chefs, incendiaient les cabanes des paysans, ne respectaient ni lai vieillesse ni l'enfance, et se portaient à tous les genres d'outrages envers les femmes. Lorsque les hommes étaient tués, les maisons brûlées, les moutons et les bestiaux enlevés, une; partie des femmes et des enfants périssaient par la faim,' tandis que d'autres suivaient les traces des pillards et solli-^ citaient comme une aumône le sang et les entrailles desj bestiaux qu'on tuait pour la nourriture des soldats.
Quant à Charles-Edouard, une récompense de trente millej livres sterling (sept cent cinquante mille francs) fut offerte à^ quiconque le livrerait mort ou vif. Traqué comme une béte^ fauve, il n'en échappa pas moins, grâce surtout au courage, à la présence d'esprit d'une femme, Flora Mac-Donald. La bataille de Culloden avait eu lieu le 27 avril : le 17 septembre seulement il s'embarqua sur un vaisseau malouin qui le déposa en Bretagne, près de Morlaix. Sa courte, mais brillante expédition, avait excité l'admiration de toute l'Europe, depuis son débarquement (26 août 1745) jusqu'au moment de sa rentrée en France, treize mois après. Pendant cinq mois il avait été obligé de se cacher de retraite en retraite , au milieu de fatigues et de périls qui surpassent tout ce que l'imagination peut inventer. Pendant ces cinq mois, son secret fut livré à des centaines de personnes de tout sexe, de tout âge et de toute condition, et il ne s'en trouva aucune
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dans les rangs élevés ou subalteraes, pas même parmi les brigands auxquels il fut quelquefois obligé de se confier, qui ait songé à arrivera l'opulence en trahissant le proscrit.^ Cette conduite fera honneur aux montagnards d'Ecosse aussi longtemps qu'existeront leurs montagnes.
Une des conséquences de la révolte de 1745 fut la ruine, en Ecosse, du système des clans. L'usage du costume montagnard fut formellement interdit et l'autorité des cheCs anéantie. Dne loi défendit l'usage de l'étoffe appelée tartan, avec tous ses carreaux dont les couleurs et l'arrangement indiquaient tel ou tel clan, de sorte qu'en voyant un montafgnard on pouvait dire de quel clan il faisait partie. Porter aucune partie du costume montagnard, c'est-à-dire plaid (manteau), philabeg (espèce de jupon laissant le genou déicouvert), trews (culotte très-courte qui était cachée parle philabeg), devint une offense punie, pour la premièrefois, de lix mois d'emprisonnement, et, en cas de récidive, de déportation auxc olonios. Quiconque portait ou gardaiten sa possession une claymore, un dirk ou un pistolet était obligé de servir comme soldat, à moins qu'il ne pût payerune amende de quinze livres sterling (trois cent soixante-quinze francs). Une seconde contravention était punie par une déportation |iux colonies pour sept ans. Un acte du parlement, passé en 1^748 , abolit les derniers restes effectifs du système féodal , e'est-à-dire la juridiction héréditaire, dans toute l'Ecosse. |far un autre acte de la même année, toute concession de fief à charge de service militaire fut déclarée illégale, et ceux qui existaient déjà furent changés en fiefs tenus moyeni^ntune redevance annuelle en argent, ou à charge de quel- IPe reconnaissance honorifique du vasselage. Il devint donc inapossible à un seigneur d'imposer à ses vassaux la fatale obligation de le suivre à la guerre, ou de remplir les devoirs pénibles de l'accompagner à la chasse et de garder son châl^eau. Ainsi tomba le système social d'après lequel les clans montagnards étaient gouvernés. Ce système patriarcal, sous hien des rapports, parle puissamment au cœur et à l'imagination, mais il n'en est pas moins incontestable qu'en réail s'opposait à toute liberté , à toute amélioration dans
les idées religieuses et morales , en mettant le bonheur et même l'existence de tribus entières à la disposition de chefs dont le pouvoir administratif ne connaissait d'autres bornes que leur bon plaisir.
C'est aussi vers ce temps, en 1751, que le gouvernement anglais abolit enfin l'ancien calendrier qui était en retard de onze jours sur l'année véritable , et adopta le calendrier grégorien.
Traité d'Atx-la-Chapelle (1948).
Pendant les succès e;t les revers de Charles-Edouard, l< maréchal de Saxe renouvelait à Raucoux (1746) et à Laufeld,i où il battit encore le duc de Cumberland (1747) , malgré 1 cent mille alliés qu'il commandait, ses lauriers de Fontenoy et se rendait à peu près maître des Pays-Bas. Même sur les Anglais n'avaient pas de brillants succès. Ils faisaient, il est vrai, de nombreuses descentes sur nos côtes, brûlai des villages, tuaient quelques braves paysans, bloquaiei Brest et Toulon et nous enlevaient , en Amérique , Lout bourg et l'île importante du cap Breton; mais ils ne rép; raient l'échec subi par leur flotte en vue de Toulon, en 1 qu'en condamnant un de leurs amiraux qui , pourtant, s'é tait bien battu, et ils laissaient, aux Indes orientales, La< bourdonnaie, vainqueur d'une de leurs escadres, arborer pavillon français sur les murs de Madras. L'année 1747 fui plus heureuse. L'Angleterre, délivrée du prétendant, fit nouveaux efforts : plusieurs escadres françaises furent d truites et des prises nombreuses désolèrent notre co merce. Mais enfin la paix approchait, car le ministè anglais voyait que ses alliés ne faisaient la guerre qu*i ses dépens, avec les subsides de l'Angleterre ;* la posi tion que la France prenait aux bouches de l'Escaut e\ de la Meuse , leur faisait désirer d'arrêter ces menaçan progrès. Louis XV, pris d'un singulier accès de magnanimité,' déclara ne pas vouloir traiter en marchand ; il renonça aui Pays-Bas qu'il tenait et que nous n'avons pu reprendre encore. Par le traité d'Aix-la-Chapelle, toutes les puissances se restituèrent leurs conquêtes. L'Angleterre n'avait rien gagn*
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i eette lutte ; car elle nous rendit le cap Breton, et il ne fut pas parlé au traité de ce droit de visite , cause première de k gnerre avec FEspagne. Mais sa dette s'était accrue de près de trente millions de livres sterling.
lie premier PIM) eommenceineiit de la ipierre de ëejft ana
George II confia successivement les destinées de TAngle-
ne à deux hommes d'une nature et d'une moralité bien
posées. Il avait eu pour ministre', au commencement de
règne, Robert Walpole, le père de la corruption. Il prit,
la fin, William Pitt, de qui on a dit qu'il avait la vertu
an Romain et les nobles manières d'un courtisan français;
contemporains l'appelaient le grand député des com-
nés.
William Pitt, le ministre dont s'enorgueillit le plus justet l'Angleterre, si féconde en hommes d'État , naquit à estminster, le 15 novembre 1708, et fut élevé à Éton, 'où il fut envoyé, en 1726, au collège de la Trinité, à Oxpour y terminer ses études. Il y passa trois années 'il consacra à la lecture assidue des philosophes et des teurs grecs. Après cette forte éducation, le jeune Pitt* yagea. Il vif la France et Tltalie, puis revint dans son ys, près de sa mère, demeurée veuve et sans fortune. La lébrité de ses premières études, je ne sais quoi d'orateur i était en lui, dans sa taille élevée, dans ses yeux pleins le feu, dans sa voix sonore, dans la dignité et la force sinière de son langage^ le désignaient pour la chambre des munes. Il y fut nommé par le bourg pourri d'Old Sarum, l'âge de vingt-sept ans. A l'époque (1735) où William Pitt int siéger au parlement, Robert Walpole était toujours mistre. Ce qu'il y avait d'astucieux et de corrupteur dans le ctère du chef de l'administration devait peu sympathiser vec l'âme altière et pure du nouveau député, qui prit place s les rangs de l'opposition. Après la chute de Walpole, «e fut lord Carteret, le duc de Newcastle et d'autres nobles personnages de l'aristocratie whig qui d'abord (février 1742) concentrèrent dans leurs mains le pouvoir. William Pitt, fils U H
d*un simple squire (écuyer), ayant à peine deux cents livres sterling (cinq mille francs) de revenu, ne se distinguait par aucun titre aristocratique au milieu des cinq ou six grandes familles en possession de gouverner TAngleterre, et il avait trop de fierté pour être leur client et s'élever à leur suite ^ les servant de son éloquence. La dignité de son caractère, la force de son génie, soutenues par une faveur publique habilement ménagée, furent ses seuls appuis, et lui donnèrent enfin Talliance de Taristocratie ou lui permirent de s'en passer.
La première administration qui succédait à Walpole avai offert une part de puissance au jeune Pitt; il refusa. Quati ans après, en 1746, le duc de Newcastle, qui appréci toute l'importance de sa coopération, le fit nommer vi trésorier d'Irlande et , la même année , conseiller privé payeur général des troupes anglaises. Les sages réformi que Pitt introduisit dans le département qui lui était confii et le rare désintéressement dont il donna des preuves d un poste où ses prédécesseurs s'étaient toujours enrichis négociant à leur profit l'argent du trésor, lui rendirej toute son ancienne popularité que sa promotion avait peu diminuée.
Ce ministère du duc de Newcastle eut une'existencea pâle. Il s'occupa surtout de mesures prises dans l'intén du commerce. On encouragea la pèche maritime par d primes ; on défendit l'exportation des machines et métiers on supprima les droits sur quelques-uns des produits colonies d'Amérique, et on ramena l'intérêt de la dette pu blique de quatre à trois et demi pour cent. L'armée fut minuée , et les vétérans envoyés dans la Nouvelle-Ecosse o Acadie que la France avait cédée en 1713, où ils fondèren ce qui excita la jalousie et les craintes des Français d Canada, la ville d'Halifax. D'autres Anglais s'établirent sur côte des Mosquitos, dans le golfe du Mexique, ce qui par à l'Espagne un empiétement.
William Pitt, qui était fort attaché à Henri Pelham, frè du duc de Newcastle, soutint de son éloquence le ministè dont il faisait partie ; mais, à la mort de Pelham (mars 1754)^
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désapprouvant la marche de radministration, et craignant que i'ÂDgleterre ne fût entraînée dans une guerre dispen-* dieuse, par suite des alliances contractées avec les princes d'Allemagne pour la défense du Hanovre, que le roi de Prasse menaçait, il se démit de son emploi , et se plaça de nouveau dans les rangs de Topposition (1755). Il rentra au ministère en 1756, à la chute du duc de Newcastle ; mais ce fut seulement en 1757 qu'il eut réellement toute la direction des affaires et put agir comme premier ministre. Pitt remplaçant Newcastle, c'était la victoire de l'homme nou-
m sur le grand seigneur, du talent sur les titres. Là se résente une autre singularité du caractère et de la fortune je Pitt. Comme il s'était passé de cette affiliation aristocra-
que qui semblait la condition nécessaire du pouvoir, on le oitaussi se passer respectueusement de la faveur du souverain it contrarier ses vues. Celui qu'il veut servir, c'est exclusiement le roi d'Angleterre, et non pas le roi d'Angleterre rince du Hanovre. Lorsque Pitt eut sa première auiencedu roi, il lui dit : « Sire, accordez -moi votre con-
nce, je la mériterai. i> George II lui répondit : « Méritez ma confiance et vous l'obtiendrez. » Bientôt , en effet, le [monarque oublia dans Pitt l'ancien chef de l'opposition [pour ne plus voir en lui que le grand homme d'Ëtat. Com- |nient un roi d'Angleterre, à moins d'être traître à son pays, ^âurmt-il pu se montrer ingrat envers l'homme qui conduisit avec tant de vigueur cette guerre de sept ans si funeste à la 'ïrance?
l'a première cause de cette guerre fut l'incertitude qui
' planait sur les limites des possessions anglaises et françaises
en Amérique. La France avait encore sur ce continent deux
'magnifiques possessions, le Canada et la Louisiane, c'est-à-
dire le Saint-Laurent et le Mississipi , les deux plus grands
I fleuves de l'Amérique du nord, qu'elle tenait ainsi par les
<^eux bouts. En 1751, on avait nommé des commissaires
pour fixer les frontières; ils ne purent s'entendre, et les
^^ons mêlant des deux côtés les Indiens à leur querelle,
avaient commencé les hostilités. En 1754, Washington ,
a\oTsbien jeune, se distingua dans une de ces rencontres.
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C'était le temps de la plus brillante prospérité du commerce français. Nos armateurs de Nalites et de Bordeaux cherchaient partout des débouchés, et partout aussi rencontraient les négociants anglais. Il y eut des collisions dans les Indes orientales et sur les côtes d'Afrique comme en Amérique. En 17ÔÔ, les hostilités prirent un caractère encore plus sérieux. Les Anglais, sans déclaration de guerre, capturèrent deux de nos vaisseaux, et leurs corsaires nous prirent trois cents navires marchands montés par huit mille matelots. Notre commerce ne se releva pas de cette surprise , odieuse violation du droit des gens. George II craignit que la France, justement irritée, ne se vengeât sur son électorat de Hanovre, cette meule de moulin, avait dit Pitt, attachée au coa de l'Angleterre , et pour le protéger, il fit des traités avec la Hesse, la Prusse et la Russie, promettant des subsides que l'Angleterre paya. Ainsi, grâce à l'or anglais, la lutte qui semblait devoir être toute maritime devint aussi continentale. La France eut à combattre des deux mains. Elle porta d'abord légèrement son fardeau. En 1766, le maréchal de Richelieu se signala par une attaque audacieuse ; il en* leva Minorque aux Anglais. L'amiral Byng, en voulant sauver cette île, avait été battu : l'orgueil humilié de ses compatriotes le condamna à être fusillé à son bord. Garthagese vengeait ainsi. Cette iniquité ne fit pas réussir une grande expédition dirigée l'année suivante sur Rochefort , et qui n'eut pour résultat que la dévastation de l'île d'Aix. Un sanglant échec en Allemagne, la défaite du duc de Cumberland à Hastembeck et sa capitulation honteuse à Closler-Seven, obscurcirent singulièrement la gloire du vainqueur de Culloden. Ce qui fut plus honteux encore, c'est que les Anglais, le danger passé, violèrent les conditions qu'ils avaient eux-mêmes implorées. Enfin, en Amérique, les Français prirent les forts Oswego et William, et détruisirent tous les bâtiments qui leur disputaient la navigation des lacs. Il n'y eut de dédommagement pour les Anglais qu'aux Indes orientales, où Clive s'empara de Chandernagor, et par ses victoires sur le soubah du Rengale jeta les fondements de la puissance britannique dans l'Inde.
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Ce fut à ce moment, sous la pression de Topinion publique, que le roi consentit enfin à subir le ministère de Pitt, qui imprima aussitôt aux affaires une énergique impulsion. Il fit faire deux tentatives de descente sur les côtes de France, qui toutes deux échouèrent. Mais en Amérique, en Afrique et aux Indes de brillants succès répondirent enfm à l'attente de la nation : le cap Breton, la Guadeloupe, Corée, Saint-Louis tombèrent au pouvoir des Anglais. En 1759, les succès continuèrent. Québec fut pris, le Canada perdu pour la France, et une défaite navale près de Quiberon aoéantit notre dernière escadre; notre commerce maritime tomba avec elle, etles Anglais devinrent, sans rivaux, les pourvoyeurs du monde. Aussi supportaient-ils aisément , grâce à leurs gains énormes, le poids toujours croissant des charges publiques. La guerre, qui ruine les nations, faisait la fortune de l'Angleterre. Aussi les communes, fières de ces victoires, accordaient tout, et sans peine, à l'heureux ministre. Sur sa demande, l'armée fut portée à cent soixantequinze mille hommes, et trois cent soixante-quinze millions de francs lui furent accordés pour les subsides.
Tel était l'état des choses, lorsque George II mourut subitement, le 26 octobre 1760, par suite de la rupture du ventricule droit du cœur. Il laissait la maison de Hanovre consolidée et par l'habileté deWalpole, et par la victoire in duc de Cumberland à CuUoden, et par la suprématie que le génie de William Pitt assurait sur toutes les mers au pavillon anglais.*
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ATénement de deorge ni) paix départs (tV^S).
George III , petit-fils de George II , était né le 4 juin 1738 , de Frédéric- Louis, prince de Galles, et d'une princesse de Saxe-Gotha. Son père valait mieux que George P' ; luimême valait mieux que George II. Il était déjà, quoique âgé seulement de vingt-deux ans, de mœurs irréprochables, d'une grande piété, d'une économie qui allait jusqu'à l'avarice; mais son intelligence fort ordinaire ne put supporter le poids du pouvoir. Il fut privé de raison pendant une grande partie de son règne. Sa première attaque de folie date même de 1766. Tapdis que son aïeul et son bisaïeul n'avaient jamais accordé leur faveur qu'à des whigs, il montra, lui, une prédilection marquée et constante pour les torys, et dès son avènement il manifesta hautement sa partialité pour l'un d'eux, unÊcossais, lord Bute. L'influence de ce dernier, qui avait été son précepteur, ne tarda même pas à affaiblir l'autorité de PUt. Cependant celui-ci poursuivait avec ardeur ses plans de domination au dehors. Non content d'avoir abaissé la France, d'avoir ruiné ses colonies, et commencé cette grande domination dans l'Inde, qui devait indemniser l'Angletei're de la perte de l'Amérique , Pitt voulait abattre l'Espagne, dont il redoutait l'intime alliance avec la France. Sous quelque prétexte , comme la
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politique en trouve toujours, il avait hâte de lui déclarer la guerre; mais, par la secrète autorité de lord Bute, il se vit sur cette important^ question, abandonné de tout le ministère. Alors il se retira du conseil le 5 octobre 1761. La réalité ne tarda pas à justifier ses prévisions, car l'Espagne prit peu après fait et cause pour la France, et l'estime, Tadmiration publiques, s'accrurent alors pour Thomme d*Ëtat qui avait sacrifié son pouvoir à une opinion vérifiée par révénement.
Au reste, cette nouvelle guerre ne fit qu'accroître les succès et les profits de l'Angleterre. L'union de l'Espagne avec la France venait trop tard. Le pacte de famille entraîna notre alliée dans notre ruine. Elle perdit la Havane, Manille, sans nous empêcher d'être chassés de l'Inde et des Antilles.
Enfin, le 10 février 1763 le traité de Paris signé entre l'Anffleterre, d'une part, la France et l'Espagne de l'autre, mit nn à cette guerre lamentable. La France abandonnait à l'Angleterre l'Acadie, le Canada, l'île Royale et tout le fleuve et golfe de Saint-Laurent, où, toutefois, par un faible dédommagement, la liberté de la pêche était réservée aux Français, ainsi que sur une parlie des côtes de l'île de Terre-Neuve, près de laquelle on leur laissait les îles de Saint-Pierre et de Miquelon, sous la condition de ne point les fortifier et de n'y entretenir qu'une garde de cinquante hommes pour la police. La France lui cédait, en outre, la Dominique, Saint- Vincent, Tabago, la rivière et les établissements du Sénégal. Elle lui restituait Minorque , et recouvrait de son côté la Martinique, la Guadeloupe, Marie-Galande, la Désirade, l'île de Gorée, et ses possessions des Grandes-Indes dans leurs humbles limites de 1749. L'Espagne céda aux Anglais la Floride, le fort Saint-Augustin, la baie de Pensacola, de grands territoires à l'est et au' sud-est du Mississipi, et obtint, en retour de ces sacrifices, la restitution de l'île de Cuba.
On voit quel immense accroissement reçut, du traité de Paris, la puissance coloniale de l'Angleterre : c'est donc maintenant le moment de l'examiner en détail.
'm^m «relae eolonles anfflalse* de r Améri^iie du nerd ' .
On se souvient que le Vénitien Sébasliani Gabotto, envoyé par Henri VII à la recherche de nouvelles terres , avait reconnu presque toute la côte orientale de rAmérique du nord ; mais ce fut seulement sous Elisabeth que les Anglais commencèrent à porter leurs spéculations dans toutes les parties du monde. Habitués, depuis plusieurs siècles, à commercer avec les puissances voisines , il était naturel qu'ils cherchassent à étendre leur industrie dans les pays plus éloignés. Déjà ils avaient pénétré, au milieu du xvi* siècle, à travers la Russie, jusque dans la Perse, et leurs expéditions s'étaient même étendues dans les deux Indes. Mais la résistance opiniâtre et les mesures coercitives adoptées par les Espagnols et les Portugais leur avaient suscité sar ces mers de nombreuses difficultés; en sorte que, jusqu'à la guerre de 1588, leurs expéditions lointaines ne furent presque jamais que des tentatives de piraterie exécutées avec audace, et encouragées par l'appât d'un riche butin. De 1576 à 1610, nous avons à mentionner les expéditions infructueuses tentées par Forbiser , Davis et Hudson pour découvrir un passage par l'extrémité septentrionale dô l'Amérique, et de 1577 à 1580 le voyage autour du monde exécuté par Drake.
L'esprit de monopole s'associa bientôt à toutes les entreprises lointaines, et Elisabeth se montra fort empressée à le favoriser; les branches les plus importantes du commerce extérieur furent confiées à des compagnies privilégiées; on vit naître successivement celles de Russie, d'Afrique (1554),' du Levant (1581), et d'autres encore. Par suite de ce système , l'exploitation des Indes orientales fut aussi conférée par privilège. Toutefois, dans le principe, la première compagnie des Indes, créée le 31 décembre 1600, n'eut aucun caractère politique. Elle obtint le monopole du commercé au delà du détroit de Magellan. Mais ne possédant que des comptoirs, tels que Bantam, dans l'île de Java, Surate, dans
1. Tout ce qui concerne, rAmérique sera développé de^ns un des volume» denotrc< colleciion, V Histoire des États-Unis.
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le Guzerate, partie nord-ouest de llndoustan, et n'ayant encore aucun fort comme point de défense , elle ne put soutenir la concurrence des Hollandais , surtout dans les Moluques, objet particulier de leur jalousie, et ses affaires languirent. En 1601 , cette compagnie avait fondé un établissement à Sainte-Hélène, au milieu de l'Atlantique.
A l'ouest , les Anglais commencèrent aussi , durant cette époque, à créer, sur les côtes de l'Amérique septentrio- Inale, des établissements dont le succès devait amener des I colonies d*un nouveau genre, et principalement consacrées [aux exploitations agricoles. Les obstacles que Ton rencontrait dans un sol et une population sauvages ne pouvaient être surmontés qu'à force de travaux et de persévérance ; mais aussi, de telles entreprises fondent des empires. Outre te défrichement de la terre, les Anglais organisèrent, dans les Indes occidentales, l'exploitation de diverses pêcheries; et celle de la baleine , sur la côte du Groenland , prit une grande activité dès le commencement du xvu* siècle.
Quoique les premières expéditions des Anglais dans les lodes.orientales ou occidentales fussent encore peu productives, elles eurent du moins pour résultat de constater d'abord la résistance aux prétentions des Espagnols et des Portugais, et d'établir successivement le principe et le fait de la liberté des mers , qu'ils conquéraient , ainsi que les Hollandais, par la force des armes, tandis que Grotius en démontrait la nécessité dans ses écrits.
A l'époque de la paix de Paris (1763) les principaux établissements fondés par les Anglais dans l'Amérique du nord létaient au nombre de treize, savoir :
I. La Virginie. — Le célèbre Walter Ralegh , dans un voyage fait au nouveau monde, en 1584, reconnut tout le [pays situé entre le 25* degré de latitude et le golfe du Sainliaurent. Courtisan non moins adroit que hardi navigateur , 'il nomma ce pays Virginie en l'honneur d'Elisabeth. Sous Jacques 1", une colonie fut fondée sur les bords du Jamea- River, Les progrès furent d'abord foi*t lents , et il n'en pouvait être autreiQent, car les terres étaient cultivées en commun et les récoltes déposées dans des greniers publics.
ghâpitri xxxiy.
L'industrie , manquant de Taiguillon de l'intérêt privé , languissante jusqu'au moment où le gouvernement de colonie fit des concessions de terres en toute propriété. 1616, la culture du tabac s'introduisit dans la Virginie et la richesse de la colonie.
IL Massachusetts, — Cette colonie fut également fond^ sous Jacques I". Elle dut sa naissance (1620) aux doi breuses sectes de dissidents opprimés par l'Église anglican^
III et IV. Rhode-Island et Connecticut, — Persécut dans le vieux monde, les non-conformistes devenaient soi vent dans le nouveau persécuteurs. Une minorité opprima quitta l'établissement de Massachusetts (1637) pour fond^ ceux de Rhode-Island et de Connecticut.
V. New-Hampshire. — En 1638, John Wheelwright, exil du gouvernement de Massachusetts, par suite d'une dispuj religieuse, alla s'établir, avec ses partisans, dansletei toire qui forme maintenant l'État de New-Hampshire, «qu'ils avaient acheté , dès 1629 , des Indiens qui le pos daient, ceux-ci se réservant le droit de chasse et de pêdM plus , en mémoire de leur ancienne souveraineté , le trib^ annuel d'un habit de drap.
VI. Maryland. — En 1632, une charte de Charles !•' avî concédé au lord Baltimore une grande étendue de territoii au nord du fleuve Potomac. Baltimore donna à ce territoii en l'honneur de la reine Henriette-Marie, le nom de if« land, et y envoya d'abord deux cents émigrants , qui fixèrent, du consentement des Indiens, dans un lieuqu'ij appelèrent Sainte-Marie.
Vn et VIII. Delaware et New-York. — Le pays situé enti les établissements de deux compagnies, celle de Londres celle de Plymouth, créées toutes deux en 1606 pour la Ionisation et l'exploitation de la côte orientale de l'Âmériqi du nord, avait été négligé par l'une et par l'autre. Des Su^ dois et des Irlandais l'occupèrent les premiers et se fixèrei sur la Delaware. Ensuite, quelques Hollandais allèrent s'éU blir près de l'embouchure du fleuve Hudson, ainsi appdj par le capitaine anglais Henri Hudson, qui l'avait découver en 1608, et qui a donné aussi son nom à une vaste baiesil
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tuée beaucoup plus au nord. Leur nombre s'accrut insensi- Uement, et, durant la guerre civile entre le roi et le parlenent, ils s'emparèrent de plusieurs territoires sur lesquels te Anglais avaient des prétentions, quoiqu'ils ne les eussent pas encore occupés, leur donnèrent le nom de Nouveauxfays-Bas, et y bâtirent, entre le fleuve Hudson et l'île Longue, une ville qu'ils appelèrent Nouvelle-Amsterdam. Hais, en 1664, une flotte anglaise débarqua des troupes qui
umirent les Nouveaux-Pays-Bas. Le nom de Nouvellesterdam fit place à celui de New-Tork, qui fut également liqué à tout le pays. Charles II donna ce pays à son
re, le duc d'York, qui , fidèle à son caractère, voulut le ouverner despotiquement et ne convoqua l'assemblée gé-
rale qu'en 1683. Il fut alors forcé par la crainte de voir ^Ànigration, qui déjà commençait, dépeupler le pays, à
rmettre aux colons de se nommer des représentants de propre mouvement, comme dans la Virginie.
IX. New-Jersey, — Le duc d'York avait cédé une partie fbi territoire que son frère lui avait abandonné au lord perkiey de Straton et au chevalier George Carteret. Ceux-ci [y avaient formé des établissements qui furent appelés les wouvelleS' Jerseys ^ Tune orientale et l'autre occidentale.
X. Pensylvanie. — William Penn , l'un des chefs de la Mcie des quakers, obtint, en 1681, par une charte de Charles II , la propriété et la souveraineté de tout le pays à ^occident du New-Jersey. Le 26 avril 1682, il signa et fit frigner à ceux qui devaient émigrer avec lui un acte connu aous le nom de charte de Penn, et portant, entre autres 4)oses , « que le gouvernement résiderait dans l'assemblée générale, composée du gouverneur et des représentants des bommes libres, et qu'il y aurait soixante-douze conseillers ^pour rédiger les projets de loi qui seraient proposés à l'asi «emblée générale, pour exercer le pouvoir exécutif et judijciaire, etc. »> Des écrivains illustres ont préconisé le caractère et le gouvernement de William Penn. Raynal le représente comme un modèle de philanthropie et d'humanité. Montesquieu l'appelle le Lycurgue moderne. Mais il a aussi trouvé des détracteurs, et de ce nombre le docteur
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Franklin. S'il faut les en croire, le fondateur de la Pensyht vanie et de la belle ville de Philadelphie, Penn, le législa^ teur, le père de son peuple, n'aurait été qu'un adroit char< latan sous le masque d'un sage. Ce qu'il y a de certain, c'( que William Penn a été un des plus serviles complaisant du despotisme de Jacques IL
XI et XII. — Caroline du nord et Caroline du sud. 24 mars 1662, Charles II donna à huit seigneurs anglais ui charte pour les terres situées entre le 31' et le 36' degi de latitude. Le pays fut appelé Caroline, en l'honneur du! roi. En 1728, il fut divisé en deux provinces, la CaroHt méridionale et la Caroline septentrionale, sous deux goi vernements séparés.
XIII. Géorgie. — En 1732, la Caroline méridionale fut nouveau démembrée , et l'on prit sur cette vaste provim une grande étendue de pays qu'on appela Géorgie^ ei l'honneur de George IL Ainsi se trouvèrent constituées h treize colonies, qui, en 1776, se proclamèrent indépei dantes, sous le titre d'États-Unis d'Amérique. Voyons ce qilij_ amena cette révolution.
Causer de rin«iirrec(toii de« colonies américaines (4V94- 1 VV4) et «oerre de riudcpendanee (t99ft-t99S>
La dette nationale s'était continuellement accrue en Angleterre depuis la fin du règne de Charles II , et elle avait fini par atteindre des proportions gigantesques. De un million trois cent vingt-huit mille livres sterling (trente-trois millions deux cent mille francs), qu'elle se trouvait être m commencement de la révolution, elle s'était successivement élevée au chiffre de seize millions trois cent quatre-vingt-' quatorze mille livres sterling (quatre cent neuf millions tl huit cent cinquante mille francs) sous Guillaume III; è^ cinquante-deux millions cent quarante-cinq mille livres sterling (un milliard trois cent trois millions six cent vingtcinq mille francs) sous la reine Anne; à soixante-dix-neuf millions deux cent quatre-vingt-treize mille livres sterling (un milliard huit cent quatre-vingt-deux millions trois cent vingt-cinq mille francs) sous George I**^ et George U.
)rge III, à son avènement au trône, avait trouvé le chiflre
la dette porté à cent millions de livres sterling (deux
liards cinq cent millions de francs). Â cette époque Tin-
ît (le la dette coûtait à la nation une somme annuelle de
js millions cinq cent mille livres sterling (quatre-vingt-
\i millions cinq cent mille francs). Un tel état de choses
l'ait préoccuper vivement le ministère Granville , entré
affaires «n 1763 après la retraite volontaire de lord Bute,
[ignataire du traité de Paris K
reorge Granville fut le premier ministre qui mit en avant proposition de faire contribuer aux charges publiques de ïgleterre les colonies de TAmérique, à qui déjà Ton inlisait la fabrication de certains produits à leur usage ^ren réserver le monopole à la mère patrie. Le 10 mars
une série de résolutions, dans laquelle étaient déterrés les droits dont allaient être frappées les marchandises >rtées par les Américains, fut donc présentée à la jmbre des communes. Ces résolutions, qui devaient allu-
dix ans plus tard un vaste incendie, furent adoptées à presque unanimité, car il n'y eut qu'un seul membre, le léral Conway, qui protesta. Pitt partageait les opinions ^onway, mais une maladie le tenait alors éloigné de son je. Robert Walpole avait déjà, en 1739, repoussé une in- [ation semblable, en répondant que la meilleure manière iposer les colonies était de favoriser le développement leur commerce qui, n'ayant à transporter après les den-
du sol que les produits des manufactures anglaises, ' )nmerait à celles-ci une activité qui profiterait à la fois
trésor et aux classes laborieuses de la métropole. Dans
iême temps certaines restrictions furent apportées au
imerce de contrebande que faisaient les Américains avec
jcolonies espagnoles.
lais si les nouvelles mesures étaient bien accueillies par
Le ministère de Granville fut marqué par l'affaire de Wilkes, qai eut alors un
lepse retentissement. Rédacteur du Breton du nord . journal dans lequel il at-
|ut avec violence les ministres et le roi, Wilkes fut chassé de la chambre des
QQoes, mais porté en triomphe par le peuple de Londres. Quatre fois il fut réélu
>*ire fois réleclion fut cassée. Cette afiaire occupa l'Angleterre pendant plu-
'" années jusqu'au momeut où les fameuses lettres de Juoius, probablement
^par lord Sackville, vinrent y faire diversion.
toutes les classes de l'Angleterre, qui entrevoyaient dans ui
avenir prochain une diminution considérable de Timpdlj
r Amérique jeta un premier cri d'alarme. Les colons comi
mencèrent par des remontrances et des plaintes. Us d^ *
rèrent hautement que l'interruption de leur commerce a^
les colonies espagnoles les privait de leur meilleure r<
source, ajoutant que c'était une illégalité de leur imp(
des taxes, puis qu'ils n'étaient pas représentés dans le
lement. Cette dernière réclamation, fondée sur le texte
la grande charte, gagna peu à peu un assez grand noml
de membres des communes. Le ministère Buckingham
tira môme, en 1766, Vacte du timbre^ mais maintint le di
de la métropole de taxer ses colonies, demi-mesure
devait mécontenter tout le monde. Quelques niois après,
comte de Chatham, qui s'était déclaré hautement l'adv^
saire de la taxation , fut chargé de former un nouveau
binet, mais sa santé, ruinée par de précoces infirmités,
lui permettant pas de diriger avec son énergie habituellôj
gouvernement, il se retira en 1768, sans- avoir marqué
aucune grande mesure son passage aux affaires. Le roi aloi
appela à la tête de l'administration, d'abord le duc de Gi
ton, puis lord North, ces deux ministres, si rudement at
qués, soit dans les émeutes soulevées par le démago(
Wilkes, soit dans les lettres du spirituel et éloquent Junii
Lord North aurait voulu plaire à tout le monde et
réussit qu'à amener une conflagration générale. Il pro]
*la révocation de toutes les taxes imposées aux colonies,
tamment de celle du timbre, et ne laissa subsister qi
l'impôt sur le thé. Il était léger, mais en s'y soumettant
Américains eussent reconnu au parlement britannique
droit qu'il prétendait avoir de les lier et de les obliger
tout. Or, les Américains étaient fils de ces presbytériens,
ces indépendants, qui avaient préféré l'exil dans un monc
inconnu au joug de l'Église anglicane et au despotisme d<i
Stuarts. Tout le monde reconnaît que, dans les colom|
anglaises, avant leur séparation de la métropole, Tétat de
société et des esprits était essentiellement républicain,
tout prêt à cette nouvelle forme de gouvernement. Pe tels
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kommes ne pouvaient admettre une transaction qui violait ieur droit, quelque légère que fût la violation. Ils déclarèrent donc qu'ils persisteraient dans leurs protestations tant qu'ils ^'auraient pas obtenu satisfaction complète. Les choses al* ent ainsi, s*envenimant de jour en jour, jusqu'à ce que habitants de Boston, ayant jeté à la mer une cargaison le thé envoyé par la compagnie des Indes, le port de Boston
I frappé d'interdiction (1774). Bientôt après il se forma tre toutes les provinces une association, dont les membres
engageaient, devant Dieu et devant les hommes, à rompre
ut commerce avec la Grande-Bretagne, tant que Tinter-
iction du port de Boston ne serait pas révoquée. La con*
tien d'un congrès général fut résolue, et, le 5 sep-
hre 1774, il s'ouvrit à Philadelphie, Il approuva la
duitedes Bostoniens, et, après avoir exposé dans une so-
aelle déclaration les droits et les griefs des Anglo-Amé*
icains, il établit que le moyen le plus efficace pour obtenir
fitice, c'était de ne rien tirer de l'Angleterre et de n'y rien
sporter de l'Amérique.
II était malheureusement impossible que l'insurrection se ruât toujours à une résistance aussi pacifique. Prévoyant e leurs requêtes seraient rejetées, les colons équipèrent
8 milices et amassèrent des armes et des munitions, lur magasin le plus considérable était à Concord (vingtit kilomètres nord^ouest de Boston); le général Gage, chef toutes les forces anglaises d'Amérique, voulut s'en emer. Le détachement d'infanterie, qu'il chargea de cette pédition, rencontra à Lexington (seize kilomètres nordest de Boston) une compagnie de miliciens. Les Anglais nmencèrent le feu que les colons soutinrent bravement 9 avril 1775). D'autres miliciens étant accourus au bruit, ngagement qui coûta la vie à près de deux cents hommes, termina à l'avantage des Américains. Aussitôt retentit ns les treize colonies le cri de guerre et d'indépendance; quakers eux-mêmes prirent les armes, et les femmes se tisèrent pour équiper un régiment. Le 15 juin, Washington it nommé général en chef de l'insurrection. George Washington était né, le 22 février 1732, à Bridge-
Greek , dans le comté de Westmoreland , en Virginie, d'une famille originaire du nord de TAngleterre, établie en Amérique depuis trois générations. Son caractère grave et ré* serve , son intelligence , son activité et la régularité de sa conduite l'avaient fait nommer, à Tâge de dix-neuf ans, un des adjudants généraux des milices de la Virginie , avec le titre de major. Il se distingua dans la guerre de sept ans et jouissait déjà dans sa patrie de la réputation la mieux méritée, lorsque éclata la guerre de Tindépendance. S'il n'y gagna pas de ces grandes batailles dont le nom et la date restent éternellement gravés dans la mémoire des peuples, il lutta contre une telle complication de difficultés que ses succès, pour avoir été peu éclatants , n'en méritent pas moins l'admiration de la postérité. L'armée insurgée, qui avait peu à peu resserré et bloqué dans Boston le général Gage , était forte d'environ quatorze mille hommes ; mais elle manquait de poudre et de baïonnettes; il n'y avait ni ingénieurs ni canonniers, et le plus grand désordre y régnait. Par les soins de Washington , l'armée et les différents corps qui la composaient reçurent une organisation moins irrégulière : la solde fut réglée ; des compagnies de chasseurs furent armées de carabines et devinrent bientôt , sous le nom de riflemen^ l'élite des troupes américaines. Des bâtiments légers allèrent acheter de la poudre aux Bermudes et jusque sur la côte de Guinée aux vaisseaux négriers. Le plus grand vice de l'armée insurgée était le peu de durée des engagements : les soldats avaient droit à leur congé au bout d'un an ; les miliciens partaient à peu près à volonté. II fallut toute la fermeté de Washington , secondé par une députatîon du congrès , pour retenir sous les drapeaux une partie des troupes. Par la suite , fei durée des engagements fut portée à trois ans , et même n'eut plus de terme que celui de la guerre, mais toutes ces mesures ne purent arrêter un mal qui tenait surtout au défaut de moyens de répression; et la désertion fut toujours le fléau des armées américaines.
Il est même très-probable que les Américains, malgré leur patriotisme, malgré leur bon droit, malgré les talents
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et le beau caractère de Washington, auraient fini par succomber sans l'assistance de la France. Ce puissant secours leur fut ménagé par Benjamin Franklin, devenu, de pauvre artisan, ambassadeur à la cour de Versailles. C'est à lui, après Washington , que l'Amérique doit son indépendance. Le 6 février 1778, un traité d'amnistie et de commerce fut conclu entre Sa Majesté Très-Chrétienne et les États-Unis d'Amérique, dont la France reconnut l'indépendance. Bientôt une flotte française, que devaient suivre plusieurs escadres, accourait à la défense de l'Amérique. En 1779, l'Espagne, sur l'invitation de la France, imitait son exemple. En 1780, la république des Provinces-Unies, à son tour, prenait fait et cause pour les États-Unis, et Catherine II, czarine de Russie, signait avec les puissances du nord le fameux traité de Neutralité armée , qui se proposait de changer les bases du droit maritime , tel du moins que les Anglais le concevaient, en refusant aux puissances belligérantes.la faculté de visiter les vaisseaux des Ëtats neutres pour les empêcher de porter à l'un ou à l'autre parti des provisions de guerre.
Les principaux incidents de cette guerre, dont on trouvera le détail ailleurs, furent, pour l'année 1776, la prise de Boston par Washington ; une expédition des Américains sur le Canada qui échoua , mais qui , en donnant au ministère anglais la pensée de diviser ses forces pour attaquer les colonies à la fois par mer le long des côtes et par terre, en partant des lacs, devint la cause du triomphe des insurgés. Enfin la déclaration d'indépendance faite le 4 juillet par le congrès à la suite de l'envoi en Amérique de dix-sept mille mercenaires allemands achetés par le roi George à leurs princes. L'année suivante fut d'abord malheureuse; Washington fut battu à la journée de Brandywine, où La Fayette fut blessé, par le général Howe, qui s'empara de Philaiielphie. Mais l'armée du nord, sous Burgoyne, fut contrainte, à Saratoga, de capituler (17 octobre 1777). La nouvelle de ce revers n'était pas encore arrivée en Angleterre , lorsque le parlement s'assembla le 20 novembre. Les partisans du ministère, dit M. Lacretelle, exaltaient à l'envi les victoires de Bran-
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dywine, de German-Town, la pride ûfi Philadelphie et celle de Ticonderago. L'adresse de remerciment que, suivant la , coutume, on présentait au roi, était pleine d'expressions j enflées comme si la gloire de la nation anglaise et de son souverain eût été égalée à celle des anciens conquérants de. Tunivers. Le comte de Chathanî refusa d'y donner son suffrage.— «Je ne peux, je ne veux, milords, dit- il, féliciter le roi de ces succès insignifiants et peut-être funestes. Savez-vous quelle sera l'issue de cette campagne, par la^quelle on croit avoir réparé les fautes et les malheurs des deux campagnes précédentes? Vous entendrez bientôt les ministres avouer eux-mêmes qu'on ne peut subjuguer l'Amérique. Quelle position solide, centrale, inattaquable, s'est-on assurée au milieu d'un peuple aussi calme qu'opi**, niàtre dans son ressentiment? On a beaucoup souffert, oa. n'a rien gagné dans le cours de trois campagnes ; et cepen« dant nos ministres ont-ils épargné les efforts de la nation?' ont-ils été avares de dépenses? ont-ils dédaigné aucun genre de secours? Ils ont employé jusqu'à la massue et jusqu'au scalpel des sauvages de l'Amérique : voilà les armes qu'ils ont mêlées à celles des soldats anglais. » —Lord Suffolk entreprit de justifier cette dernière mesure du gouvernement, et se servit de ces expressions : «« Nous avons pu nous servir sans honte et sans crime des moyens que Dieu et la nature ont mis entre nos mains. »
A ces mots, lord Chatham fut saisi de la plus violente indignation et voici en quels termes il l'exprima :
« Je suis étonné, milords, je suis atterré d'entendrede telsl principes proférés dans cette chambre, dans ce pays. Je ne croyais pas avoir à réclamer de nouveau votre attention, mais| je me sens forcé de parler : c'est notre devoir à nous tous membres du parl^ent, à nous chrétiens , de nous élever contre cette barbarie. Que Dieu et la nature ont mis entre nos mains? Quelles idées le noble lord se fait-il donc de Dieu et de la nature? Comment ose-t-on justifier, par la loi de Dieu et par l'Évangile, l'acte infânoe de*provoquer la barbarie dé ces cannibales, qui déchirent, torturent, dévorent leurs victimes, boivent leur sang, et se font un trophée de leur chevelure?
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J'en appelle à ce banc sur lequel siègent des ministres éclairés de notre religion, pour la venger de cette inculpation sacrilège. Je somme les évéques d'interposer la sainteté de leur robe; les juges, d'interposer la pureté de leur herloine pour nous mettre à couvert de cette profanation ; je vous somme, miiords, de venger la dignité de vos ancêtres^ lie de votre caractère, et Thonneur de notre caractère naional. Parmi les images qui décorent les murs de cette ambre, je vois celle de Timmortel ancêtre du noble lord «quel je réponds; je vois lord Ëffingham, ce glorieux descteur de l'Armada, frémir d'indignation. En vain aura- HI défendu la religion et la liberté de la Grande-Bretagne contre la tyrannie de Rome, si des horreurs plus condambles que les plus cruels usages de l'inquisition sont introites et consacrées parmi nous. Vous envoyez des cannibales térésde sang, contre qui?... contre vos frères protestants. 'Espagne fit marcher dans les rangs de ses soldats, des iensde guerre.... Qu'elle ne se vante plus d'avoir tout rpassé en barbarie. Nous avons déchaîné d'autres chiens le guerre contre nos compatriotes, contre ceux qu'unissent nous les liens les plus sacrés. Que les saints prélats de tre religion se hâtent d'accomplir une cérémonie lustrale ur purifier notre pays de cette souillure, de ce crime onstrueux. Miiords, je suis vieux et faible, et ne puis plus ^ dire davantage; mais il m'était impossible d'en dire moins ; je n'aurais puce soir poser ma tête sur mon oreiller, si je n'avais exhalé mon indignation.» Toute l'assemblée ^vait paru partager les sentiments que lord Chaiham venait d*exprimer avec tant d'énergie. Cependant un plan de conciliation avec l'Amérique, qu'il avait présenté, fut rejeté à la majorité de quatre-vingt-dix-sept voix contre vingt-huit. lais ses plus sévères prédictions furent bientôt justifiées, et les ministres se virent forcés de faire connaître au parlement la convention de Saratoga. Les deux partis furent saisis d'une stupeur égale en apprenant une disgrâce aussi humiliante. On baissait les yeux, on gardait le silence. Les adver* sûres des ministres semblaient recueillir les forces de leur indignation pour les terrasser d'un seul coup. Lord North^
dont le flegme dédaigneux allait quelquefois jusqu'à feindre le sommeil pendant les philippiques avec lesquelles on croyait le foudroyer ; l'insensible lord North versa des pleurs, et changeant tout à coup de langage, prétendit qu'il n'avait conseillé des préparatifs de guerre que pour donner plus d'efficacité à des négociations ; il condamna tous les projets de taxe sur les Américains, et parla de leur accorder plas de droits qu'eux-mêmes, avant la déclaration d'indépendance, n'en avaient demandé. A la manière dont il décelaitj ses terreurs et proposait des sacrifices, on jugea qu'il re-j gardait la guerre avec la France comme désormais inévi-i table. ;
La défaite de Saratoga avait décidé la France à conclure le traité négocié par Franklin ; en effet l'Angleterre avait donc maintenant à combattre sur toutes les mers les alliés de l'Amérique. La marine française , sortie de ses ruines^ osa affronter de nouveau le pavillon anglais. Elle livra dans cette guerre dix-sept batailles navales, et, si elle ne les gagna pas toutes, elle n'en perdit complètement qu'une seule. La première fut le grand combat d'Ouessant ( 27 et 28 juillet 1778), entre d'Orvilliers et Keppel.
Le 8 juillet 1778, dit M. Lacretelle, la ville de Brest fut té* moin d'un spectacle imposant qui avait attiré un grand nombre de spectateurs : c'était la sortie de trente-deux vaisseaux de ligne et de quinze frégates ou autres bâtiments. L'amiral Keppel venait de rentrer dans Plymouth avec la plus forte des escadres anglaises. Il en sortit le 12 avec trente vaisseaux de ligne, dont «ept à trois ponts. Le 23, Iqs deux flottes furent en vue, à trente lieues d'Ouessant, et à une même distance des îles Sorlingues. Deux vaisseaux français s'étaient éloignés et étaient tombés sous le vent de l'escadre anglaise. L'amiral Keppel, qui cherchait à engager le combat, les fit poursuivre. D'Orvilliers ne s'inquiéta point de leur salut. On s'observa pendant quatre jours, on manœuvra pour avoir l'avantage du vent. La bataille devint inévitable le 27. Les Anglais voyaient avec étonnement la belle ordonnance dans laquelle leursennemis se déployaient: jamais escadre française, depuis un siècle, n'avait offert une
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disposition si savante. Les deux armées navales occupaient
. un espace de trois lieues. Le vent soufflait à Test ; il éprouva différentes variations durant le combat ; les Français étaient
, d'abord sous le vent. Trois divisions formaient leur ligne.
F L'avant- garde était sous les ordres du comte DuchalFaud.
,le comte d'Orviiliers était au centre, et montait le superbe vaisseau la Bretagne^ de 110 canons. Un autre vaisseau non moins imposant, la Ville de Paris^ que commandait le comte de Guichen, faisait partie de la même division. L'arrièregarde était ou plutôt paraissait être sous les ordres du duc de Chartres, qu'un excellent marin, Laraothe-Piquet, était chargé de diriger. Il montait le vaisseau le Saint-Esprit, de 80 canons. Sa division se composait , en outre , de cinq vaisseaux de 74 et de trois de 64. Comme elle était la plus faible de l'armée française^ l'amiral anglais avait conçu l'espoir de la couper par une manœuvre hardie, en portant rapidement sur elle sod avant-garde, qui comptait un vaisseau de plus. Le combat s'engage dans cette disposition. Le comte d'Orvilliers craint de profiter du désordre apparent de la ligne anglaise, dont les vaisseaux cherchent à filer successivement le long de la nôtre; mais au moment où il voit le Saint-Esprit et d'autres vaisseaux de l'avant-garde vivement attaqués et soutenant avec vigueur un combat inégal, il renverse son ordre de bataille; son arrière-garde devient avant-garde, et passe à son tour sous le vent de la JUgne ennemie. Cette manœuvre s'exécute avec célérité et sans confusion. Après un feu très- vif, que les Anglais avaient dirigé sur le corps des bâtiments français , et que ceux-ci avaient dirigé sur les mâts, les voiles et les vergues de leurs ennemis, nombre de vaisseaux de part et d'autre étaient grièvement endommagés : nul n'avait été pris. Les deux amiraux croyaient avoir réciproquement l'avantage du combat, et se proposaient d'en user avec vivacité; mais tous deux furent trompés dans leurs espérances par l'impossibilité de se faire entendre ou de se faire obéir dans leurs signaux. Le duc de Chartres, qui d'abord avait engagé le ôombat avec cette gaieté qui accompagne souvent la valeur française, manqua l'occasion de couper deux vaisseaux
de la ligne anglaise. On ne sait si ce fut par inexpérience ou pour avoir cédé à des conseils pusillanimes. Keppd donna en vain au vice^amiral Palliser, qui commandait l'avant-garde, l'ordre de rengager la bataille ; celui-ci ne répondit rien à des signaux répétés trois fois. Le Formidable^ que montait Palliser, était le plus endommagé des vaisseaux anglais. Ceux de la même division se tinrent également immobiles. La nuit vint, et, dans la journée suivante, let deux armées s'éloignèrent à peu près en môme temps. L'amiral Keppel revint à Plymouth, mais il détacha quel* ques vaisseaux pour établir des croisières. D'Orvilliers reo»tra dans la rade de Brest avec toute son escadre, et sans y avoir été contraint par une nécessité impérieuse. La perte?' avait été faible et presque égale des deux cdtés. Les Anglais^ comptaient cent cinquante hommes tués et quatre centra blessés. Les Français en avouaient un peu plus : aucun dé: leurs officiers n'avait péri. Le comte Duchaffaud, blessé, avail^ continué de commander la manœuvre de sa division avee une intelligence qui contribua beaucoup au salut de l'armée. Son fils tomba à ses côtés, blessé , comme lui , dangereuse^ ment, et la douleur du père ne dérangea point les opérations du chef d'escadre.
Si, dans cette bataille indécise, les Français n'eussent signalé que leur courage, Londres n'en eût éprouvé ni étonnement ni vives alarmes; mais comment une marine dont le dernier combat avait été la déroute du maréchal de Conflans, venait-elle de déconcerter les habiles manœuvres d'une marine perfectionnée par trente victoires consécu* tives? Voilà ce que les Anglais avaient à examiner aveo inquiétude. Sans craindre de donner quelque joie à leurs ennemis, ils reconnurent unanimement que, pour eux, l'absence d'une victoire devait être considérée comme une défaite. L'amirauté redoubla de vigilance : tous les vais* seaux, promptement réparés, se hâtèrent de quitter la rade^ et se promenèrent sur l'Océan , où ils étaient accoutumés de dominer; les uns vinrent au-devant des convois que les ports d'Angleterre attendaient des deux Indes, et les autres interceptèrent les convois de Saint-Domingue et de 1«
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Jhrtinique. La cupidité des Anglais satisfaite adoucit le& fouffrances de leur orgueil. Eeppel et Palliser portèrent kars accusations réciproques devant un conseil de guerre, qui, au bout de quelque temps, les acquitta Tun et l'autre. L'année suivante l'Espagne se déclara pour la France et l'Orvilliers réunit sous son commandement les flottes des X couronnes. A la tête de soixante- six vaisseaux de e il commanda pendant plusieurs mois l'Atlantique et Manche et assiégeait Plymouth, quand une furieuse tem-^ te le chassa du canal. Avec plus de décision de la part du nëral, plus d^habileté de la part du ministère français, 'Angleterre aurait pu être envahie. Cette occasion ne se reava plus. D'Estaing dans le même temps enlevait Saint* incent et la Grenade et dominait dans la mer des Antilles^ Tamiral Byron n'osait lui livrer bataille. Une tentative Iheureuse sur Savannah a cependant pour effet de conindre les Anglais à évacuer Rhode-Island pour couvrir ew-York. Dans le même temps le Sénégal, cédé par le traité Paris, leur était enlevé par Lauzun-; le corsaire américain tml Jones capturait après un brillant combat, une partie des aisseaux anglais qui faisaient le commerce de la Baltique ;
Efin, dans une rencontre entre le Québec^ frégate anglaise et Surveillante y frégate française commandée par du Couëdic, h Québec après une lutte acharnée sauta en l'air. Du Couêdic ft recueillir les restes du malheureux équipage et le gou*^ ^emement français renvoya ces braves gens dans leur pays. B donnait Tordre aussi à tous ses capitaines de respecter {Mirtout le fameux capitaine Cook qui faisait alors son troitième voyage de découverte autour du monde.
Au commencemept de 1780, l'amiral Rodney, qui s'était fort distingué dans la guerre de sept ans, partit des côtes ^'Angleterre avec vingt et un vaisseaux de ligne. 11 annonçait hautement qu'il allait détruire les forces navales de la Fr&nce et de l'Espagne et il faillit tenir parole. D'abord il Rencontra à la hauteur du cap Sainte-Marie don Juan de langara : quoique inférieurs en nombre, les Espagnols combattirent avec bravoure, etdon Juan, blessé dangereusement, ne se rendit que lorsqu'il vit l'inoendie à bord de ses vaisr-
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seaux et la plus grande partie des siens hors de combat. C'était la première victoire navale que les Anglais eussent remportée depuis le commencement de la guerre ; aussi eut-elle en Angleterre un grand retentissement. Rodney ra» vitailla aussitôt Minorque' et Gibraltar et fit voile vers les Antilles ; là il rencontra le comte de Guichen et lui livra trois combats tous trois indécis, mais où l'avantage était cependant plutôt du côté des Français. Ne pas vaincre pour Rodney c'était être vaincu. Ë tonnés de Thabileté des manœuvres de flotte française, les Anglais craignaient d'avoir trouvé d rivaux avec lesquels il faudrait désormais partager l'empi des mers ; l'approche de la flotte espagnole qui arrivait d'£a rope rendait cet avenir encore plus sombre, car Rodney put empêcher la jonction des deux escadres. Heureuseme une violente tempête causa de nombreuses avaries à la flo ennemie, et une maladie contagieuse frappa l'armée esi gnole. L'amiral français, condamné à l'inaction, se sépara ses alliés et retourna en France, escortant deux riches conv de Saint-Domingue et de la Havane. Les Anglais euri moins de bonheur : croyant toutes les forces navales de maison de Bourbon occupées dans la mer des Antilles, avaient fait partir d'Angleterre deux convois pour les In et l'Amérique; ils. furent interceptés par les Français et 1 Espagnols, qui s'emparèrent de soixante vaisseaux, de qua linille hommes et d'un butin évalué à cinquante millions.
Sur le continent américain les Anglais eurent plus succès, grâce au découragement dans lequel les insu étaient tombés. Ils prirent Charles-Town, battirent le g< néral Gates à Cambden et provoquèrent la trahison colonel Arnold, qui jeta quelques instants l'anxiété d les rangs des Américains. Mais Washington répara to par sa fermeté, et un secours arrivé de France, sept vai seaux de ligne, dix millions et six mille hommes com mandés parRochambeau, rendit à la lutte toute sa vivaci
L'Angleterre était dans un grand état de crise : l'adini nistration était impuissante, la couronne avilie par les in veclives de l'opposition parlementaire, l'Irlande en insur tion, Londres pleine de troubles. Le parlement venait d
modifier les peines atroces portées contre les catholiques et que l'expédition de Charles-Edouard avait fait remettre en vigueur. Un fanatique de l'autre siècle, lord Gordon, ameuta la populace aux cris de no popery. Cent mille hommes assiégèrent la chambre des communes, incendièrent les édifices publics et furent maîtres de la capitale pendant trois jours (juin 1780). Il fallut une véritable bataille, où un grand nombre d'hommes périrent, pour apaiser cette insurrection, qui n'avait pas de base, mais qui faillit emporter le gouvernement. En même temps, les haines que le despotisme maritime des Anglais avait excitées dans toute l'Europe éclataient par une confédération qui les laissa sans ^iiés.
L'Angleterre, depuis un siècle, s'était arrogé le droit de soumettre à une visite les navires des puissances neutres et -de les confisquer s'ils portaient des armes ou des munitions de guerre. La Russie, la Suède, le Danemark, l'Autriche et la Prusse, pour mettre leur commerce à l'abri de ces in-, justes agressions qui faisaient porter le poids delaguerresur iceux qui n'y étaient point engagés, publièrent un manifeste klans lequel ils annoncèrent que des croisières protégeraient le commerce de leurs nationaux. Ce fut ce qu'on appela la neutralité armée.
« C'est à la France, dit un historien anglais, à ses intrigues, à son désir de nous susciter des ennemis, que cette ligue est entièrement due : elle voulait déjouer nos opérations en mettant nos droits en question et en faisant élever contre eux des prétentions exorbitantes. » La France en effet avait soutenu et soutient encore ce système qui peut seul assurer la liberté des mers. Mais c'était Catherine II, impératrice de Russie, qui saisie de la grande ambition d'affranchir l'Océan, avait poussé le plus énergiquement à la formation de cette ligue du nord, à cette inauguration d'un nouveau code maritime dont le principe était que les vaisseaux libres rendent la marchandise libre. Il va sans dire ' que personne ne soutenait que les neutres pussent ravitailler une place assiégée ou même seulement bloquée, mais à condition que la force assaillante fût assez considérable
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pour maintenir un blocus efTectif. Cette question du blocus effectif n'est malheureusement pas encore décidée.
Cette coalition de toutes les marines secondaires était me^ naçante pour l'Angleterre. Elle espéra la déjouer en frappant des coups rapides; les Hollandais, les plus à craindre, furent attaqués les premiers, et trahis par leur stathouder, ils furent battus par Tamiral Parker sur leDoggers-^Bank, Les Anglais se jetèrent aussitôt sur leurs colonies, proie qu'ils convoi-^ talent depuis longtemps. Aux Antilles Rodney s'empara de Saint-Eustache et fit charger sur trente-deux vaisseaux les dépouilles qu'il enleva. Mais le brave Lamothe-Piquet ravit en vue de l'Angleterre ce butin estimé plus de seize mil^ lions. Aux Indes orientales Johnstone fut chargé de mettre la main sur les colonies hollandaises. La France vint au secours de son nouvel allié : une flotte, confiée au bailli de Suffren, partit à la poursuite de Johnstone, tandis que le comte de Grasse se dirigeait avec vingt et un vaisseaux sur les Antilles où il battit le vice-amiral flood , et reprit Saint- Eustache et Tabago.
Il est difficile, dans un résumé nécessaireihent aussi ra^^ pide que celui-ci, de raconter tous les incidents d'une guerre qui s'étendait sur les cinq parties du monde. Nous rappel* lerons seulement la belle opération de Washington, de La Fayette et du comte de Grasse contre York-Town, où Cornwallis fut contraint de se rendre avec sept mille hommes; six vaisseaux de guerre et cinquante bâtiments marchands furent remis aux vainqueurs ( 17 octobre 1781). Ce fut sur le continent américain le plus important fait d'armes de cette guerre. L'Amérique retentit d'un cri de joie, car la lutte semblait terminée. Les Anglais ne possédaient plus en effet que New-York, Charles-Town et Savannah.
Après ce succès, le comte de Grasse, qui avait quelque temps auparavant battu Hood et Grave dans la baie de Chesapeak, remit à la voile, et se dirigea vers les Antilles, où le marquis de Bouille avait repris Saint-Eustache , Saba et Saint-Martin. Il s'empara de l'ile Saint-Christophe et de Mont-Serrat; en même temps les Espagnols chassèrent les Anglais de la Floride, et en Europe le duc de Grillon leur
\ GEORGE m (1760-1820). 2fj7
preûaiiltfinorque (février 1782). 11 ne restait plus aux Anglais dans les Antilles d'autre possession importante que la Jamaïque: le comte de Grasse résolut d'en faire la conquête. Avec (rente-deux vaisseaux de ligne il allait joindre sei2e mille Espagnols, lorsqu'il rencontra près de Saintes l'amiral Rodney; ce dernier qui avait trente-huit vaisseaux engagea la bataille que de Grasse pouvait et aurait dû éviter : elle fut longue et vivement disputée ; de Grasse au moins y combattit jusqu'à la dernière extrémité : monté sur la Paille de Paris^ vaisseau de 120 canons, il se défendait encore après dix heures de ^combat contre six navires anglais; le soleil était près de se coucher ; la nuit pouvait sauver l'a« mirai, niais le Barfleur^ monté par Samuel Hood, s'approche de la Ville dé Paris et d'une seule décharge emporte soixante hommes : une seconde décharge ne laisse sur la Ville de Paris que trois hommes sans blessure auprès de l'amiral ; cédant à la fortune, Grasse se rend (12 avril 1782). Cette défaite n'eut naturellement d'autre résultat fâcheux que la perte d'hommes et de vaisseaux qu'on y avait faite , mais elle fut d'une grande importance dans l'opinion. On oublia que c'était la première que les Français eussent éprouvée dans cette guerre. Quelque temps après, Lamothe- Piquet enleva aux Anglais un convoi de seize millions , et La Pérouse, avec un vaisseau et deux frégates, dévasta un de leurs plus beaux établissements dans la baie d'Hudson. Londres n'en célébra pas moins son triomphe avec une joie insultante. Un des plus curieux incidents de cette guerre fut le si^ge de Gibraltar. L'Espagne voulait à tout prix rentrer en possession de ce rocher, d'où l'Anglais insultait à son honneur national; mais elle ne savait pas que c'était sur les côtes de la Grande-Bretagne qu'il fallait aller conquérir l'imprenable forteresse. Depuis 1779, Gibraltar était bloqué par quarante-six vaisseaux de guerre , cent petits bâtiments, dix batteries flottantes et une armée de quarante mille hommes. Rodney en 1780, et Darby en 1781, forcèrent la ligne de blocus et ravitaillèrent la place. L'année suivante , la direction du siège fut confiée au duc deCrillon, célèbre par la conquête de Minorque, qu'on
estimait une des plus fortes places du inonde ; mais , contrairement à son avis, on tenta une attaque avec des- batteries flottantes dont rinstallation n*était pas encore complètement achevée. «Le 13 septembre, dit M. Lacretelle, à sept heures du matin, dix batteries flottantes furent lancées d'Algeziras ? trois s'approchèrent fort près de la place. Le prince de Nassau en montait une. Jusqu'à trois heures de l'après-midi, elles eurent un succès qui paraissait confirmer toutes les espérances de leur inventeur. Ce nouveau genre d'attaque était secondé par le feu des batteries du camp de Saint-Rôch. Les Anglais montraient de l'hésitation et de Tétonnement. Les fortifications de la place, et surtout les'murs du vieux môle, étaient vivement attaqués. Les boulets , les bombes et même les boulets rouges n'avaient produit aucun effet sur les batteries flottantes. L'alarme commença quand on vit deux de ces batteries fumer et s'embraser. De petits bâtiments et des nageurs accoururent pour éteindre la flamme; mais pendant qu'on était occupé de ces soins, les batteries ralentissaient leur feu : celui des assiégés redoublait, ils lançaient contre elles des chaloupes canonnières qui les prenaient de flanc. Les boulets rouges déconcertaient les efforts des travailleurs. La valeur héroïque et la présence d'esprit du prince de Nassau, du chevalier d'Arçon et d'un brave Espagnol, Moreux, retardaient }e désastre général; mais la nuit rendit plus affreux le développement de ce vaste incendie. Les bombes et les boulets ne cessaient de pleuvoir de l'inexpugnable rocher ; l'obscurité ne permettait plus ces secours empressés qui avaient arrêté le feu. Les Espagnols mirent le feu à plusieurs des batteries que les boulets rouges avaient épargnées, soit par un mouvement de rage, soit par la crainte qu'elles ne tombassent au pouvoir des Anglais. De malheureux soldats, pour échappera l'incendie, sejetaientdanslamer,et, désespérant d'atteindre le rivage, revenaient s'accrocher aux batteries mêmes qu'ils voyaient brûler.... Plus de quinze cents Français ou Espagnols périrent. Une seule des dix batteries ne fut point brûlée, mais elle se rendit aux Anglais. » Une nouvelle flotte, celle de l'amiral Howe, vint, après cet échec, ravi-
GEORGE m (1760-1820). 269
tailler encore une fois Gibraltar. Dès lors tous les efiTorts des Espagnols furent impuissants, et le siège ne fut plus qu'un blocus. L'honneur de cette énergique défense revint au général EUîot.
Si la cour de Madrid et la cour de Versailles avaient bien compris leurs intérêts et la situation de TAngleterre, elles n'auraient pas été se ruer, en vains efforts, contre le roc inexpugnable de Gibraltar ; elles n'auraient pas envoyé leurs flottes dans la Manche ni même aux Antilles ; Gibraltar pris, l'Angleterre ne perdait qu'un fort, il est vrai, important; les Antilles enlevées, elle ne perdait que quelques îles ; mais là où étaient ses richesses, sa grandeur et sa vie auraient dû se diriger tous les efforts de ses ennemis. C'était aux Indes qu'il fallait vaincre l'Angleterre ; c'est ce que comprit quelques années plus tard un illustre général.
Pourtant une tentative fut faite dans cette direction ; le bailli de Suffren fut à la sollicitation des Hollandais envoyé dans l'Inde. Les Anglais, depuis qu'ils avaient chassé les Français de cette grande presqu'île, y régnaient en maîtres absolus. Tout le Bengale, six radjahs, le grand mogol même •étaient sous leur dépendance. Haïder-Ali seul avait osé leur résister; il les avait même forcés à signer en 1769 une paix honteuse. Réduit à ses seules forces, ce courageux prince fut accablé ; les Anglais venaient de ^e battre dans trois combats, et d'enlever les possessions hollandaises (1781), lorsque Suffren arriva pour les venger. Le 15 février 1782 il remporta une première victoire navale sur l'amiral Hughes, et aida Haïder-Ali à prendre la position de Gondalour. Deux nouvelles victoires permirent à l'amiral français de s'emparer de Trinquemale dans l'île de Ceylan. Haïder-Ali mourut alors; son fils Tippou-Saheb vit ses États ravagés, sa capitale prise avec ses trésors, et se trouvait vivement pressé dans Gondalour, lorsqu'une quatrième victoire navale de Suffren vint le délivrer. Celte bataille se livra le 20 juin 1783, le 25 novembre de la même année la paix fut proclamée dans l'Inde. Les préliminaires avaient été signés à Versailles dès le mois 4e janvier.
Le 28 mars 1782, lord North avait fait place à un nouveau
ministère qui, pour arrêter les succès de la France, s'était décidé à reconnaître Tindépendance des États-Unis. Le 30 novembre 1782, les Américains et les Anglais conclurent sur cette base un traité qui devait être définitif, lorsque FAngleterre et la France auraient réglé leurs différends. Les préliminaires de paix entre ces deux puissances furent signés à Versailles le 20 janvier 1783. L'Angleterre restituait à la France, en Afrique le Sénégal, en Amérique les îles de Saint- Pierre, de Miquelon, de Sainte-Lucie, et lui cédait celle de Tabago. En retour, Tîle de la Grenade et les Grenadines, la Dominique et les îles de Saint-Vincent, de Saiti t-Christophe, de Nevis et de Mont-Serrat lui furent rendues ; dans les Indes orientales , la France recouvra Pondichéry, Karical et tout ce qu'elle possédait , avant la guerre , au Bengale et sur la côte d'Orixa. Elle obtint encore d'autres concessions importantes relatives à son commerce et au droit de fortifier différentes places. Mais une des clauses les plus honorables pour la France fut celle par laquelle le roi d'Angleterre consentit à l'abrogation de tous les articles relatifs au port de Dunkerque, depuis la paix d'Utrecht, en 1713. La cour de Lon-^ dres céda à celle de Madrid l'île de Minorque et les deux Florides, moyennant la restitution des îles de Bahama. Ces préliminaires furent convertis en traité définitif le 3 septembre delà même Anée. La veille, avait été conclu à Parisle traité particulier entre la Grande-Bretagne et lesËtats-Généraux. Les Hollandais recouvraient leur établissement de Trinquemale et cédaient Négapatnam et ses dépendances.
Le résultat de la guerre de l'indépendance fut considéré par l'Angleterre, en 1783, comme une honte et un grave échec. Mais il y avait quelque chose de plus honteux encore que la défaite , c'étaient les moyens employés par l'Angleterre contre ses propres enfants, c'était l'appel fait au tomahawk et au scalpel des sauvages achetés au prix de quelques barils de poudre et de rhum , c'était l'appel fait à la brutalité des soudards vendus au poids de l'or par la cupidité des petits princes allemands , c'était la récompense payée aux Indiens pour les chevelures d'honftneâ, de femmes, d'enfants tombés sous leur couteau. Depuis, l'opinion a bien
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changé relativement à Testimation de la perte de la Grande- Bretagne > et, si la marine américaine est pour celle d'Angleterre une terrible rivale, il n'en est pas moins vrai que la Grande-Bretagne a trouvé pour son commerce , dans les Ëlats-Unis devenus indépendants et prospères, un débouché que rÂmérique , demeurée à l'état de colonie, ne lui aurait jamais offert. Or, pour l'Angleterre , la question vi- } taie, c'est celle de l'écoulement des produits de sa gigantes* I que industrie, qui l'étoufferait si elle ne trouvait à s'épancher au dehors.
I Cette guerre porte avec elle un autre enseignement, c'est ! que la France pourra, quand elle le voudra sérieusement et : que l'Angleterre ne lui jettera pas , suivant son habitude , ^l'£arope entière sur les bras , reparaître avec honneur sur lies mers.
;^ iBdes arlenlales) eomyagnle Aem Indes ) CllTe^ iVarren
lammtlngm.
Si c'est sous George III que l'Angletere perdit ses plus belles colonies des Indes occidentales , c'est également sous lui que, par compensation, elle se créa dans les Indes orientales un empire encore plus vaste.
! La puissance de la compagnie des Indes est un des phéno** ! mènes les plus curieux que puisse présenter l'histoire : Tyr, Carthage, Venise , Gènes, acquirent sans doute par le commerce, quoique très-faibles en elles-mêmes, une splendeur I extraordinaire ; mais ces villes avaient une souveraineté , une ; force publique qui leur appartenait en propre et leur donnait Timpulsion. C'étaient de petits États, mais libres, et ne relevant que d'eux-mêmes. La compagnie des Indes n'est qu'une association de mardiands; elle relève de l'autorité de son ipays, elle obéit aux lois nationales. Cependant cette compagnie est parvenue, en moins de deux siècles, à fonder l'empire le plus vaste qui existe , après l'empire russe et les Etats-Unis, à gouverner avec un pouvoir absolu plus de cent I tniUions d'hommes ; à déclarer la guerre , à signer des traités de paix et d'alliance; à détrôner des rois et des empereurs, comme le font les États régulièrement coi^titnés.
Dans l'année 1599 , quelques marchands réunis au Royal exchange s'étant décidés à envoyer une expédition dans rinde, jettent dans cette entreprise une somme d'environ trente mille livres sterling (sept cent cinquante mille francs), divisée en cent une parts, et sollicitent du trône une charte qui leur est accordée, comme on Fa vu, en 1600. Les profits des premières expéditions varièrent de cent à deux cents pour cent du capital engagé : aussi celui-ci s'accrut successif vement jusqu'à deux millions de livres qu'il était en 1618. Mais deux compagnies rivales se formèrent, l'une en 1636, l'autre en 1655; elles ne tardèrent pas à se fondre dans la compagnie primitive, qui prit le nom, qu'elle porte encore, de compagnie réunie des marchands trafiquant aux Indes orientales.
Les Anglais procédèrent dads l'Hindoustan avec habileté, audace, bonheur et persévérance. La compagnie humble, remplie de prévenances et d'attentions délicates à son début, voulait, disait-elle, borner ses opérations au commerce, et s'enrichir en enrichissant les indigènes eux-mêmes. Grâce à ces dehors trompeurs, elle obtint, en 1611, du grand mogol, la permission d'établir quelques comptoirs à Surate, Ahmedabad, Cambaya et Goya. En retour, elle s'était engagée à payer un droit d'exportation de trois et demi pour cent sur toutes les marchandises achetées dans l'empire* Quelques années plus tard (1650), le grand mogol, à la prière d'un médecin nommé Houghlon, qui avait guéri plusieurs personnes de sa cour, avait accordé à la compagnie le droit de trafiquer dans toute l'étendue de la province dtt Bengale , sans payer aucun droit. Â partir de cette époque, les progrès de la compagnie furent rapides , comme entreprise commerciale. Amsi, en 1681, ses intérêts dans la vallée inférieure du Gange étaient devenus assez considérables pour qu'elle nommât un gouverneur de l'Hougly. Quatre ans plus tard, elle eut le droit de se choisir un président qui fut à la fois général et amiral de toutes les forces dans l'Inde et qui, à la suite d'une guerre heureuse soutenue pour un prince indien, obtint, comme prix de ses services, la cession de quelques terres sur les bords de l'Hougly. La
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compagnie y jeta aussitôt (1690) les premiers fondements du fort Williams sur la rive droite de THougly, Tun des bras du Gange. Cette position offrait de graves inconvénients, l'air malsain , Teau saumâtre , le sol marécageux , l'ancrage peu sûr. Cependant cet établissement si mal situé est de* venu une des plus belles , une des plus opulentes villes du monde f malgré les fréquentes incursions et les ravages des Mahrattes dans le Bengale. Aujourd'hui Calcutta , qui s'est formée autour du fort Williams , compte plus de six cent mille habitants.
La compagnie fit peu de conquêtes territoriales jusqu'à la seconde moitié du xvii'' siècle; car elle n'acquit dans eet intervalle que Bombay, qui en 1688 lui fut cédée par la couronne ^ : les causes en furent la division de ses domaines en trois présidences indépendantes l'une de l'autre, Bombay, Madras et Calcutta, la rivalité de la compagnie d'Ostende (1726) que soutenaient TAutriche et l'Espagne, enfin celle moins sérieuse des deux compagnies suédoise et prussienne. Il y eut même dès lors une tentative de Pierre le Grand pour établir des relations directes entre l'Inde et la Russie par la Boukharie. Mais la concurrence la plus redoutable était celle de la France , qui de Pondichéry menaça sous Dupleix, durant la guerre de la succession d'Autriche , de fonder un vaste empire dans l'Inde entière. Dupleix s'empara de Madras (1746), domina dans le Nizam (17 51) et avait presque soumis le Dekkan, lorsqu'il fut rappelé. Un homme pouvait le remplacer, le grand Bussy, comme les Anglais l'appellent, qui gouvernait réellement le Hizam; Bussy fut laissé de côté et Lally, envoyé comme gousemeur de Pondichéry, ne fit que des fautes; il perdit la bataille de Vandevash (1759) et deux ans plus tard rendit aux Anglais Pondichéry qu'il avait du moins bravement défendu. Depuis ce moment les Anglais avancèrent rapidement dans la domination de l'Inde.
La Bourdonnais et Lally-Tollendal avaient djj : plus i Anglais dans VInde , Clive leur répondit par le cri plus de Français dans VInde et réalisa presque à la lettre sa de-
U Bombay faisait parlie de la dot de Catherine de Portugal, veuve de Charles \*'.
vise. En effet, par la paix de 1763, Pondichéry fut rendu» la France , mais avec un territoire circonscrit de douze à vingt kilomètres vers le sud et Touest. La France recouvra aussi Karical , Cbandernagor et tous ses comptoirs du Bengale , mais sous la condition expresse de n'établir aucune fortification à Cbandernagor et ses dépendances. L'abus de cette convention fut poussé si loin, qu'en 1770 le gouverneur de cette ville ayant voulu creuser un fossé pour don* ner cours à des eaux stagnantes, une compagnie de pionniers, envoyés de Calç^utta, détruisit les travaux et combla, le fossé.
Souveraine au Bengale, la compagnie devait cependant trouver des adversaires redoutables danâ la presqu'île même de l'Inde , les Mahrattes, le Nizam * ou prince du Dekkan, et surtout le régent de Mysore, le célèbre Haïder-Ali, sur-* nommé le Grand Frédéric de l'est , ainsi que son fils l'héroïque Tippou-Saheb. Mais elle triompha de tous les obstacles, grâce à sa vigoureuse organisation. £Ile s'était, en effet, constituée de très-bonne heure en gouvernement régulier. Dès 1624 , Charles I" lui avait conféré le droit de punir, confermement aux lois civiles ou militaires, ceux de ses em* ployés qui se rendraient coupables de délits et de crimes dans les Indes orientales ; ce droit allait jusqu'à la condamnation à mort. En 1661, elle obtint davantage : une nouvelle charte l'autorisa à faire la paix et la guerre. La compagnie eut ensuite une force publique organisée à l'instar des plus puissants États de l'Europe. L'armée de mer fut composée de marins expérimentés et de vaisseaux marchands armés en guerre ; l'armée de terre compta des corps de diverses armes, des officiers et des soldats du génie, des artilleurs achevai et à pied, des troupes régulières et irrégulières tant en infanterie qu'en cavalerie, des corps de vétérans, des corps de sapeurs, divers services de santé, un étatmajor considérable. À l'organisation militaire fut jointe l'organi^tion civile. Une cour suprême de justice composée d'un grand juge et de trois assesseurs, des cours
1. Kizam, nommé vizir du Dekkan par le grand raogol, y avait fondé, en 1723. an Xtat indépendapt qui prit son nom.
provinciales et des tribunaux de police fur^t ii\^tallés. Le gouvernenaent de llnde fut confié à un gouverneur général qui, dès Torigine, ainsi que tous les autres fonc-tionnairesde llnde, reçut des émoluments considérables. Déjà, en 1727, son traitement annuel était de six cent mille francs; celui de chaque membre ordinaire du conseil, de deux cent quarante mille francs ; celui de chacun des gouverneurs ou présidents de Madras et de Bombay de trois cent mille francs; celui du général commandant en chef, indépendamment d'une énorme bonification affectée à ce grade , de cent quatre-vingt mille francs; celui des colonels de qua<rante-cinq mille francs ; celui des capitaines , de seize mille francs; celui des lieutenants, de dix mille francs; celui des sous-lieutenants, de neuf mille deux cent francs.
Mais , tandis que pour affermir sa puissance la compagnie introduisait dans llnde une forme de gouvernement imitée des institutions européennes, elle conservait du gouvernement qui l'avait précédée , tout ce qui pouvait tendre à l'accroissement de ses richesses. Les musulmans, en établi^ant leur domination dans llnde, s'étaient arrogé le droit de propriété absolue sur toutes les terres ; ils avaient décrété que la moitié du produit brut du sol serait le tribut ou l'impôt par lequel les cultivateurs infidèles rachèteraient de la mort, eux, leurs femmes et leurs enfants. Ces principes furent continués par la compagnie; comme ses prédécesseurs, elle préleva la moitié du produit brut de la terre. Elle fit même davantage, et non contente d'imiter les musulmans en matière fiscale , elle ajouta les impôts européens aux impôts musulmans. C'est par millions quMl faut compter les malheureux Indous morts de misère et de désespoir. Pour l'honneur du peuj^le anglais , on est obligé de croire que ces atrocités ne furent impunies que parce qu'elles restèrent longtemps ensevelies dans les ténèbres. Mais enfin la presse souleva un coin du voile. Le célèbre Clive qui avait chassé les Français des ports du Gange et soumis tous les nababs du Bahar, du Bengale et de l'Orissa ne put lui-même, nuilgré ses immenses services, échapper au contrôle de la chambre des communes dont beaucoup de membres , d'ac-
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cord avec lejîiinistre, s'efforcèrent, en 1773, de faire passer, en proposition u que, pour acquérir sa fortune, lord Clive avait abusé du pouvoir qu'on lui avait confié. » La proposition fut rejetée, mais Clive n'en tomba pas moins dans lat' plus sombre mélancolie , et le 22 novembre 1774 » il mit luimême un terme à son existence.
Les crimes comme les succès de Clive devaient encore fl être dépassés par ceux de Warren Aastings. La compagni écrivait sans cesse à ce dernier de ne pas écraser les popu lations et de lui envoyer beaucoup d'argent. Le gouverneur général donnait toute son attention à la dernière partie des dépêches , mais ne tenait jamais compte de la première Raconter toutes les exactions, toutes les infamies , toutes le$ atrocités dont il se rendit coupable pour augmenter la puis-j sance et les richesses de la compagnie serait impossible. Le$^ proconsuls romains se trouvèrent dépassés et de beaucoup Le nouveau Verres comme l'ancien ne ménageait guère plui ses compatriotes que les vaincus. Le jour où il célébra à Ca^ cutta, avec une splendeur tout orientale, ses noces av la baronne Imhoff, auparavant sa maltresse , il fît arracher de chez lui et promener de force dans les salons du palais du gouvernement le conseiller Clavering qui avait refusé de prendre part à la fête. Le malheureux conseiller succomba à ce mauvais traitement peu de jours après. Un autre con-j seiller fut grossièrement insulté en plein conseil par Hastings, qui se battit en duel avec lui , et lui envoya une balle dans le corps.
Le 13 février 1788 la chambre des lords transformée eu cour de justice siégeait, non plus dans son local ordinaire,., mais dans la grande salle de Guillaume le Roux à Westminster, dans cette salle qui avait retent^^d'acclamations de joie à l'avènement de trente rois , dans cette salle qui avait ( entendu prononcer la juste condamnation de Racon , l'éloquente défense de Strafford*, la sentence de Charles I". Quant à l'auditoire , il comprenait tout ce que l'Angleterre renfermait de plus illustre : on y voyait et le prince de Galles , et Reinolds le plus grand peintre de l'époque , et Parr le plus grand érudit, et la belle Georgina, duchesse
4e Devonshîre , dont les baisers sauvèrent Fox d'un rude échec électoral. L'empressempnt était tel qu'un billet d'en- We pour une seule personne fut payé jusqu'à treize cents nos.
On ne s'étonnera plus d'une telle pompe et d'une semle assistance , lorsqu'on saura qu'il s'agissait de juger Mçiinistrateurd'un vaste empire, un homme qui avait fait lois et des traités, commandé des armées, couronné et trôné des souverains. Quand Warren Hastings s'avança à la et s'agenouilla, tous les yeux se fixèrent sur lui. Un rps grêle, délicat et amaigri; une démarche pleine de dilité, un front haut et intelligent, une physionomie pene et grave, sans roideur et sans austérité; une bouche i indiquait un caractère inflexible; une figure pâle et faée, mais sereine, sur laquelle se lisait, aussi distincteent qu'au-dessous d'un portrait placé dans la chambre de cutta : Mens œqua in arduis ; tel fut le grand proconsul , and il se présenta devant ses juges. Ses conseils Taccomaient ; c'étaient des avocats que leurs talents devaient us tard élever jusqu'aux plus hautes dignités de l'ordre idiciaire, Law, Dallas et Palmer. Mais ni l'accusé, ni ses ensenrs n'attiraient la même attention que ses accusajurs. En tête des membres chargés de soutenir l'accusafcn pour les communes se trouvaient Burke , Fox et Shédan, c'est tout dire. La lecture de l'acte àUmpeachment upa deux jours entiers; le troisième jour seulement, 'Orke se leva. Son discours d'ouverture, qui devait renferer l'exposition générale de toutes les charges , remplit atre audiences. Il le termina par cette solennelle déclaraon: « Moi le délégué des communes, j'accuse Warren itïgs de haute trahison. Je l'accuse au nom de la Granderetagne, au nom du parlement, dont il a trahi la confiance, e l'accuse au nom de l'Angleterre , dont il a flétri l'honneur, «l'accuse au nom du peuple indien, dont il a détruit les ùis, anéanti la liberté, ravagé la propriété et désolé le terfitoire. Je l'accuse au nom de ces lois éternelles de vertu et «e justice qu'il a violées ; je l'accuse au nom de ces lois spéciales et nationales qu'il a foulées aux pieds. Je l'ac- II 16
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cuse , enfin , au nom de la nature humaine qu'il a indign( ment outragée, dans tous Igs âges, dans toutes les eei ditions, par l'extorsion et la rapine, par la brutalité l'empoisonnement, par le fer et par le feu. » Après Burke, ce fut Fox qui prit la parole comme second accusateur; api Fox , Shéridan comme troisième accusateur. Shéridan pai deux jours et , en terminant sa péroraison , tomba évanoi dans les bras de Burke. Mais le terme de la session appi chait, et sur les vingt chefs d'accusation, deux seulemei avaient été épuisés ; la suite des débats fut remise à la sion prochaine. Toutefois ce fut seulement en 1795. que termina le procès de Warren Hastings, le plus long de ceux dont les annales criminelles ont conservé le souvenir^ L'accusé fut acquitté! Cette sentence fut accueillie av( sympathie par la nation , car la longueur des débats avi rendu l'accusé un objet de compassion ; mais les frais la procédure , les honoraires de ses défenseurs , les sul Tentions aux journaux , les salaires de divers pamphlétaii avaient absorbé presque toute sa fortune; après son acquit tement, il se trouva complètement ruiné. La compagnie li fit une pension annuelle de cent mille francs , pension l'empêcha à peine, vu ses habitudes de luxe, de torol dans la misère.
Les abus de pouvoir de Warren Hastings, s'ils ne furenl pas flétris par une sentence de réprobation , n'en avaient pas! moins eu pour résultat, même bien avant sa mise en juge*: ment, d'appeler l'attention publique sur la compagnie ^
1. Nous mentionnons rapidement les accroissements successifs de la compegDÎfl depuis le milieu du xviii* siècle : En 1757, Mazulipatam avait été prise et le oabab^ du Bengale avait cédé prè.s de Calcutta le territoire appelé les Vin^t-Qualre Pergao* nahs; quatre ans plus tard, celui du Carnatic avait abandonne Madras avec lei sept Magans, le fort Saint-David et quelques portions du pays des Circars du nord. En 1765, le grand mogol donna à la compagnie le droit de lever les tributs dans k Bengale, le Bahar et l'Orissa, c'est-à-dire la souveraineté de ces riches provincei.' Mais l'abandon qu'il leur fit encore du pays des Circars septenirionaux faillit m^ ner une guerre avec le nizam du Dekkan, qui toutefois consentit, en 1766, à ratifier 11 concession moyennantune pension annuelle de sept lacks de roupies (i 750000 rr.)i qui en i823 fut racheté moyennant une somme de 4i 750000 fr. En 1775, cessionde Bénarès; août 1778, conquête de Chandernagor, Mazulipatam , Karical et Poniiicbéry, sur les Français. 1778, prise de possession d'Ahmedabad, capitale du Caroitic et d'une grande partie du pays des Mahraiies. 1782, cession de l'Ile de Salsette près de Bombay ; 1786, de Pulo-Penang. 1793, le rajah de Mvsore est dépouilla pv lord Cornwallis d'une partie de &es domaines ; la compagnie s'adjuge le Malabar, Pindigul, Sulem etBaraniabal. Après la mort deTippoo, sultan de Mysore, tué en
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iJMs 1773 on était d'avis que cette société avait besoin d'une [Ofganis&tion nouvelle. Jusqu'alors, la cour des vingt'-quatre iirecteurs avait tout réglé darfs llnde sans contrôle. A cette [ue, le gouvernement de la métropole intervint; ungouiroeur général fut envoyé au Bengale, on créa une cour justice dont les membres furent nommés par le roi, et la mp des directeurs se trouva placée sous la surveillance de couronne. Dix ans plus tard on voulut faire davantage, lae proposition de Fox , qui n*avait aucun égard pour les )its des actionnaires et qui transférait tout le pouvoir dans mains des ministres du roi , fut rejetée par la chambre lute; mais une loi rédigée par Pitt, dans un esprit diffé- 8nt, fut adoptée en 1784. Les actionnaires, propriétaires iginels, conservèrent de grands privilèges. Il fut décidé le mille livres sterling (vingt-cinq mille francs) d'actions toneraient droit à une voix dans l'assemblé générale des Btionnaires; trois mille livres sterling ( soixante-quinae "lie francs) à deux voix; six mille livres sterling (cent cinmte mille francs) à trois voix; dix mille livres sterling [deux cent cinquante mille francs) et au-dessus à quatre Nx. Cette assemblée générale élisait vingt-quatre direcleurs, dont six sortaient tous les ans; le gouvernement de rinde était confié à un gouverneur général assisté de quatre
ÇfendaDt sa capitale, Seringapatam, son royaume est partagé entre les Anglais, le r^*^> leur allié, qni l'année suivante rendit ce qu'il avait reçu, et un radja qu'ils mettent sar le trône sans lui laisser môme une ombre d'indépendance. Do iWOà w5, les Anglais renversent le vice-roi d'Oude, le roi de Tanjore et les nababs de ^teet d'Arcot, Wellington fait alors dans le Maiva ses premières armes contre jscnefs m-ahraties Sindia et Holcar. Les acquisitions de ces cinq années sont; «ohilcund et le Dooab inférieur en 1 801 ; Furruckabad en 1802; Alighur, Delhi, «^, Ahromednuggur, Boorhanpore, Gawilgbur, Baroach, Powanghur, Manickpal«ttetKuttach en 1803 et 1804; plusieurs portions du Guzerate en 1805. De 1815 à !*|8, grand effort fait par les Indiens pour jeter les Anglais hors de la péninsule. **ite coalition de tous les États indépendants est dirigée par les Mahrattes. Mais les ^Jiglais sont vainqueurs ; l'empire mahratle est détruit, et tous les petits Étals que «compagnie laisse subsister n'ont qu'une indépendance nominale. En 1815, acjuismon des provinces de Kumaon et Guhrwabl et de la Terrasse , au pied des «onts du Népaul. En 1817, acquisition de Saugurr, Huttah et Darwar : déflnitive J^opaiion d^Ahmedabad. En I8i8, acquisition des provinces de Kandeish, Ajmere, l^oinh, Patna, du Ronkun septentrional et du sud du pays des Mahrattes. En i820, ^wisiiion du Konkun méridional. En 1824-26, après une guerre avec le roi d'Ava, Wisiiion d'Arracan, Assam, Martaban, Tarvy et Mergui, avec les tles de Che- ^ ef, deRamree; 1824, rîledeSingapore; 1825, Malacca; 1826, Tavoy, Ye, «eûnasserim ; i832 , Cachar; 1834 , Coorg et Loodhiana; i835, Jynteeah; 1839, ^aen , (jiaas l'Arabie; 1840, Kurnoul; I84i, Jalown; 1843, le Scinde; 1849, le !^l^. Depuis ce moment, la soumission de la presqu'île du Gange est complète. nm menons plus tard l'expédition de l'Afghanistan .
conseillers, tous nommés par les directeurs, sauf l'approbation du roi ; un grand juge et trois conseillers rendaient la justice, une autre autorité dirigeait le commerce, et unecooh mission nommée par le gouvernement métropolitain {the hoard ofcontrol) prenait connaissance des actes de Tadmir nistration coloniale, et les contrôlait d'une manière efficace. Ce bureau avait en tout temps le droit d'inspecter les re« gistres, se faisait délivrer des copies de toutes les dispositions importantes, influait sur la fixation des dividendes, etc. Son président siège parmi les ministres et est le véritable goiH verneur de l'Inde : toutes les dépêches échangées entre les directeurs et leurs agents passent sous ses yeux ; il pei modifier les ordres envoyés par les directeurs et en donn lui-même .sans les prévenir. Le général en chef est choi parla couronne seule, et le gouverneur général lui-méoM peut être rappelé par elle. En 1788 , il y avait douze ceni quatre-vingt-cinq personnes autorisées à voter dans 1'»' semblée générale , parmi lesquelles quatorze jouissaient (h quatre voix, vingt-trois de trois, cent neuf de deux et odiq cent trente-neuf d'une seule.
Le 21 juillet 1813 une nouvelle loi fut rendue sur la compagnie des Indes , dont voici les principales dispositions. Les possessions au nord de l'équateur demeurent sous la domination de la compagnie ; elle conserve exclusivem^ le droit de commercer avec la Chine et d'importer du thé. Personne ne pourra s'établir aux Indes sans la permissioa des directeurs ; la compagnie devra consacrer, tous les ans, au moins un lack de roupies (environ deux cent cinquante mille francs) à l'éducation des habitants, et ne pourra nommer aux places que des personnes qui auront reçu quelque instruction. Cette loi pose en outre des règles pour le par- ' tage des dividendes qui ne devront jamais dépasser dix pour cent.
Néanmoins les plaintes contre le monopole dont jouissait la compagnie n'en continuèrent pas moins. Le 13 juin 1833 M. Grant proposa de proclamer la liberté complète du commerce de l'Asie, et vit sa demande convertie en loi. L'article qui a rencontré le plus d'opposition , surtout de la part
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de quelques intérêts privés, a été celui qui accordait la liberté du conomerce de la Chine. On assurait que les Chinois lie voudraient traiter qu'avec la compagnie des Indes , qu'ils prohiberaient en conséquence l'exportation du thé et que l'Angleterre mourrait de soif. Aucune de ces prédictions ne s'est vérifiée, et le thé, qui n'était en aucun pays aussi cher iqa'en Angleterre, n'a cessé depuis de baisser de prix, sans Éminuer en qualité. Il est seulement à regretter que les Anglais n'aient témoigné leur reconnaissance aux Chinois qu'en les empoisonnant d'opium , et aient poussé le cytaisme jusqu'à déclarer la guerre au Céleste Empire pour faire passer de force leur infernale drogue. I II faut constater aussi dans la législation coloniale de ,1'Hindoustan un autre changement très-important. Autre- K)is il était défendu aux Européens d'acheter des terres dans hnde et de s'y établir. On craignait sans doute qu'il n'ar-
E'vàt pour les Indes orientales ce qui était arrivé pour les ides occidentales où les colons, d'une part, avait exterminé les indigènes, et, de l'autre, s'étaient émancipés du joug de la mère patrie. Dans le bill Grant on a supprimé toute prohibition à cet égard.
' Ce bill déterminait encore en substance : ^ Que les territoires possédés dans l'Inde par la Grande* Bretagne continueraient à être administrés par la compagnie jusqu'au 30 avril 1854 ;
' Que les privilèges, droits, pouvoirs, immunités de la 0)mpagnie demeureraient en vigueur jusqu'à cette époque;
Que les revenus des propriétés de la compagnie seraient perçus par la couronne, et serviraient à l'acquittement des dépenses occasionnées par l'administration des Indes.
Conformément au système précédemment établi , le gouvernement de rinde demeurait confié à un gouverneur général , qu'assistait un conseil composé de quatre membres. les mesures jugées nécessaires par le gouverneur général devaient avoir la même force dans l'Inde que les actes du parlement. La cour des directeurs demeurait, toutefois.
J^ge en dernier ressort de leur valeur et de leur oppor^ nité.
Enfin , fait de fort peu d'importance , si Napoléon n'avak agrandi tout ce qu'il a touché , Sainte-Hélène , antérieur»* ment sous la domination de la compagnie des Indes, passait à la couronne.
Douze ans plus tard, le 2 février 1845, cette compagnie t acheté au Danemark, moyennant trois millions cent vingt»i cinq mille francs : l'' la ville de Tranquebar, sur la côte de Coromandel , et tous les districts dépendant de cette ville^ S"» la ville de Frédéricsnagore , ou Sérampore , et son terri«> toire dans le Bengale ; 3° un territoire dans la province d9 Balassore.
Mort du premier PlU (âVV9).
Les colonies nous ont détourné de la métropole ; il faut revenir pour voir les derniers moments d'un homme qi aurait voulu éviter à sa patrie, et une lutte fratricide, empêchant d'imposer d'office les colons américains, et issue honteuse, en décidant le gouvernement, une fois combat commencé, à n'y accepter d'autre terme que la soi mission des rebelles.
Le comte de Chatham s'était élevé plusieurs fois, 1774, contre la prétention des ministres de taxer les nies, et en 1775 il proposa un bill pour rappeler les trou] envoyées à Boston, et pour concilier les difiérends qui exil taient avec les Américains. Malgré le peu de succès de tentative, il la renouvela , aussi vainement, en 1777. « vous persistez dans vos mesures désastreuses, dit-il en t( minant un de ses éloquents discours, la guerre étrangèi est suspendue sur vos têtes par un fil léger et fragile. France et l'Espagne ont l'œil sur votre conduite, et attei dent, pour agir, que vos erreurs soient à leur compK maturité. >» Mais les paroles prophétiques de Pitt ne fui point écoutées ; on le traita de visionnaire, et l'on attribuai à l'afiaiblissement de ses facultés ces sinistres prédictions, qui devaient plus tard se vérifier. Le cabinet de VersaiU66| intervint en effet, ainsi que nous l'avons raconté, dans les débats des colonies avec leur métropole, et reconnut formellement leur indépendance, lorsqu'il crut savoir que le
ministère anglais avait proposé aux insurgés de leur &ire la même concession s'ils s'unissaient à TÀngleterre contre la France. Le comte de Chatham témoigna la plus vive indignalion de cet événement, quoiqu'il Teût prévu ; elle augmenta encore lorsqu'il eut appris qu'on devait discuter, dans la ehambre haute, un projet d'adresse au roi présenté par le 4uc de Richmond, dans lequel ce lord insinuait que la reeonnaissance de l'indépendance des colonies par la Grande- IreUgne était le seul moyen de mettre un terme à la perre. Malgré le déplorable état de sa santé, Chatham se fit transporter au parlement. Il entra dans la chambre des ords, le 7 avril 1778, appuyé sur le bras de son second X l'illustre W. Pitt, et accompagné de lord Mahon, son endre. Il était richement habillé, tout de velours noir, is complètement couvert en dessous de flanelle. La pàur répandue sur sa figure et son excessive maigreur, n'an* nçaient que trop les ravages faits par la maladie et les ttes politiques dans cette puissante organisation. A son vée, tous les lords se levèrent et lui formèrent une haie travers laquelle il f^assa pour se rendre au banc des com- • Après les avoir salués gracieusement, il s'assit et écouta ec la plus grande attention le développement de la motion in duc de Richmond. A peine fut-il terminé, qu'il se leva. J'ai fait aujourd'hui, dit-il, un effort au delà de mes forces ur me rendre au milieu de vous, peut-être pour la derière fois, afin d'èkprimer mon indignation contre la pro- SN)8ition de reconnaître la souveraineté de l'Amérique. Je ^ réjouis, milords, de ce que la tombe n'est pas encore jfermée sur moi, de ce que je suis encore en vie, pour élever ^a voix contre le démembrement de cette ancienne et noble ^monarchie. Accablé sous le poids des infirmités, je suis peu icapable d'assister mon pays dans cette conjoncture périlleuse; mais, milords, tant que je conserverai le sentiment ^t la mémoire, je ne consentirai jamais à enlever à la maison ^e Brunswick son plus bel héritage. Où est l'homme qui 4>serait proposer une telle mesure? Milords, Sa Majesté a succédé à un empire dont l'étendue est aussi vaste que la réputation intacte. Ternirez-vous l'éclat de cette nation en
abandonnant d'une manière ignominieuse ses droits et ses plus belles possessions? Faudra-t-il que ce grand royaume, qui a survécu tout entier aux déprédations des Danois, aux invasions des Écossais et à la conquête des Normands , qoi a résistée la menaçante invasion de l'Armada espagnole, tombe maintenant prosterné devant la maison de Bourbon ? Certainement, milords, cette nation n'est plus ce qu'elle était. Un peuple, il y a dix-sept ans la terreur du inonde, sera-til aujourd'hui tombé si bas, que d'être forcé de dire i son ennemi invétéré : Prenez tout ce que nous possédons, et donnez-nous seulement la paix? Cela est impossible. Je ne suis pas , je l'avoue, bien informé des ressources du royaume ; mais j'ai la confiance qu'il en a de suffisantes pour maintenir ses droits. Que ne préférerait-on pas au déshonneur? Faisons encore un effort, et si nous devons succomber, succombons du moins en hommes. » Le duc de Richr mond déclara, dans sa réplique, qu'il ne connaissait pas de moyens de conserver l'Amérique sous la dépendance de U métropole. « Si quelqu'un, ajouta-t-il, pouvait prévenir un tel malheur, lord Chatham serait l'homme qu'il faudrait choisir : mais quels sont les moyens que ce grand homme d'État pourrait proposer? » Lord Chatham , vivement agité par une telle interpellation , fit un violent effort pour se lever ; mais avant qu'il pût prononcer un seul mot, il mit la main sur son cœur et tomba dans un accès convul* sif. Le duc de Cumberland et lord Temple, qui se trouvaient à côté de lui, le reçurent dans leurs bras. Lord Chatham recouvra peu à peu ses sens , par les secours des médecins qu'on avait appelés, et fut ensuite transporté dans sa campagne de Hayes, au comté de Kent. Il y languit jusqu'au 12 mai 1778, qu'il rendit le dernier soupir, dans la soixante et dixième année de sa vie. Ainsi mourut le premier William Pitt, comte de Chatham, grand orateur, grand homme d'État. Pourquoi a-t-il fallu qu'à son patriotisme se mêJât tant de haine pour la France? Et cependant cette haine n'était rien, si nous la comparons à celle dont son fils pou^ suivit toute sa vie notre nation.
Ce que le premier Pitt avait détesté, poursuivi en nous,
['était la France héritière de la gloire de Louis XIV et de m ascendant sur l'Europe; c'était ht France régnant, par Bourbons, en Espagne et à Naples; c'était surtout la france maîtresse du Saint-Laurent et du Mississipi dans les ides occidentales, de Bourbon, de llle de France, de Pon- [ichéry, de Chandernagor dans les Indes orientales: ce que second Pitt détesta, poursuivit en nous, ce fut la France lépublicaine, promenant dans le monde entier la doctrine |e l'égalité ; ce fut la France impériale, dictant des lois à JEarope et prête à fermer à l'industrieuse Angleterre tous ports du continent.
Pitt fut grand, non pas seulement par la persévérance Fec laquelle il s'efforça de faire déchoir la France du preier rang pour y placer sa patrie, non pas seulement par [infatigable activité avec laquelle il nous suscitait sans cesse nouveaux ennemis, mais aussi par l'habileté financière rec laquelle il mit l'Angleterre à même de subvenir aux démses de la guerre la plus ruineuse.
Député à vingt et un ans, le second fils de lord Chatham l'en avait que vingt-quatre lorsqu'il fut nommé, le 18 dé- 'îmbre 1783, premier lord de la trésorerie et chancelier de [échiquier. Toute sa sollicitude se porta immédiatement sur triste état auquel la guerre d'Amérique, qui finissait à îine, avait réduit les finances. Avant d'établir de nouveaux ipôts, il chercha à rendre plus productifs ceux qui existent, en faisant adopter plusieurs bills contre la contremde. Ce fut surtout en diminuant les droits établis sur le ié, sur les liqueurs spiritueuses, etc., qu'il porta un coup însible aux contrebandiers. Ils n'eurent plus qu'un faible itérêt à continuer leur métier frauduleux, et le ministre [hglais prouva cette grande vérité, qu'on peut accroître le Iroduit d'un impôt en diminuant sa quotité. Sous les prélécesseurs de Pitt, les emprunts avaient toujours été abanlonnés, souvent à vil prix, -aux amis du ministère : il Idopta une autre marche ; tout le monde put y prendre )drt, en déposant des propositions cachetées, qui n'étaient ouvertes qu'en présence des concurrents. L'emprunt était accordé à celui qui, en présentant une solvabilité suffisante.
286 CHAPITRB XXXIV.
offrait les conditions les plus avantageuses au trésor. U ré* sulta de cette fnéthod(f que les souscripteurs d'emprunt, qui ne cherchent en général qu'un bénéfice de commission, ré' duisirent la prétention de leurs profits dans la proportion de six à trois. Pour rétablir la balance entre les recettes et les dépenses, Pitt fit adopter différentes taxes sur les chapeaux, sur les rubans, les gazes et autres articles de luxe, et il sou* mit les^vins étrangers aux droits à^aceise.
Au moyen de ces mesures et de diverses économies, il parvint, en 1786, après avoir pourvu aux besoins de tous les services, à réaliser un excédant de neuf cent mille livres sterling (vingt-deux millions cinq cent mille francs). En ajoutant à cette somme le produit de quelques taxes additionnelles peu onéreuses, il forma un fonds annuel de vingtcinq millions de francs, qu'il appliqua au rachat progressif de la dette publique. Ce fonds d'amortissement , qui s'aug* menta chaque année de Tintérét des effets publics rachetés, et auquel Pitt fit ajouter toutes les sommes dont il n'avait pas été fait emploi, fut versé par quartier entre les mains de commissaires choisis parmi les personnages les plus éminents. L'orateur de la chambre des communes les présidait; le chancelier de Téchiquier, le gouverneur de la banque, le maître des rôles, en faisaient partie. Loin d'imiter Walpole, premier auteur d'un semblable établissement, qui avait dé* tourné pour d'autres usages les sommes affectées à l'amortissement, Pitt considéra la destination de ce fonds comme sacrée, et il aima mieux, dans plusieurs occasions, créer dé nouvelles taxes, en risquant de perdre sa popularité, que d'en distraire la moindre partie. Son plan d'amortissement était, à ses yeux, la mesure qui lui faisait le plus d'honneur. Il se glorifiait d'avoir élevé une colonne qui devait pour toujours soutenir le crédit public, et sur laquelle il désirait que son nom pût être inscrit comme la seule récompense de tous ses travaux.
Le mode de perception adopté pour les douanes excitait les plus vives réclamations de la part des négociants, qui se trouvaient arrêtés à chaque instant par la complication des droits. Avant Pitt, tous les ministres avaient reculé devant
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les difficultés que présentait une telle réforme. Plus hardi et plus habile, Pitt trancha dans le vif et réunit tous les suffrages en simplifiant des rouages jusque-là fort compliqués et en étendant la réforme à Vaecise et au timbre, qui offraient 'ies mêmes inconvénients.
Nous terminerons ce tableau des mesures financières de Pitt en rappelant le traité de commerce qu'il avait conclu avec la France le 26 septembre 1786, et qui, sévèrement ' critiqué dans les deux pays, méritait plus de reconnaissance de la part des Anglais. Nous dirons aussi un mot des moyens hardis et décisifs qu'il employa, en 1797, pour sauver la banque nationale d'une chute imminente. A cette époque désastreuse, une insurrection générale était sur le point d'éclater en Irlande ; l'esprit de révolte soufflait la sédition jusqu'au milieu.de la flotte stationnée à la Nore, vis-à-vis de Sheeraess*; enfin la descente de quinze à dix-huit cents Français sur la côte du pays de Galles inspirait une terreur panique sans exemple dans les comtés de l'ouest et du nord. L'augmentation prodigieuse et rapide de la dette nationale avait répandu les plus vives alarmes parmi les propriétaires de fonds publics. Aux craintes qu'on avait conçues sur le crédit, s'en étaient jointes d'autres sur la solidité de la banque, à cause des prêts énormes qu'elle avait faits au gouvernement, et des demandes de fonds qu'on savait l'État disposé à lui adresser encore. L'empressement que le public mettait à réaliser en argent les billets de banque avait presque épuisé les espèces métalliques de cet établissement. Pour suffire aux exigences du public , les directeurs de la banque demandèrent au gouvernement le remboursement de leurs avances. Pitt, dans l'impossibilité d'effectuer ce
1. Les matelots se plaignaient depuis longtemps de la modicité de leur solde et de la mauvaise qualité des aliments. Un complot fut formé, et au moment où l'on donnait aux vaisseaux stationnés à Spithead l'ordre d'appareiller, les équipages se saisirent des oflBciers , et le gouvernement, cédant sur tous les points , promit une anrmentation de la solde. Cette faiblesse encouragea les matelots de la flotte, placée à l'embouchure de la Tamise , à la Nore. Ils s'emparèrent des vaisseaux , quèlquesnns menacèrent de les conduire en France; le plus grand nombre s'y opposa* toutefois, le gouvernement fit enlever les boules qui servaient à indiquer les passes dangereuses. La situation fut quelque temps terrible; l'Angleterre semblait prèle à périr, car à ce moment la France, l'Espagne et la Hollande, songeaient à reunir leurs flottes pour en former une véritable armée d'invasion. Heureusement des défections ^datèrent, et peu à peu les matelots firent leur soumission. '
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remboursement , décida immédiatement le conseil à inter* venir et à rendre un arrêt qui ordonnait aux directeurs de la banque de suspendre provisoirement les payements en argent. Peu de jours après, le comité qu'il avait fait nommer par le parlement pour rendre compte de la situation de ia banque, ayant établi, dans son rapport, qu'elle possédait bien au delà du mcmtant de ses engagements, même sans y comprendre environ douze millions sterling (trois cents mil* lions de francs) qui lui étaient dus par le gouvernement, Pitt proposa et fit adopter un bill qui autorisait la banque à continuer rémission de ses billets et la dispensait provisoirement de la condition de les rembourser en espèces métalliques. Cette mesure hardie, que l'opposition appelait une banqueroute déguisée, et que des contemporains, fort éclairés, nomment désastreuse parce qu'ils prétendent qu'elle donna aux ministres les moyens de contracter une dette de près de vingt-cinq milliards de fraiics , produisît l'effet que Pitt en attendait : les esprits se calmèrent ; la banque et le crédit furent sauvés. Si, au lieu d'agir avec cette vigueur et cette promptitude qui caractérisaient tous ses actes, Pitt eût laissé aux premières inquiétudes le temps de s'exalter, et aux ennemis de l'ordre le temps d'effrayer les esprits faibles sur la solvabilité de la banque, la suspension subite de son payement aurait, au milieu de l'abondance, paralysé le gouvernement et le commerce dans toute l'Angleterre.
Telles sont les principales opérations financières que Pitt fit adopter pendant le cours de sa longue carrière administrative, et qui le placent au premier rang des ministres des finances. Il allait encore rendre à son pays un service non moins signalé par la réunion de l'Irlande et de l'Angleterre sous une administration commune.
Mm réTolntion française; Bnrke, Fox, Staérldan; Snerre m\tt la Tranee (f 99S-I909); Insurrection de Tirlande (1990- 1998).
Il était naturel qu'une grande nation comme l'Angleterre, qui avait conquis ses libertés au prix de luttes séculaires, s'émût profondément au spectacle des premières scènes de
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notre révolution , et notamment de la prise de la Bastille ^ Cette première phase de la lutte eut un retentissement eitraordinaire dans toutes les parties des Iles britanniques. Mais la France, à la différence de TÀngleterre, son aînée dans la carrière des révolutions, voulait faire table rase du passé et ranger, sans transition, sous le même niveau politique, tous les membres du corps social. Cette différence souleva contre elle, eu Angleterre, non-seulement la haute noblesse pour laquelle le triomphe du parti populaire français devenait un sujet d'alarme, mais encore une grande partie de la bourgeoisie. En effet, en Angleterre, le génie de l'inégalité se retrouve aussi bien dans le bour* |eois que dans le noble, et le premier tient tout autant que le second à pouvoir avantager son fils aîné pour l'honneur du nom qu'il sera appelé à représenter. Dans lK)tre France, nivelée par l'action constante de la royauté, par Louis XI, Richelieu et Louis XIY, nous avons soif d'égalité, beaucoup plus encore que de liberté. C'est le contraire pour l'Anglais. Cependant, de même que tout esprit aristocratique n'est jpas complètement banni de France ^ tout esprit démocratique est loin d'être entièrement étranger à l'Angleterre , et la révolution française a donné naissance, au delà du détroit, à un parti de jour en jour plus formidable^ celui des radicaux y qui, beaucoup plus avancé que celui des whigs, veut modifier, transformer radicale* fnent la société anglaise ; mais aussi elle rejeta vers le pôle opposé quelques-uns de ceux qui avaient jusqu'alors le plus chaleureusement défendu la liberté.
De ce nombre fut Edouard Burke, l'honneur de l'Irlande,
I t. Soaihey , qui fut plus tard poète de cour, avait d'abord chaleureusement professé les idées françaises. Quand , après sa mort, il s'agit de lui élever un monu* iBent, un de ses amis d'eufance raconta la scène suivante, qui s'était passée à Bristol en 1789, et que M. Amédée Pichol nous conte à son tour : u Tel était Ten^ thoosiasme de notre génération , messieurs , qu'une troupe de jeunes amateurs i ^présenta sur le théâtre do la ville une pièce ae circonstance intitulée : la Prise ! ^ la Bastille. Je ne crois pas que Southey eût composé la pièce , mais il avait I «Mtcé les acteurs. Quelques-uns d'entre vous ont peut-être connu Beagley. C'était ^i qui faisait La Fayette. Quand on fut arrivé au dénoûment, IC' premier coup de ; wsil tiré par les gardes françaises fut un signal pour le parterre, qui, saisi d'une I Mpèce de délire, se précipita sur la scène, se mêla aux comparses, et prit part à I4 I destruction de notre oastille de carton. Beagley fut porté en triomphe dans son ous-^ I tnm6 de La Fayette.»
de cette ile si féconde en grands orateurs, et qui jusqu'à ce jour avait toujours fait cause commune avec les whigs. Use sépara alors hautement de ses amis politiques; il flétrit la révolution française de Tépithète de tyrannie féroce, et établissant un parallèle entre elle et la révolution de 1648, il déclara que la première était aussi odieuse que l'autre avait été grande et profitable. Fox, au contraire, qui oubliait assez qu'il était fils de lord Holland , pour porter un toast à sa majesté le peuple souverain, releva les expressiom tombées de la bouche de Burke, et fut soutenu dans cetie lutte par un autre Irlandais, le spirituel Sheridan. Fox, répondant au parallèle établi par Burke entre les deux révolutions de France et d'Angleterre, dit que la situation des deux royaumes n'avait aucune similitude ; qu'en France il y avait une nouvelle constitution à créer, tandis qu'en Angleterre la constitution n'avait eu besoin que d'être affermie* « S'il y a eu destruction totale de l'ancienne constitution en France, s'écria-t-il, c'est parce que tout le système était ra* dicalement hostile à la liberté, et que chaque partie de ce système était imprégnée de l'esprit funeste de despotisme. » Sheridan prenant ensuite la parole : « Le peuple français, dit-il, a commis, il est vrai, des actes de barbarie qui ont soulevé, à juste titre, l'indignation de tous les cœurs généreux; j'abhorre autant que M. Burke lui-même, les cruautés dont il s'est rendu coupable ! Mais que nous enseignent ces outrages, sinon à détester le système des gouvernements despotiques? Ce sont ces gouvernements qui corrompent la nature humaine au point de la pousser à de pareils excès; car ils foulent aux pieds la propriété, la liberté et la vie des citoyens ; ils se plaisent à commettre des extorsions, à bâtir des prisons età inventerde nouvelles tortures ; ce sontcesgouvernements qui préparent de longue main les jours de sangui* naire vengeance. Le peuple français, a, j'en conviens, cédé à de mauvaises inspirations : mais,sous le point de vue général, il a agi avec équité dans le grand objet qu'il s'est proposé.» La conviction de Burke ne fut point ébranlée par ce discours; il attaqua de nouveau la révolution française, et rompit, à cette occasion, avec Fox. « J'ai, dit-il, différé
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dans bien des circonstances d'opinion avec M. Fox, et cette dissidence n'a point porté préjudice à notre amitié; mais il y a dans la constitution française je ne sais quoi de maudit, qui détruit les choses les plus saintes. » À ces paroles, Fox vivement ému, répondit de son banc, et dit que son amitié n'avait nullement souffert dans ce débat. Ce moment eut un grand caractère de solennité : tous les yeux se tournaient par un mouvement spontané vers Fox. Il se leva ; mais à ses traits altérés, aux larmes qui coulaient de ses yeux, il était facile de reconnaître qu'une émotion profonde s'était emparée de son âme. S'étant un peu remis, il dit que, bien qne les événements pussent avoir modifié les dispositions de son honorable ami, « car, s'écria-t-il, je ne puis m'empécher de l'appeler encore ainsi, » il ne pouvait se résignera briser les liens d'une ancienne amitié, et à abandonner des rektions intimes qui duraient depuis vingt-cinq ans ; il espé* .nit que Burke songerait au temps passé, et que, si quel* t(ues expressions malséantes étaient sorties de sa bouche , larke ne les attribuerait à aucune mauvaise intention. Ces concessions de Fox, bien qu'elles fussent vivement applaudies par la chambre, ne firent aucune impression sur l'âme hautaine de Burke, qui n'y répondit par aucune marque affectueuse (9 février 1790). Il publia même, à quelque temps de là, sous le titre de Réflexions sur la révolution française, un ouvrage dans lequel il s'efforçait d'appeler Tindignation publique sur la tête des personnes qui, en Angleterre, approuvaient cette révolution. Le livre de Burke fut salué avec enthousiasme par les torys, par toute la haute Église, et servit admirablement les projets de Pitt.
Ce ne fut toutefois qu'en 1793 qu'éclata entre l'Angleterre et la France, cette lutte gigantesque où nous avons fini par succomber sans honte, puisque, pour nous abattre, il ne fallut pas moins de six coalitions successives de l'Europe entière. Ce fut le 1" janvier 1793 que la France, «près de nombreux efforts pour conserver la paix, déclara enfin la guerre à la Grande-Bretagne. Aussitôt, l'Angleterre beureuse de cette occasion de tirer vengeance, avec l'aide
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de l'Europe, du traité de 1783, signa de tous côtés des conventions de subsides; et, à Tabri derrière son grand fossé de la Manche, attisa le feu de la guerre universelle sans y prendre part elle-même, si ce n*est par son or et par ses es» * cadres. Tandis que les puissances du continent s'épuisaient en efforts convulsifs pour étouffer le géant révolutionnaire, pendant que la guerre occupait tous les bras , tous les es» prits, r Angleterre allait prendre, à petit bruit, possession de la mer et de tous les marchés, couvrir TOcéan de ses vaisseaux et inonder le continent de ses marchandises, tuant notre marine, mais tuant aussi Tindustrie et le conmierce de ses propres alliés. Le 8 juin 1793, elle déclara tous nos ports en état de blocus , et le 27 août, un traître qu'il faut nommer, le vice-namiral Turgoff, livra Toulon à la flotte anglaise. Il avait naïvement stipulé que les Anglais recevraient la ville , les arsenaux et la flotte en dépôt au nom de Louis XVIL Quand le capitaine d'artillerie Bonaparte, par, ses habiles dispositions , eut forcé l'amiral Hood à évacuer Toulon, celui-ci mit le feu à l'arsenal, incendia vingt bàti« ments de guerre dont onze vaisseaux de ligne , et en em<* mena quinze. Cette perfidie avait été punie d'avance par la défaite, à Hondschoote, d'une armée anglaise, qui, sousJe commandement du duc d'York, assiégeait Dunkerque. On voit que si l'Angleterre avait armé dans l'intérêt de la relM gion chrétienne, comme le disait Pitt, elle n'oubliait pas ses intérêts temporels en essayant de mettre à la fois la main sur Toulon et sur Dunkerque.
La campagne de 1794 ne fut pas plus heureuse pour ^a^ mée anglaise des Pays-Bas. Une suite de défaites la rejeta derrière le Wahal ; mais Paoli livra la Corse à l'Angleterre, et l'inexpérience de nos officiers de marine , presque tous ceux qui avaient fait la guerre d'Amérique ayant émigré, fit gagner à lord Howe, sur Villaret-Joyeuse , la bataille navale signalée par l'héroïsme de l'équipage du Vengeur. Nous perdîmes sept vaisseaux ; mais un immense convoi de blé qui arrivait d'Amérique entra dans nos ports, qu'il sauva de la famine.
L'année suivante , l'armée anglaise des Pays-Bas, chassée
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de poste en poste , fut contrainte d'évacuer la Hollande , et seâ débris, sept mille hommes, restes de trente-cinq mille, •lièrent s'embarquer à Brème pour rentrer en Angleterre , où le stathouder de Hollande les suivit. Ces succès inespérés .de la France désunirent la coalition et amenèrent deux traités de paix. L'Angleterre trouvait trop d'avantages dans eette lutte, qui lui livrait nos colonies sans défense, pour ne la point continuer. Afin d'épargner le sang anglais, elle prit nos émigrés à sa solde, et vint, le 27 juin 1795, les débar- ([aer sur la presqu'île de Quiberon, pensant qu'ils soulèveraient la Bretagne. Il était trop tard , Hoche était là. Ces malheureux étaient , pour la plupart , d'anciens officiers de niarine. L'Angleterre les sacrifiait très-volontiers dans cette [ expédition désespérée ; il n'en échappa qu'un très-petit nombre. Sur mer, deux rencontres eurent lieu cette année^ une, indécise, dans la Méditerranée, à la hauteur de Savone, fautre en face du Morbihan. Nous n'éprouvions pas de désastres , mais chaque fois un ou deux de nos vaisseaux
tarissaient, et, nos arsenaux étant vides, la belle flotte issée par Louis XVI se détruisait sans pouvoir être re-
< Aouvelée.
Ainsi l'Angleterre, entrée la dernière dans cette guerre avec d'immenses espérances, voyait la France, soutenue par le génie de la liberté, braver toutes les attaques, dompter l'anarchie intérieure, et porter à son tour l'invasion au delK)rs. Si l'Angleterre était pour le moment à l'abri de nos Bataillons, les idées, que ne peuvent arrêter ni les flottes ni la mer, passaient la Manche et venaient semer l'agitation jusque dans Londres. Quand, le 29 octobre 1795, le roi vint ouvrir le parlement, il fut assailli de clameurs bruyantes : « Du pain ! la paix I à bas Pitt ! point de guerre ! » Un coup de feu fut même tiré sur sa voiture, et à son retour, une pluie de pierres fut lancée sur le carrosse royal. . Les brillants succès de Bonaparte en Italie, dans'la mémomble campagne de 1796, le soulèvement de la Corse, qui dassa les Anglais, l'interdiction prononcée dans tous les
I ïtats alliés de la France, contre l'entrée des marchandises
I anglaises, et la destruction, par une de nos escadres, des
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pêcheries de Terre<»Neuve , enfin les préparatifs ftdts par Hoche, pour porter dans la Grande-Bretagne une armée d'in« vasion de quinze mille hommes, accrurent les alarmes, et le ministère fut contraint, pour paraître accorder quelque chose à Tesprit public, d'envoyer à Paris lord Malmsbury (25 octobre 1795). Les conditions qu'il apportait étaient telles, que le Directoire lui donna l'ordre de partir de Paris sous quarante-huît heures.
Cependant une agitation formidable troublait l'Irlande. Si une partie du peuple anglais avait accueilli avec bonheur la chute du despotisme en France, quels ne devaient pas être les sentiments des n^alheureux Irlandais. Nous avons donné déjà les principales stipulations de l'atroce législation que le protestantisme, vainqueur avec Guillaume III, imposa au catholicisme battu dans la personne de Jacques. Il était im« possible que les Irlandais se résignassent à leur sort. Ne pensant plus, après les rudes leçons qui leur avaient été données par Cromwell et Guillaume, à une résistance ouverte, ils organisèrent des sociétés secrètes qui frappaient dans l'ombre et qui, par leur discipline, échappaient aux poursuites de la police et des troupes. Les exploits des Ef^ fants blancs (White boys) font encore aujourd'hui le texte favori des histoires que l'Irlandais conte à la veillée. On les appelait ainsi parce qu'ils avaient coutume de porter, pa^ dessus leurs vêtements, une longue souquenille blanche. Ils étaient armés dé fusils, de sabres, de pistolets; brisaient les clôtures, mettaient à contribution les protestants, et faisaient une guerre d'embûches à l'autorité anglaise. Les Hearts of oak, ou Cœurs de chêne, les Hearts ofsteel, ou Cœurs d'acier, les Right boys, ou Enfants justes, étaient des associations formées sur le modèle des Enfants blancs. Les Right boys avaient juré haine éternelle à la dîme, qu'ils ne payaient à personne, et obéissaient à un chef mystérieux, le capitaine Right (juste). Redresseurs de tous les torts, les Right boys punissaient les propriétaires qui spéculaient sur le prix des terres, ou élevaient le loyer des fermes au delà d'un prix raisonnable. Les punitions étaient de plusieurs sortes : tantôt ils brûlaient les habitations de ceux qu'ils regardaient
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eemme leurs ennemis ; tantdt ils arrachaient de son lit, par une froide nuit d'hiver, l'homme signalé à leur vengeance, lui faisaient faire une longue course à cheval ; après quoi ils l'enterraient jusqu'au menton dans un trou perpendiculaire, et le laissaient là, non sans lui avoir coupé une oreille: tan- Ut enfin ils mutilaient le bétail, bêchaient les prairies, ou enlevaient les filles des riches propriétaires.
Ce fut au milieu de cette agitation profonde qu'éclatft la révolution française. Les Irlandais la saluèrent avec enlhouliasme. Us céléhrèrent l'anniversaire de la prise de laBaslille :
KLLG EBT NÉE LE 14 JDILLET 1789.
L'uir de la Marseillaise retentit dans toutes les parties de rirlande :
Ërelllez-vous, enfauts de l'Hibernie ; Le Jour de gloire est arrlTé.
Une vaste association, sous le nom 6' Irlandais-Unis, se fiffma à la voix du légiste Wolf-Tone, homme de Ulent et ^énergie. Le but des Irlandais- Unis, dans le principe, fut d'obtenir une amélioration générale dans la condition des habitants, au moyen d'une réforme parlementaire. Ils insistaient surtout pour que les catholiques eussent, en commun nec les protestants, la jouissance des mêmes privilèges, tant civils et religieux que politiques ; mais bientôt le cercle de leurs prétentions s'élargit, et ils conçurent le projet d« séparer entièrement l'Irlande de l'Angleterre. Une contrewtion, composée de protestants, et qui prit le nom d'Orangiites, en commémoration des services rendus à la cause protestante par Guillaume III, prince d'Orange, se forma Bussitét pour combattre les projets des Irlandais-Unis. Toutefois les deux partis parvinrent à se rapprocher temporairement par demutuelles concessions. Sur ces entrefaites, le gouvernement français ayant envoyé plusieurs agents ett Irlande et ayant fait de grandes promesses de secours , il ] ent une levée générale. Une vaste insurrection éclata; oi courut aux armes; la province d'Ulster seule fournil ceni cinquante mille hommes.
Cependant, à la nouvelle de l'insurrection , le gouvernement britannique s'était hâté d'envoyer des troupes de renfort en Irlande. Différentes rencontres eurent lieu; et, dans quelques-unes, les insurgés remportèrent l'avantage ; mais comme le courage ne suffisait point contre la discipline des troupes qu'ils avaient à combattre, ils reconnurent Tinuti* lité de la résistance et se soumirent.
L'insurrection était presque entièrement étouffée, lorsqu'on apprit qu'une expédition partie de la Rochelle, et commandée par le général Humbert, venait de débarquer dans la baie de Killala, comté de Mayo, dans le Connaught Les Français, au nombre de onze cents hommes, établirent leur quartier général au palais de l'évéque. Leur bannière portait une harpe, avec cette devise si chère aux enfants de l'Irlande : Erin go bragh (Irlande pour toujours). Ce renfort rendit l'espoir aux Irlandais, et un grand nombre d'entre eux reprirent les armes. Mais leurs alliés n'étaient point assez nombreux ; Humbert fut défait. Bientôt pai'ut en vue de l'Irlande une escadre française, composée d'un vaisseau de ligne, de huit frégates et de plusieurs bateaux de transport. Cette flotte apportait des renforts; mais ils arrivaient trop tard. Après une action de quatre heures, le vaisseau de ligne français, le Hoche, et trois frégates anfienèrent leur pavillon ; le reste fut dispersé. Parmi les prisonniers trouvés à bord du Hoche était le fameux Wolf- Tone, le fondateur de la société des Irlandais-Unis et le négociateur le plus entreprenant que cette société eût à Paris. Traduit devant une cour martiale , il ne put même obtenir de mourir de la mort du soldat, et fut pendu.
Un message royal, présenté à la chambre des communes (29 janvier 1799), fut défendu par Pitt, qui invoqua les résultats avantageux qu'avait produits pour le pays la fusion de l'Angleterre et de l'Ecosse. Mais il n'y avait aucune analogie dans la situation respective de l'Ecosse et de l'Irlande vis-à-vis de l'Angleterre. Celle-ci avait consenti à reconnaître l'Église presbytérienne d'Ecosse comme église de l'État, mais n'avait nulle intention d'accorder pareil privilège aux catholiques irlandais.
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La proposition passa ; pour la faire adopter du parlement iiiandais , il fallut recourir tour à tour aux promesses et •ax menaces. Les places, les pensions, les titres furent pro^ dtgaés. Il existe un livre, intitulé The Irish hlack list and national mirror of corruption^ dans lequel sont indiqués les noms des membres qui votèrent pour la suppression du parlement irlandais et les compensations pécuniait'es qui payèrent leur vote. Cette espèce de livre rouge indique que je seul achat des bourgs pourris irlandais coûta à TAngle^ terre un million deux cent quarante-cinq mille livres ster-> ]iog(plus de trente et un millions de francs). Toutefois, dans ce parlement vendu , il y eut encore des protestations 'énergiques. Le trop fameux lord Castlereâgh , alors lord-» lieutenant d'Irlande, ayant fait dans la chambre des communes irlandaiseis une motion tendante à obtenir Texpé-» dition du bill dans la forme ordinaire , un membre de la minorité, du nom d*0*Donnel, se leva et dit d*une voix vibrante : Et moi je demande que le Mil soit brûlé, — Oui^ reprit un autre membre de la minorité, brûlé par la main du bourreau. Vaines protestations! Le parlement irlandais, acheté par les oppresseurs de llrlande, se suicida lui-même, et, le 26 mai 1800, vota sa propre mort à une majorité de cent dix-huit voix contre soixante et treize. Depuis ce jour, le cri du rappel de l'union n'a cessé de retentir en Irlande, et c'est encore lui que faisait entendre naguère la voix mourante d'O'Connell.
L'Irlande fut représentée , dans la chambre haute, par trente-deux lords, dont vingt-huit laïques élus à vie, et, dans la chambre basse, par cent députés. La disproportion de cette représentation avec celle des deux autres parties de la Grande-Bretagne subordonne entièrement les intérêts de l'Irlande à ceux du reste de l'État. Les deux pays prirent le titre de royaume-uni de la Grande-Bretagne ^t d'Irlande y et le parlement celui de parlement im^ périal.
C'est aussi au commericement du xix" siècle que George III cessa de s'intituler roi de France et de porter des fleurs de lis dans ses armes. Il prit, à dater du 1*' janvier, le
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nom et le titre de George III, par la gràoe de Dieu^ roi Bretagnes, défenseur de la foi : Georgius III^ Dei grM»!ti Britanniarum rex^ fidei defensor ^
Cependant la guerre ^vec la France continuait av( acharnement. L'Autriche aux abois signa, en avril 1797, h préliminaires de Léoben, et l'Angleterre allait se trouver son todr dans Tisolement où la France avait été quatre plus tôt. La Hollande, TEspagne et la France étaient déj convenues d'unir leurs flottes pour faciliter le débarquemei en Angleterre d'une armée réunie à Boulogne, etph sous le commandement du vainqueur d'Arcole et de RivotiJ Une victoire de l'amiral Jervis, près du cap Saint-Yincenj (14 février), sur la flotte espagnole, et une autre de loi Duncan sur la flotte hollandaise (11 octobre) dans la m( du Nord , prévinrent cette jonction. Nelson commandaij sous lord Jervis ; détaché quelque temps après pour faii une tentative sur Die de Ténériffe, il y perdit le bras droit Une nouvelle ambassade de lord Malmsbury à Paris n( réussit pas mieux ; l!Angleterre exigeait qu'on traitât $\ la base des compensations réciproques.
Ce fut alors que Bonaparte , au lieu d'attaquer corps corps l'Angleterre si bien gardée par ses flottes , entreprit l'audacieuse expédition d'Egypte. Il traversa la Méditer* ranée, prit Malte en passant et débarqua à Alexandrie. Cet! entreprise pouvait avoir les conséquences les plus graves4 Maîtresse de l'Egypte et de Malte, la France l'était de Méditerranée, et des bords du Nil pouvait porter à son ennemie dans l'Inde des coups mortels. Mais un grand d^ astre maritime fit tout avorter. La flotte française , n'ayt pu pénétrer dans le port d'Alexandrie , s'embossa dans rade d'Aboukir. Nelson, l'ayant surprise dans cette posi-l tion, passa entre la terre et la ligne d'embossage. Cette ma*'| nœuvre, qui ne demandait point du génie militaire mais de l'audace, plaça notre flotte entre deux feux. L'inaction da contre-amiral Villeneuve, qui, en obéissant aux signaux de
1. Le traité d'Amiens (27 mars 1802) fut le premier acte diplomatique entre la France et l'Angleterre, oti le souverain de ce dernier royaume ne prit pas le titre de roi de France.
GBORGE m (1760-1820). 299
M amiral aurait pu replier son aile sur Nelson en opérant comme lui, livra Taile gauche et le centre à la destruction {V* août 1798). La bataille d'Âboukir ou comme les Anglais l'appellent la victoire du Nil enfermait en Egypte la meilleure armée et le plus redoutable général de la république; lassi amena-t-elle une nouvelle coalition des États monarchiques contre nous.
L'Italie fut perdue et la France même menacée sur trois points , par le Var, en Suisse et en Hollande , où le duc dTork débarqua avec quarante mille Anglo-Russes. Mais Brune rejeta le duc d'Tork à la mer par la victoire de Bergen , tandis que Masséna sauvait la France à Zurich. Bonaparte, revenu d*Égypte, renversait le Directoire au 18 brumaire et, huit mois après, écrasait Tarmée autrichienne. La coalition était encore une fois brisée. Mais tandis que ses al^ liés s'égorgeaient sur terre, l'Angleterre occupait Minorque, Gozzo, près de Malte, qu'elle assiégeait et qu'elle prit ; en £gypte , aidée d'une armée turque , elle forçait les Français de capituler; enfin dans Tlnde elle faisait la conquête du royaume de Mysore sur le fils de Hyder-Ali, Tippou-Saheb, qui, à la nouvelle de l'arrivée des Français en Egypte, avait aussitôt repris les armes.
L'Angleterre n'en était pas moins retombée pour la se* coude fois dans l'isolement. Elle vit même en 1801 se reformer contre elle la neutralité armée de 1780. Elle eût pu, pour ne pas ajouter à ses embarras, dissimuler sa colère et ne pas voir des eânemis dans ceux qui ne parlaient encore que de la dignité de leur pavillon. Mais sa position devenait bitolérable. A Londres, le peuple mourait de faim'; au dehors, reine des mers, pas un de ses navires ne pouvait mouiller dans un port du continent! D'ailleurs elle ne voulait abandonner aucune des prétentions qu'elle regardait comme des droits, et elle se décida à prendre audacieusement l'offensive. '
Elle avait alors plus de huit cents bâtiments de guerre, dont cent vingt-cinq vaisseaux de ligne et deux cent cinquante frégates, montés par plus de cent mille marins, et un grand homme de mer, Nelson. Tandis qu'une armée bri-
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tannique portée sur les vaisseaux de Tamiral Keith allait disputer l'Egypte aux Français, une flotte anglaise cingla vers la Baltique S commandée par Parker et Nelson; elle parut dans le Cattegat le 20 mars 1801 et se composait de dix-sept gros vaisseaux et trente frégates.
Pour aller du Cattegat dans la Baltique Tescadre anglaise avait à choisir entre deux routes également difficiles : la première y conduisait soit par le grand Belt soit fBT le petit Belt, deux bras de mer qui séparent, Tun, Tile de Séeland de nie de Fionie ; l'autre, Tile de Fionie de la côte du Jutland. Or, outre les feux croisés des batteries entre ces détroits resserrés, les Anglais avaient à craindre des bas-fonds. La seconde route est celle du Sund. On appelle ainsi le détroit compris entre l'extrémité de la Suède et la côte du Danemark. L'espace y est assez large pour permettre à une flotte de le traverser par le milieu sans avoir beaucoup à craindre les batteries placées sur les deux rives; mais comme il y a des bas-fonds du côté du Danemark les grands vaisseaux sont obligés de raser pour ainsi dire la côte suédoise. Ils se mettent à peu près hors de portée de canon de la côte danoise qui est très-fortifiée, mais passent sous le feu de la côte suédoise qui heureusement alors ne Tétait pas du tout. Helsingor ou Élseneur, le seul port du côté du Danemark, est défendu par la citadelle presque imprenable de Kroneborg. Sur la côte suédoise on ne trouve que Hei* singborg, triste rade où les vaisseaux ne sont guère tentés d'aborder, et où se trouvait à peine un canon.
Le 21 mars une frégate anglaise apporta à Elseneur Fulti' matum de l'amiral anglais: il enjoignait aux Danois de rouvrir leurs ports aux Anglais et de se retirer de la coalition maritime. Le prince royal répondit avec fermeté que jamais il ne trahirait ses alliés, qu'il n'avait pas fait de déclaration de guerre, mais un simple exposé des principes des <;onfédérés en matière de droit maritime. Que ceux-là étaient, au contraire, de mauvaise foi et agresseurs qui en pleine paix mettaient Yembargo sur tous les bâtiments qu'ils rencontraient;
I. Pour celte expédition , voyez, dans cette collection. Histoire det Etats #candmaves, le plan de Copenhague, p. 351, et la carte des détroits, p. 6.
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enfin que si les Anglais employaient la violence, les Danois sauraient repousser la force par la force.
Le peuple de Copenhague, après cette noble réponse de son chef y se tint sous les armes prêt à tout événement ; les hostilités commencèrent^
Les deux amiraux anglais tinrent conseil avant d'agir. Le plan de Nelson était d'entrer dans la Baltique en forçant le Sund : il valait mieux , disait-il , risquer quelques coups de canon que de s'exposer à rester éternellement dans le grand Belt et le petit Belt où Ton toucherait à chaque in-» stant sur des bas-fonds, où Ton ne pouvait faire un pas sans avoir la sonde à la main. Une fois le Sund franchi Nelson se chargeait avec une douzaine de vaisseaux de donner la chasse aux flottes suédoise et russe, et de les exterminer pendant que le reste de Tescadre anglaise bombarderait Copenhague.
Moins audacieux, Parker fit une tentative par les petits détroits, mais il reconnut que son lieutenant avait raison, et qu'il fallait une parfaite connaissance de cette mer pour se risquer aux passes dangereuses du grand Belt. Il se dirigea donc vers le Sund le 30 mars. Un bon vent le favorisait. La flotte fut disposée de la manière suivante pour franchir la passe : Nelson à Tavant-garde, Parker au centre, et l'amiral Graves à l'arrière-garde. Les vaisseaux de ligne étaient en colonne serrée au milieu du canal, leur marche était protégée par des bombardes à bords peu élevés, et placées en flanqueurs le long de la côte danoise et suédoise pour essuyer le feu de l'ennemi et y répondre.
Il arriva ce que nous avons dit plus haut. Dès que la flotte &U à la hauteur d'£lseneur la forteresse de Kroneborg ouvrit son feu : cent bouches de gros calibre vomirent sur la flotte anglaise des bombes et des boulets rouges ; mais Nelson ne voyant partir de la côte suédoise qu'un feu trèsfoible s'en rapprocha et les Anglais traversèrent le détroit eu se raillant de l'artillerie danoise dont les projectiles venaient mourir à deux cents toises de leurs vaisseaux. Les bombardes seules furent exposées; encore eurent-elles ^ peine quelques blessés. Elles lancèrent de leur côté des
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bombes sur Blseneur, mais n'y endommagèrent qu'une seule maison ; ce fut précisément celle qui servait de résidence au consul anglais. Les Danois n'eurent que deux tués et deux blessés.
A midi le Sund était passé et les trois amiraux jetaient l'ancre à Tlle de Hwen. Le golfe descend du nord au sud l'espace de quatre-vingts kilom. environ , il s'élargit ou se rétrécit depuis 12 jusqu'à 48 kilom.^ et ne présente que quelques passes navigables. A 39 kilom. au sud d'Elseneur, on trouve Copenhague située à l'ouest du golfe sur la côte da Danemark, s'élevant à peine au-dessus des eaux, et formant un plan légèrement incliné qui rase la mer de ses feux. Le golfe est fort large en cet endroit, et divisé par l'Ile basse de Saltholm en deux canaux navigables; l'un qui s'appelle la passe de Malmo longe la c6te de Suède, et n'est que peo accessible aux grands bâtiments ; l'autre qui s'appelle Drogden longe la cdte de Danemark et ordinairement est préféré par la navigation. Ce dernier est divisé lui-môme par un banc de sable, qu'on appelle le Middel-Orund^ en deux passes : l'une sous le nom de Passe-Royale côtoie la ville de Copenhague ; l'autre sous le nom de Passe des Hollandais est située de l'autre côté du Middel-Grund, C'est danslaPasse- Royale que les Danois s'étaient établis laissant l'autre ouverte aux Anglais, et songeant ainsi plutôt à défendre Co« penhague qu'à interdire l'entrée de la Baltique à l'ennemi. Mais il était bien certain que Parker et Nelson ne s'enga* géraient pas dans la Baltique sans faii^ tomber auparavant les défenses de Copenhague, et sans détruire les forces ma** ritimes que les neutres y pouvaient réunir.
Les moyens de défense des Danois consistaient en batteries fixes, situées à droite et à gauche du port et en une ligne de batteries flottantes, ou vaisseaux rasés, amarrés dans le milieu de la Passe-Royale, tout le long de Copenhague, de manière à éloigner de la place le feu de Tennemi. £n commençant par le nord de la position, se trouvait un ouvrage dit des Trois Couronnes^ construit en maçonnerie, presque complètement fermé à la gorge, commandant l'entrée même du port, et liant ses feux avec la citadelle de Go-
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penbagua ; il était armé de soixante et dix pièces de canon du plus gros calibre. Quatre vaisseaux de ligne, dont deux à l'ancre, deux sous voile, barraient le chenal qui conduit au port. De ce fort, dit des Trois Couronnes^ en descendant au sud, vingt carcasses de gros bâtiments, chargées de gros canons et fortement amarrées, remplissaient le milieu de la Passe-Boyale, et venaient se lier à des batteries en terre placées sur rUe d'Âmack. Ainsi la ligne de défense des Danois s'appuyait à gauche au fort des Trois Couronnes^ à droite à nie d'Amack, occupant dans sa longueur, et interceptant absolument, le milieu de la Passe-Royale. L'ouvrage des Trois Couronnes ne pouvait être forcé, défendu qu'il était par soixante et dix bouches à feu et cinq bâtiments dont trois sous voile. La ligne d'embossage au contraire, composée de carcasses immobiles, était trop longue, pas assez serrée, privée de la ressource des manœuvres, et, dans le dessein qu'on avait eu d'obstruer le milieu de la passe, placée trop en avant du point d'appui de la droite, c'est-à-dire des batteries fixes de l'île d'Amack. Cette ile n'est que la continuation de la côte sur laquelle Copenhague est assise. La ligne d'embossage pouvait donc être attaquée par la droite. Si elle eût été composée d'une division sous voile, capable de se mouvoir, ou bien si elle eût été plus serrée, plus fortement appuyée au rivage, les Anglais ne seraient pas sortis sains et saufs de cette attaque. Mais les Danois tenant beaucoup à leur escadre de guerre qu'ils n'étaient pas assez riches pour remplacer si elle venait à être détruite, n'ayant pas d'ailleurs reçu encore tous leurs matelots de la Norvège pour l'équiper, l'avaient renfermée dans l'intérieur du port, et avaient cru qu'il suffisait de vaisseaux hors de service pour remplir la fonction de batteries flottantes contre les Anglais. Leurs plus braves matelots commandés par des officiers intrépides servaient l'artillerie do ces vieux bâtiments amarrés*.
La flotte anglaise pouvait donc très-bien, d'après ce que BOUS venons de voir, entrer dans la Baltique sans essuyer le
l.TMen, Uià^iuiu Conmlat, liv. iX, p. 409 oi ittiv.
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feu des Danois. Pour cela il suffisait de négliger la ?ass»^ Royale qui défendait la capitale et de prendre le Middel- Grund , puis la Passe des Hollandais, qui n'offraient d'autres dangers que les bas-fonds. Mais était-il prudent de laissa derrière soi une force imposante qui eût pu fermer la retraite aux Anglais lorsqu'ils reviendraient après leur lutte contre les Russes et les Suédois? Cette lutte elle-même pouvait ne pas être heureuse, aussi valait-il mieux écraser les Danois pendant qu'ils étaient isolés ; eux vaincus on aurait meilleur marché de leurs alliés. C'est ce que pensèrent et firent Parker et Nelson.
Ce dernier fit adopter un plan de bataille absolument semblable à celui d'Aboukir. Parker en vit le danger, aussi ne l'accepta-t-il qu'avec sa réserve habituelle. Ce plan consistait à descendre le long du Middel-Grund par la Passe des Hollandais, de le doubler ensuite pour remonter dans la Passe-Royale et venir s'embosser vaisseau contre vaisseau à demi-portée de canon de la ligne danoise. Nelson se chargea lui-même de l'exécution. Parker devait rester en arrière pour rallier les bâtiments maltraités. Le 31 mars fut employé à reconnaître la ligne des Danois, à sonder les passes, à combiner les mouvements de la flotte ; le 1*' avril au soir Nelson mouillait à Drago en un point de l'île d'Amack. Le lendemain matin comme il remontait vers la Passe-Royale, trois de ses vaisseaux sur douze échouèrent sur les bas-fonds du Middel-Grund. Cet accident qui faillit plus tard lui faire perdre la victoire, ne le découragea pas. Il confia l'attaque des Trois Couronnes à un intrépide marin, le capitaine Riou, et vint se poster presque à bout portant de l'artillerie ennemie. A dix heures du matin les deux nations échangeaient déjà un feu épouvantable. De Copenhague huit cents canons tonnaient contre les Anglais, les bombardes de ces derniers lançaient une grêle de bombes qui passait par-dessus les deux escadres pour aller tomber sur la ville.
Les Danois montrèrent un courage héroïque. Le Proves' fg», batterie flottante montée par six cents artilleurs, soutint à lui seul l'effort de quatre vaisseaux anglais. Le comman-
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dant ne le quitta que lorsqu'il Teut vu en flalimes, et après avoir fait tuer cinq cents de ses artilleurs, il se jeta à la nage avec les cent qui lui restaient pour aller combattre sur un autre navire.
Pendant ce temps le capitaine Riou, obligé par suite de la perte des trois vaisseaux échoués, d'employer des frégates contre le fort des Trois Couronnes, était cruellement maltraité et désespérait d'éteindre son feu. Parker voyant l'attaque échouer de ce côté, trois vaisseaux hors de l'action et Nelson aux prises avec une artillerie quadruple de la sienne, donna l'ordre de cesser le combat : Nelson apercevant ce signal au grand mât de Parker laissa échapper un noble mouvement de colère. Il était privé de l'usage d'un œil ; il Saisit sa lunette, et la plaçant sur son œil borgne, il dit froidement : »< Je ne vois pas les signaux de Parker, » et il ordonna de continuer le combat à outrance. Ce fut là une , Doble imprudence, suivie, comme il arrive souvent au courage téméraire, d'un heureux succès.
En effet les batteries flottantes sur lesquelles les Danois avaient tant compté furent peu à peu détruites. Le Danebrog sauta avec un fracas épouvantable, les autres désemparés s'en allèrent à la dérive, trop lourds et d'ailleurs trop incapables de se mouvoir pour aller se mettre sous la protection des batteries de terre ; mais Nelson de son côté avait trois de ses vaisseaux déjà littéralement rasés.. Riou, qu'il avait obligé à rester devant l'attaque des Trois Couronnes avec des forces inférieures, venait d'être coupé en deux par un boulet, et ses frégates s'éloignaient devant un feu de plus en plus meurtrier. Lui-même en essayant d'aller amarrer les navires qui avaient amené leur pavillon avait été reçu par un feu si violent parti de la côte qu'il avait dû reculer. Cependant il usa d'audace et envoya un parlementaire au prince royal, espérant obtenir par une négociation les avantages d'une victoire qu'il voyait lui échapper. Trois de ses vaisseaux venaient encore d'échouer sur le Middel- Grund; il avait perdu plus de douze cents hommes, la moitié de ses bâtiments était hors de combat ou à peu près. Il cacha soigneusement ces détails au prince royal, et lui
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fit dire au coilIralFe, en jouant la générosité» qu'il regardait les Danois comme les frères des Anglais, mais que si le feu des batteries de terre Tempèchait de prendre possession des navires qu'il avait capturés, il se verrait forcé de les faire sauter.
Le prince ébranlé, ordonna la suspension du feu pour éviter à la ville un bombardement. Nelson était sauvé, car nul doute que si Taction eût continué la flotte anglaise n'eût été contrainte de se retirer battue. Le prince signa une convention qui établissait un statu quo de quatorze semaines.
Cette attaque avait été une odieuse violation du droit des gens; mais l'Angleterre ne voulait pas admettre qu'on restât neutre dans sa querelle avec la France. L'assassinat du czar Paul 1*', auquel les intrigues des Anglais ne furent sans doute pas étrangères, changea de ce côté la face des choses. L'Angleterre retrouva son influence à Saint-Pétersbourg. Tout le nord recomiùença à être inondé de ses produits, et par le nord toute l'Allemagne.
Cependant les rivages de la Manche se couvraient d'une armée formidable , qu'une flottille réunie à Boulogne menaçait de porter en quelques heures sur la côte opposée, k travers le brouillard ou après un coup de vent qui eût chassé du canal les flottes anglaises. La Grande-Bretagne, mise ainsi à la merci d'un hasard de mer, essaya de conjurer les déplorables efiets d'une descente des Français en formant des corps de volontaires , en exerçant ses milices et sa gentry. Mais elle se fiait plus sûrement à ses vaisseaux. Nelson se vantait de détruire sans peine la flottille de Boulogne. Il veut l'attaquer pendant une nuit, croyant la surprendre ; il fut repoussé avec perte : une seconde attaque ne réussit pas mieux. Cette flottille dont on s'était moqué parut dès lors formidable ; pour en éviter lés terribles atteintes il semblait qu'il n'y eût que deux moyens, la paix ou une nouvelle coalition. Mais l'Autriche, sous le, poids de tant de défaites, résistait à l'appât trompeur de l'or anglais : il fallut donc recourir aux négociations. Le premier consul, en prenant possession du pouvoir, avait
écrit au roi d'Angleterre une belle et noble lettre pour lui demander d'arrêter ces flots de sang que la rivalité des deux peuples faisait verser. Pitt avait fait rejeter cette ouverture; il était encore le principal obstacle à la paix. Plutôt que d'àbmsser son fier esprit devant cet humiliant aveu, il se retira. George III désigna pour secrétaire d'État des affaires étrangères lord Hawkesbury, et le comte de Saint- Vincent (amiral Jervis) pour le département de la marine. Quelques jours après , il tomba dans un état de malaise et d'hébétisme devenu malheureusement trop fréquent ; il n'acheva la composition du ministère qu'une semaine après , en désignant Addington pour le successeur de Pitt. Dès ce moment les négociations furent possibles avec la France , et la paix fut signée à Amiens, au mois de mars 1802, entre l'Angleterre d'une part, et la France, l'Espagne et la république batave de l'autre. Les conditions étaient : V restitution par l'Angleterre de toutes ses conquêtes sur la France et sur ses alliés, excepté l'tle de la Trinité cédée par l'Espagne, et Ceylan par la république batave : le cap de Bonne- Espérance devenait un port franc ; 2*' maintien de la Porte ottomane dans son intégrité ; 3"^ la France reconnaît la république des Sept-Iles. Les îles de Malte , de Gozzo et de Gomino doivent être rendues par l'Angleterre à l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem, dans le délai de trois mois, occupées par des troupes napolitaines, et rester indépendantes, sous la garantie de la France, de l'Angleterre, de la Russie, de l'Autriche, de l'Espagne et de la Prusse. Il ne doit y avoir dans l'ordre ni langue française, ni langue anglaise ; mais il en sera créé une maltaise , et les chevaliers rétablis choisiront parmi eux le grand maître. L'Angleterre reconnaissait toutes les acquisitions continentales de la France.
KvptOM de la paix d'Amleas (t9«8) 9 Traff«i«ar («••&)$ mort de PUt (t9«ft) et de Fox (il»««).
Malheureusement pour le repos du monde, il ne pouvait pas y avoir alors entre la France et l'Angleterre de traité durable, parce que deux systèmes conquérants ne peuvent être pacifiquement en présence : l'Angleterre voulait gar-
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(1er toutes les possessions acquises pendant la guerre, no« tamment Malte, dont le traité avait expressément proclamé l'indépendance ; ie premier consul, expression de la révolution française, ne voulait ni ne pouvait faire une concession aussi importante, et lui-même, de son cdté, envahissait sur le continent. Il réunissait le Piémont et Ttle d'Elbe à la France; il intervenait en Suisse; il occupait Parme.
Le ministère Addington, au milieu des deux opinions radicale et tory, toutes deux passionnées, était sans énergie et sans force. Venu pour la paix, il la fit mal, ne restitua point Malte , et voulait contraindre Bonaparte à évacuer la Hol^ lande. Dès le 8 mars 1803, le ministère envoya au parlement un message hostile à la France ; deux mois plus tard, la guerre était déclarée. Mais les deux nations adverses ne pouvaient se frapper au corps. Quand Tune nous eut pris encore quelques vaisseaux, et le reste de nos colonies; quand l'autre eut enlevé Télectorat de Hanovre, elles furent réduites à se mesurer encore des yeux des deux côtés de la Manche. Cette fois les préparatifs furent de la part de Bonaparte poussés avec la ferme résolution d'en finir, et de passer le détroit, fallût-il sacrifier une partie de l'armée^ Une admirable combinaison devait d'ailleurs tenir les escadres anglaises éloignées pendant quelque temps du canal Villeneuve, sorti de Toulon, devait aller aux Antilles avec toutes ses forces, faire beaucoup de bruit de ee côté, y attirer Nelson, et, avant d'en être atteint, remonter vers l'Europe, quand on l'aurait cru parti peut-être pour l'Inde; dégager les escadres de Cadix, de Bochefort et de Brest, et entrer dans la Manche en repliant devant soi toutes les croisières anglaises pour venir avec soixante vaisseaux de ligne protéger ie passage de cent cinquante mille hommes. Tout d'abord réussit à souhait. Nelson fut trompé. Tandis qu'il courait le golfe du Mexique, Villeneuve revenait en Europe; mais il se laissa arrêter à la hauteur du cap Finistère par une bataille avec l'amiral Calder. L'issue en fut incertaine. Villeneuve pouvait continuer sa route et accomplir le plan de Bonaparte ; il n'en eut pas le courage, et revint réparer ses avaries à Cadix, où il fut bientôt bloqué»
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Au* rnomenl où ce plan magnifique échouait; Bonaparte apprit que Tor anglais avait formé une coalition nouvelle. II quitta en frémissant la mer pour la terre. La capitulation d'Dlm, la bataille d'Austerlitz et le traité de Presbourg brisèrent en quelques semaines cette ligue du continent; mais l'Angleterre était sauvée. Klle avait même une grande victoire à enregistrer dans ses annales : Villeneuve, sorti de Cadix avec la flotte espagnole, s'était fait battre par Nelson. A Trafalgar, Villeneuve avait sous ses ordres trente -trois vaisseaux français ou espagnols, mais, surtout les derniers, mal gréés et pourvus d'une force de matelots insuffisante. Quand l'amiral annonça à ses officiers l'intention de combattre, les plus braves mêmes se récrièrent contre la pensée d'aller attaquer la flotte anglaise au moins aussi nombreuse et à qui rien ne manquait en matériel et en hommes éprouvés par de longues campagnes ^ Villeneuve persista. Napoléon l'avait appelé lâche et il avait le courage du soldat, s'il n'avait pas le génie de l'amiral ; il voulait prouver sa bravoure, dût-il rester sur le champ de bataille avec toute sa flotte. Nous avions alors d'admirables généraux de terre, nous n'avions pas un seul grand homme de mer, c'est là un de ces hasards, faciles au reste à expliquer, qui pèsent d'an poids terrible dans la balance des destinées des em- « pires. Ce qui manquait aussi à notre marine, dit M. Thiers, dont nous empruntons le récit pour cette bataille, c'était un système de tactique navale approprié à la nouvelle manière de combattre des Anglais. Au lieu de se mettre en bataille sur deux lignes contraires comme on faisait autrefois, de s'avancer méthodiquement, chacun gardant son rang et prenant pour adversaire le vaisseau placé vis-à-vis de lui, les Anglais dirigés par Rodney dans la guerre d'Amérique, par Nelson dans la guerre -de la révolution, avaient contracté l'habitude de s'avancer hardiment sans observer aucun ordre que celui qui résultait de la vitesse relative des vaisseaux, de se jeter sur la flotte ennemie, de la couper, d'en détacher une portion pour la mettre entre deux feux, de ne
I . La flotte anglaise n'avait que vingt-sept vaisseaux, mais le même nombre de boucbes à fen, par conséquent une force égale.
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pas craindre enfin la mêlée, au risque de tirer les uns sw les autres. L'expérience, l'habileté de leurs équipages, la confiance qu'ils devaient à leurs succès, leur assurant tou'* jours dans ces entreprises téméraires l'avantage sur leun adversaires moins agiles, moins confiants quoique ayanl autant de bravoure et souvent davantage ; les Anglais avaient donc opéré sur mer une révolution assez semblable à celte ^ que Napoléon venait d'opérer sur terre. Nelson qui avait contribué à cette révolution n'était pas un esprit supérieur et universel comme Napoléon; il s'en fallait, il était même assez borné dans les choses étrangères à son art. Mais il avait le génie de son art; il était résolu, intelligent et possédait k un haut degré toutes les qualités propres à la guerre offensive : l'activité, l'audace et le coup d'œil. »
Nelson, averti de toutes les dispositions de Villeneuve par des espions espagnols, sut bientôt que l'amiral français était décidé à une action désespérée, et il avait donné à ses offi* ciers des instructions qui ont été admirées de tous les marins. Il avait ordonné de former deux colonnes, l'une « placée directement sous son commandement, l'autre sous le cornmandement du vice-amiral Coliingwood, de les porter vive^ ment sur la ligne ennemie, sans observer aucun ordre que celui de vitesse; de couper cette ligne en deux endroits, au centre et vers la queue, d'envelopper ensuite les portions qu'on aurait coupées et de les détruire. » « La partie de la flotte que vous laisserez en dehors du combat, avait-il ajouté en se fondant sur les nombreuses expériences du siècle, viendra difficilement au secours de la partie attaquée, et vous aurez vaincu avant qu'elle arrive. » Le 19 octobre 1805, Villeneuve donna le signal d'appareiller. Sur le soir on ne vit que dix-huit voiles ennemies. Il se flatta de trouver les Anglais en forces inférieures et ordonna de se mettre eu bataille par rang de vitesse. La brise venait de varier, la flotte française était sur l'entrée du détroit. Pendant la nuit on ne cessa de voir et d'entendre les signaux des frégates anglaises, qui par des feux et des coups de canon indiquaient à Nelson les mouvements des vaisseaux français.
Le 20 au matin les Anglais se dirigèrent par groupes sur
la flotte française^ dont cinq lieues les séparaient encore.
Yilleneuve changea §lors ses dispositions : il appela à lui
l'escadre de réserve pour former toute la flotte sur une
! mâme ligne. Ce fut une faute, car cette division étant dans
b direction du vent, avait ses mouvements libres et pouvait
suivant les circonstances , prendre telle ou telle disposition
qui lui eût permis, par exemple, de mettre les Anglais entre
' éeux feux. Ce fut vers onze heures du matin que les deux
eolonnes ennemies s'avançant vent arrière joignirent la
\ flotte française.
Yers^midi la colonne de l'amiral Collingwood arriva lapremiëTe au feu, avant celle de Nelson , et coupa la ligne française .à la hauteur du vaisseau espagnol à trois ponts le Sania^ Anna, Aussitôt /e FougneuXy vaisseau français, lâcha toute sa ; bordée sur le Royal souverain qui marchait en tète de la co« lonne anglaise et portait le pavillon de Tamiral Collingwood. Mais les autres vaisseaux anglais suivirent le Royal sou^ terain et percèrent la ligne espagnole; un seul des vaisseaux de cette nation fit son devoir, ce fut le Prince des Asturies, monté par Tamiral Gravina. Le Fougueux, le Pluton, VAlyéiiras, monté par l'amiral Magon soutinrent seuls l'eflbrt des quinze vaisseaux anglais composant la colonne de Col* lingwood qui faisait tirer à double charge, boulet et mitraille. Pendant que notre arrière-garde était ainsi déjà coupée, notre centre Tétait par Nelson. La colonne de celui-ci, arrivée au feu une demi-heure après celle de Colliogv^ood, voulut traverser notre ligne en passant entre le vaisseau amiral le Bucentaure, monté par Yilleneuve, et le Redoutable commandé par un vaillant officier, le capitaine Lucas , qui , comprenant Tintention de l'amiral anglais , déploya toutes ses voiles pour recueillir un dernier souffle de vent, et arriva à temps pour barrer la route à Nelson. Il vint'si près que son beaupré rencontra et fracassa le couronnement qui ornait la poupe du Bucentaure, Nelson trouva donc l'espace fermé. 11 n'était pas homme à reculer, il s'obstina, et ,ne pouvant avec sa proue sépifrer les deux vaisseaux si fortement unis, il se laissa tomber le long du Redoutable en appliquant son flanc au sien. Ce choc et un
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reste de brise emportèrent les deux bâtiments hors de la lignes ! et le chemin se trouva ouvert de nouveau derrière le Bueen- ^ taure. Plusieurs vaisseaux anglais s*y jetèrent à la fois afia^ d'envelopper le Bucentaure et le SantissimorTrinidad. Lesij dix vaisseaux français de la tête de la ligne restèrent sanaj ennemi et à peu près inutiles.
Pendant que Villeneuve appelait vainement au feu le$. vaisseaux que la manœuvre de Nelson en avait séparés, une' lutte sans exemple s'était engagée au centre : le capitaine Lucas commandant le Redoutable, après avoir lancé contra: le vaisseau de Nelson le Victory et contre le Téméraire plvt* sieurs bordées de bâbord qui avaient causé un effroyable ravage, avait été obligé de renoncer à tirer de sa batteriA. basse, parce que dans cette partie les flancs arrondis des vaisseaux se touchant, il n'y avait plus moyen de se servir de l'artillerie. Il avait porté ses matelots devenus disponibles dans les hunes et les haubans pour diriger sur le pont da Victory un feu meurtrier de grenades et de mousqueterie* En même temps il se servait de toutes ses batteries de trir bord contre le Téméraire placé à quelque distance. Pour ea finir avec le Victory, il avait ordonné l'abordage; mais son vaisseau n'étant qu'à deux ponts et le Victory à trois, il avait la hauteur d'un pont à franchir, et de plus une espèce de fossé à traverser pour passer d'un bord à l'autre , car la forme rentrante des vaisseaux laissait un vide entre eux, bien qu'ils se touchassent à la ligne de flottaison. Le capitaine Lucas ordonna sur-le-champ d'amener ses vergues pour rétablir un moyen de passage entre les deux bâtiments. Pendant ce temps le feu de mousqueterie continuait du haut des hunes et des haubans du Redoutable sur le pont du Victory. Nelson revêtu d'un vieux frac qu'il portait dans les jours de bataille, ayant à ses côtés son capitaine de pavillon le commandant Hardy, n'avait pas voulu se dérober un instant au péril. Déjà près de lui son secrétaire avait été tué , et un boulet ramé avait emporté huit matelots à la fois.
Ce grand homme de mer, juste objet de notre haine et de notre admiration ^impassible sur son gaillard d'arrière, obse^
mi cette horrible scène, lorsqu'une balle, partie des hunes du Redoutable, vint le frapper à Tépaule gauche et se fixer Ibns les reins. Ployant sur ses genoux, il tomba sur le pont jlJsant effort pour se soutenir de Tune de ses mains. En mbant il dit à son capitaine de pavillon : « Hardy, les rançais en ont fini avec moi. — Non pas encore, lui rendit le capitaine Hardy. — Si , je vais mourir, » ajouta élson. On remporta au poste où l'on panse les blessés, is il avait presque perdu connaissance, et il ne lui tait que peu d'heures à vivre. Recouvrant ses esprits
^ intervalle , il demandait des nouvelles de la bataille et tait un conseil qui prouva bientôt sa profonde pré* Vyance. « Mouillez, disait-il, mouillez l'escadre à la fin de îi journée. »
; Cette mort avait produit une singulière agitation à bord du fictory. Le moment était favorable pour l'aborder. Ignorant |ee qui se passait, le brave Lucas, à la tête d'une troupe de 'matelots d'élite était déjà monté sur l'une des vergues étenidoes entre les deux vaisseaux, quand le Téméraire ne ces- I sant de seconder le Victory lâcha une épouvantable bordée I de mitraille. Près de deux cents Français tombent morts ou 1 blessés. C'était presque tout ce qui allait s'élancer à l'abor* ' dage. II ne restait plus assez de monde pour persister dans ! cette tentative : on retourna aux batteries de tribord et on I redoubla contre le Téméraire un feu vengeur qui le démâta ! et le maltraita horriblement. Mais un troisième vaisseau à trois ponts vient se joindre aux deux premiers. Le capitaine ^ Lucas voit deux de ses mâts coupés, son artillerie démontée, une des murailles de son navire presque démolie, le gouvernail hors de service, tout l'état-major tué ou blessé; sur six cent quarante hommes d'équipage trois cents morts et deux cent vingt-deux blessés ; il amène enfin son pavillon, mais il avait délivré la marine française de son plus redbu* table ennemi.
Pendant cette lutte héroïque, le Bucentaure^ monté par
Villeneuve, était aussi aux prises avec quatre vaisseaux, dont
deux à trois ponts. L'amiral français aussi ferme devant les
boulets qu'indécis dans son commandement, combattit jus-
i II. 18
qu'à la dernière extrémité, espérant que les vaisseaux n engagés viendraient le secourir; il vit successivement ber deux de ses mâts, et arbora son pavillon à celui de saine que les boulets coupèrent encore. Dès lors le B taure se trouva rasé comme un ponton. « Mon rôle est sur celui-ci, dit Tinfortuné marin, allons sur un autre. Mais il ne restait pas un canot pour le transporter à boi d'un autre navire. Il fut obligé de se rendre.
A cinq heures le combat finissait. Dix-sept vaisseaux fi çais ou espagnols étaient pris, un avait sauté, quinze s'e chappaient vers Cadix ou le détroit. L'escadre combi avait perdu six ou sept mille hommes , les Anglais mille, et Nelson, aussi regrettable à lui seul qu'une mée. Mais une affreuse tempête s'éleva le soir même et plupart des vaisseaux pris par les Anglais leur échappèrent' ou périrent dans les flots, comme V Indomptable q\x\^*9ii près de la pointe du Diamant avec quinze cents hommes» Lorsque l'amiral anglais rentra à Gibraltar il n'amenait plai que quatre prises sur dix-sept qu'il avait faites. Le corpi de Nelson porté en Angleterre sur le Victory, fut enseveli avec une pompe lugubre à Saint-Paul. Le titre de comt( fut conféré à son frère avec une pension de six mille livres sterling. Le parlement vota en outre un don de dix milh livres à chacune de ses sœurs, et les Anglais ont uni son nom à celui de Wellington dans leur reconnaissance. Sur la colonne qu'ils lui ont élevée dans Trafalgar-Square ils ont gravé les mots qu'il jeta pour dernier signal à ses vaisseaux ; « L'Angleterre compte que chacun fera son devoir. ■ Sa dernière pensée avant de mourir avait été la même : « Dieu merci, j'ai bien fait mon devoir. » Il y a dansées simples et nobles paroles une grandeur que les Anglaisent comprise, lorsqu'ils en ont fait l'épitaphe de leur glorieux amiral.
Pltt vit ce grand succès, mais y survécut peu : Austerlitz le tua. Il avait d'abord soutenu le ministère Addington, ensuite il l'attaqua vivement, et, au mois de mai 1804, redevint premier lord de la trésorerie et chancelier de l'échiquier. Puisque la. guerre recommençait, c'était à notre
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End ennemi à la conduire. Et en effet il avait presque sitdt reformé la troisième coalition, et s'était mêlé à des |ttenées ténébreuses contre le gouvernement de la France; moins le ministre anglais auprès de la cour de Bavière It part à un complot contre la vie du premier consul, ce fut d'Angleterre que partit George Cadoudal venant Paris assassiner le premier consul. Mais il était déjà iné, comme son père, par la goutte, maladie héréditaire s^sa famille; elle s'augmenta considérablement par usage immodéré du vin, et par les travaux auxquels il ntinua de se livrer sans relâche. Au mois de décembre S05, les médecins lui ordonnèrent de se rendre à Bath ; is les eaux ne produisirent aucune amélioration dans n état. Transporté avec peine à sa résidence de Putney, y fut bientôt dans une situation désespérée, qui s'aggrava core lorsqu'il apprit les fâcheuses nouvelles du continent. L'évéque de Lincoln, son ancien précepteur, lui Ipyant proposé de prier avec lui, Pitt y consentit, en disant : ^ Je crains d'avoir, comme beaucoup d'autres, trop négligé k prière pour que celle que je ferai sur mon lit de mort puisse être efficace. Je me confie à la miséricorde de Dieu.» Il parut se joindre ensuite ayx prières de l'évéque avec une i piété calme, confia, quelques instants après, le soin de ses I papiers à son frère et à ce prélat , et recommanda ses I nièces, filles du comte Stanhope, parmi lesquelles la fa- ; meuse lady Ësther, à la générosité de la nation anglaise, en I disant qu'il désirait qu'on leur accordât une pension de '' mille à quinze cents livres sterling (de vingt-cinq mille à ■ trente-sept mille cinq cents francs), si le pays jugeait que I ses services eussent mérité cette récompense. Il expira, le 23 janvier 1806, dans la quarante-septième année de son âge.
Un des avantages de notre époque, c'est d'avoir vu disparaître complètement ces haines féroces de peuple à peuple, qui naguère encore rendaient toute impartialité impossible. Aujourd'hui, il nous est même difficile de comprendre à. quel degré d'exaspération une lutte acharnée I avait porté nos pères, et il nous en coûte peu pour rendre
justice à Tun des ennemis les plus obstinés du nom français. Comme orateur, le second Pitt n'avait ni Félévatioa ni rame de son père, mais il possédait plusieurs des qualités qui constituent l'homme vraiment éloquent : ii était excellent dialecticien, exposait ses idées avec une clarté remarquable, et savait les présenter sous le jour le plus favorable avec une facilité telle, qu'il semblait toujours lire ses discours. Comme financier, nous avons exposé ses ti** très de gloire. Comme politique, c'est sous son administration que le trône de Tippou Saheb fut renversé, que Tlle de Ceylan, une partie des Moluques et le cap de Bonne* Espérance furent conquis, que Malte devint un second Gibraltar, que l'Angleterre fit presque seule le commerce du monde entier, et que son pavillon domina sur toutes les mers. Quant aux qualités privées de cet homme supérieur, elles ont obtenu les éloges de ses plus grands adversaires,* et il n'y a à lui reprocher qu'un penchant pour la boisson, défaut ordinaire, à cette époque, à la plupart des membres de l'aristocratie britannique. Tout le monde a rendu hommage à son désintéressement, à la simplicité de ses manières, à la régularité de ses mœurs, qui l'avaient fait nommer le ministre immaculé^ Il ne fut jamais marié : sa vie entière fut consacrée à son pays, et toutes ses affections étaient dominées par un désir insatiable de gouverner, quoiqu'il fût insensible aux honneurs , aux titres et aux richesses. Cet homme , qui disposait des destinées de la Grande-Bretagne, refusa l'ordre de la Jarretière, ne voulut jamais être que William Pitt, et mourut pauvre.
Ce qui prouve toute l'importance personnelle de Pitt, et l'irrésistible influence exercée par cet homme d'État sur la politique de l'Angleterre, c'est qu'immédiatement après sa mort George III, qui avait toujours eu autant de penchant pour les torys que George I" et George II pourleswhîgs,se vit contraint par l'opinion publique de confier à ces derniers la direction des affaires. Fox reçut le département des affaires étrangères; avec lui allaient prédominer tout naturellement les idées de pacification. Malheureusement, dès le 13 septembre 1806, il succombait à une hydropisie, et
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, allait reposer à Westminster à côté de Pitt , son ancien ijrivai. 11 avait toujours existé entre ces deux hommes un rude antagonisme. Pitt, malgré quelques discours d'oppo- .«ttion en faveur de la réforme parlementaire, malgré ses ■vœux pour l'émancipation des catholiques et pour Tabo- Jition de la traite des noirs, était l'homme du passé : c'était ^'Anglais animé par une haine séculaire à la ruine de la France; c'était le tory disposé à combattre partout, et de toutes les manières, en faveur des abus de l'ancien régime. J'ox, au contraire, était l'homme du progrès : son noble eœur battait pour tous les sentiments généreux. Anglais, il avait salué avec bonheur- l'émancipation de la France; ,|nembre de la plus orgueilleuse de toutes les aristocraties, jl voulait pour tous ses compatriotes l'égalité politique là plus complète ; élevé dans les principes de cette Ëglise anjglicane si intolérante, si tracassière, il voyait des frères non-seulement dans les dissidents protestants, mais encore dans les catholiques, dans les juifs. Fox brille au premier rang parmi ces êtres bienfaisants qui ne semblent avoir d'autre mission sur cette terre de douleur que de calmer les haines, que de lutter contre les trop puissantes suggestions de l'égoïsme, du fanatisme et de l'orgueil.
Suite de la guerre (19«e-flSfltt).
Bonaparte avait dit à Ulm, aux généraux autrichiens prisonniers ; « Je n'ai pas besoin de nouveaux territoires, c'est du commerce et des vaisseaux que je veux. » La France, en effet, était assez grande alors et assez glorieuse ; pour la porter au comble de la puissance et de la Richesse , il ne lui manquait que la liberté des mers. Trafalgar venait de clé-* jouer tous les plans de Napoléon ;»il se jeta dans une autre voie; ce qu'il n'avait pu faire par la force, il l'essaya par des décrets. 11 n'avait pu vaincre les flottes de l'Angleterre, il travailla à tuer son commerce. Les ouvertures de paix faites sous le ministère de Fox n'ayant pas abouti. Napoléon brisa, à léna, la monarchie prussienne, soudoyée de l'Angleterre, força la Russie, après Friedland, à traiter, et à l'entrevue de Tilsitt, fit accepter du czar Alexandre son alliance et ses
projets. La Turquie même échappa à Tinfluence anglaise , et une double expédition sur Constantinople et sur TËgypte échoua. Une autre sur Buenos-Âires eut le même sort. Des succès isolés sur les rares escadres que la France osait lancer de loin en loin, à travers les mers, étaient une bien faible compensation ; encore le contre-amiral Linois avait-ii pu faire dans Tocéan Indien une campagne désastreuse pour les négociants de Londres et de Bristol. Ainsi le continent, sous la pression de la puissante main de Napoléon , redevenait ennemi de l'Angleterre. Il fit plus, il voulut le fermer, non-seulement à ses armes, mais à ses marchands. Il inaugura (21 novembre 18C6) le système continental par le décret de Berlin, qui, par représailles de mesures prises contre les neutres, déclarait les lies britanniques en état dé blocus, et interdisait toute relation avec elles. Le ministère tory, qui prit les affaires en 1807, répondit à cette attaque par des prohibitions analogues. L'entrée des ports anglais et celle des ports des États alliés à la France fut interdite aux neutres. Tous les ports d'où le pavillon de la Grande-Bretagne était exclu furent déclarés en état de blocus, avec peine de la saisie pour tout navire qui y entrerait. Napoléon, allant plus avant dans cette guerre gigantesque dont les neutres et les populations commerçantes du globe entier faisaient les frais, porta sentence de confiscation contre tout bâtiment qui serait entré dans un port anglais, ou qui se serait laissé visiter par un croiseur ennemi. En même temps il travailla à nouer une ligue maritime avec la Russie, le Danemark et le Portugal. Le Danemark avait une marine florissante et une flotte qjiii faisait tout son orgueil. Au commencement de septembre 1807, avant toute déclaration de guerre, sans que le Danemark eût commis «ucun acte d'hostilité , une flotte anglaise vint sommer le gouvernement danois de lui livrer sa flotte jusqu'à la paix générale, et, sur son refus, bombarda pendant cinq jours Copenhague, y brûla neuif mille maisons et vola au Danemark vingt vaisseaux de ligne, seize frégates , cinq bricks et vingt-neuf chaloupes canonnières.
Ce nouvel attentat contre le droit des gens amena une
déclaration de guerre de la Russie et de rAutriche. Les Ëtats-Unis, pour un autre motif dont nous parlerons bientôt, semblaient prêts aussi à prendre les armes. L'Angleterre, repoussée du continent, sans alliés, sans commerce, ét6uf« fait de pléthore dans son île, au milieu des produits accumulés de son industrie. Déjà s'élevaient les plaintes amères des négociants et des planteurs coloniaux, qui ne pouvaient
; écouler leurs produits ; le système continental allait réussir, les peuples apprenaient à se passer des marchandises anglaises, et, ce qui était plus menaçant, apprenaient à les imiter. Le génie inventif, excité par les promesses de Napoléon, trouvait de nouvelles machines et donnait les moyens ée remplacer même certaines denrées^coloniales. Le conti-
I nent devenait industriel. C'est à ce moment qu'une faute de Napoléon changea les chances qui lui étaient si favorables. Ce que l'Angleterre avait fait à Copenhague, il le fit à Bayonne; l'une n'avait pris qu'une flotte, il prit un royaume. Mais de cette violence sortit pour lui une guerre terrible qui moissonna ses meilleures légions. La guerre d'Es*
. pagne ouvrit au flanc de la France une plaie qui alla s'agrandissant jusqu'à ce qu'elle eût emporté le grand empire. Ce fut par là aussi que l'Angleterre rentra en lice sur le continent. Elle y reparut avec un chef qui s'était distingué dans les guerres de l'Inde, général froid, circonspect, méthodique, sans élan mais sans faiblesse, rarement vainqueur, jamais vaincu complètement, Ylronduke, comme les Anglais l'ont appelé, le duc de fer, sir Arthur Wellesley, lord Wellington.
Le peuple espagnol s'était levé tout entier pour repousser l'odieuse usurpation de Napoléon. L'Angleterre accourut à son aide, Uii donna des armes, des officiers, des généraux. Wellington battit Junot à Vimiera , et le força d'évacuer le Portugal; en 1809, il vainquit le maréchal Victor à Talavera. Refoulé l'année suivante par Masséna sur Lisbonne, il s'arrêta, lorsqu'on le croyait déjà embarqué, aux lignes célèbres de Torrès-Védras , et Masséna fut forcé, en 1811, par la disette, de reculer à son tour. Wellington recouvra ce qu'il avait perdu, et voulut pénétrer en Espagne pour donner la
main aux années insurrectionnelles, et fut rejeté encore une fois sur le Portugal. Mais là il retrouvait sa force, parce qu'il retrouvait la mer et les flottes anglaises. Il en sortit enfin victorieusement en 1812, lorsque la folle expédition de Moscou emmena à cinq cents lieues de TEspagne toutes les forces de la France. Quand l'hiver eut tué la grande armée, les Anglo-Espagnols pénétrèrent jusqu'à Tarragone, où SouU les arrêta par une victoire (12 juin). Mais le 22 juillet Wellington battait Marmont aux Ârapiles. L'année 1813 montra TEurope entière soulevée contre la France. La diplomatie i anglaise n'était pas étrangère à cette dernière coalition. Sen- i tant approcher le moment suprême , elle prodiguait Tor, I les promesses, et prenait largement sa part de Faction en menant l'Espagne à fassaut de la France par les Pyrénées, tandis que ses alliés l'assaillaient par le Rhin avec cinq cent mille hommes. Wellington , vainqueur des recrues de Jourdan à Vittoria avec sa vieille armée, toujours si bien ménagée et si bien pourvue, enleva Saint-Sébastien le 8 sep* tembre 1813, passa la Bidassoa le mois suivant avec des forces très-supérieures, vainquit à Saint-Jean de Luz le maréchal Soult qui, forcé, par son infériorité numérique, de reculer, le fit avec une savante et énergique lenteur, le vainquit encore, le 27 février 1814, àOrthez, et lui livra le 10 avril cette bataille de Toulouse, où vingt-sept mille Français arrêtèrent les quatre-vingt-quatre mille hommes de Wellington, et en tuèrent vingt mille. Ce fut la dernière action de cette guerre de géants. Déjà Paris avait capitulé, et Napoléon allait se diriger sur l'ile d'Elbe, qu'on lui laissait pour résidence.
Mais Wellington n'avait pas encore cueilli sa palme la plus glorieuse. Le sanglant et inutile intermède des centjours la lui donna. Car les Anglais qui depuis le commencement de la grande guerre n'avaient joué sur le continent qu'un rôle très-secondaire, eurent le principal honneur de la lutte suprême. Cette gloire était due à leur opiniâtre persévérance. Les alliés occupaient la Belgique avec de grandes forces. Napoléon, qui avait en quelques jours reconquis la France, chassé les Bourbons, réorganisé l'année,
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I commença le 14 juin 1815 cette cannpagne terrible de cinq I jours, durant laquelle, selon son expression, il vit lui échapper trois fois des mains le triomphe assuré de la France. ! Tarmée anglaise^ commandée par le duc de Wellington, comprenait cent deux mille cinq cents hommes en trois lîorps : le premier sous le prince d'Orange, le deuxième sous lordHill, le troisième sous lord Uxbridge. Ces trois corps, manis d'une artillerie de deux cent cinquante pièces, étaient disséminés depuis Nivelles jusqu'au littoral de la mer. Le quartier général du duc de Wellington était à Bruxelles. Le point de concentration indiqué, en cas d'urgence, était les Quatre-Bras.
L'armée prussienne^ commandée par Bliicher, comptait cent trente-trois mille quatre cents hommes et trois cents touches à feu, et était partagée en quatre corps : le premier sous Ziéthen , le deuxième sous Pirch , le troisième sous Thielmanu, le quatrième sous Bulow. Le quartier général de Blùcher était à Namur. Le point de concentration, qui n'avait été que trop bien choisi et pris, comme on le verra, était à Fleurus.
En observant la carte, on voit que les deux armées ne pouvaient se réunir qu'entre les Quatre-Bras et Fleurus. Là était leur centre. C'est là aussi que Napoléon comptait porter ses premiers coups. L'armée française était établie sur l'extrême frontière, entre Maubeuge.et Philippeville.
Elle fut concentrée tout entière, le 14 au soir, sur trois directions : Philippeville, Beaumont, Maubeuge ; elle comprenait cent quinze mille cinq cents hommes, divisés en cinq corps, sous les ordres de d'Erlon, Reille, Vandamme, Gérard et Lobau, plus la garde impériale et trois- cent cinquante bouches à feu.
Le quartier général était à Beaumont. Les forces des alliés étaient donc juste doubles de celles des Français, deux cent trente-cinq mille neuf cents contre cent quinze mille cinq cents. Il y avait seize lieues de Bruxelles à Namur, et quinze de Namur à Beaumont.
Dans la matinée du 15, Blûcher apprit par le général Bourmont, qui désertait le camp français, que Napoléon
avait donné ordre à tous les corps de se diriger sur Charleroi. Mais, averti à temps de cette trahison, l'empereur changea ses dispositions, et ordonna le passage de la Sambre à Marchiennes, à Charleroi et au Châtelet. Ziéthen, qui avait son quartier général à Charleroi, pris à Timproviste, fut culbuté et repoussé sur Gilly, à une demi*lieue en arrière de Charleroi. Aussitôt le passage assuré, Napoléon donna au maréchal Ney le commandement des corps Reille et d'Erlon, avec ordre d'aller chasser les Anglais des Quatre-Bras pour occuper cette position d*oii dépendait le sort de la campagne. En même temps Yandamme chassait Ziéthen de Gilly , et Napoléon lui-même ma^ chait sur f leurus, point de concentration de Tarmée prussienne.
Ainsi, dès la première journée de combat, les Français avaient réussi à forcer les avant-postes ennemis, et menaçaient déjà de percer leur ligne à son point de jonction. D'après les bulletins français, les Prussiens avaient perdu dans cette journée deux mille soldats tués ou faits prisonniers; les Français une centaine de blessés et quatre-vingts morts. Dans la nuit du 15 au 16, l'empereur changea la composition de son armée, et l'organisa ainsi : Aile gauche: Ney, quarante-sept mille quatre cent cinquante hommes, cent seize canons. — Aile droite : Grouchy , trente-huit mille hommes, cent douze canons. — Centre et réserve : l'empereur, vingt-huit mille hommes, cent vingt-deux canons. Voici quel était le plan do Napoléon pour cette journée:
II devait marcher sur Fleurus, puis sur Gembloux, et là prendre la route de Bruxelles, où il comptait arriver le 17 au matin. Pour amener ce résultat, il ordonnait à Grouchy de se porter sur Sombref pour y tomber à bras raccourci^ ce fut son expression, sur les Prussiens, et à Ney de se bien garder aux Quatre-Bras, mais d'envoyer une division à Marbais pour que l'empereur pût Kappeler à Sombref en cas de besoin, et d'éclairer la route de Bruxelles. Ces dispositions, si elles avaient réussi, auraient eu pour effet de rejeter les Anglais au delà de Bruxelles, les Prussiens sur
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Namur, d'isoler Blùcher et Wellington pour les battre l'un après Tâutre.
Wellington, il est vrai, fut surpris, au milieu des fêtes qu'on lui donnait à Bruxelles, par la subite attaque de son habile adversaire ; mais sur le compte de Blûcher l'empereur se trompait. Il le croyait toujours à Namur. Blûcher, au contraire, averti peut-être par Bourmont, avait compris tout le plan de Napoléon. Il s'était porté de sa personne vers Ziéthen, et avait poussé Pirch, Thielmann et Bulow sur ïleurus à marches forcées. Bulow, cantonné à Liège, était trop loin, mais ses collègues arrivèrent à temps, et le 16, Blûcher se trouvait avec quatre-vfngt-quinze mille hommes «entre Bry et Sombref. Il fallut donc que Napoléon changeât encore une fois ses dispositions. Il avait cru arriver à Bruxelles après quelques escarmouches seulement, et Blûeber était venu barrer la route et le forcer à une bataille, avec la possibilité de pouvoir se joindre encore après à Wellington. Il y avait encore une chance pour Napoléon, c'était de battre si bien Blûcher et de le rejeter si décidément vers la Meuse, que la jonction avec les Anglais fût impossible. Pour cela il fallait que Ney et Grouchy coopérassent à l'action.
Ney reçut l'ordre de pousser les Anglais vers le nord, puis de se rabattre sur le corps de Napoléon, pour envelopper les Prussiens; firouchy devait aussi faire volte-face et se retourner sur Fleurus. Avant d'engager l'action, Napoléon voulut attendre la réponse de Ney. Elle ne vint pas. Il lui écrivit une deuxième fois, puis une troisième, que le sort de la France était entre ses mains. Ney, pour la première fois, hésitait; il hésita longtemps.
L'armée prussienne comptait, nous l'avons dit, quatrevingt-quinze mille hommes ; la portion de l'armée française qui lui était opposée n'en avait que cinquante-neuf mille. Le terrain était découvert, l'artiUerie avait libre jeu.
L'attaque commença par Vandamme, au village de Saint- Amand, à l'aile gauche ; les Prussiens, embusqués derrière les haies et couverts par les maisons du village, firent, à bout portant, un feu meurtrier. Il fallut faire le siège de chaque maison et de chaque étage. Les Prussiens furent
cependant rejetés au delà du ruisseau qui borde le village. Mais Blûcher, accourant avec sa réserve, arrêta de ce côtÉ nos succès. L'attaque avait commencé en même temps iM l'aile droite, à Ligny, par Gérard. Les Prussiens y furent cîi fois vainqueurs, et cinq fois vaincus. Des deux côtés on m< trait un acharnement qui ne s'était pas vu encore. « Il sei blait, à Ligny, dit un journal autrichien militaire (Vienni 1819), que chaque soldat eût trouvé dans son adversaire ennemi mortel, et se réjouit de trouver enfin le moment ]a vengeance. » Quatre fois les Français prirent le vilh quatre fois il fut repris par les Prussiens. « Ce combat, Blûcher dans son rapport, peut être considéré comme plus sanguinaire dont l'histoire fasse mention. » La gs impériale restait immobile ; Napoléon attendait, pour la h cer, l'attaque de Ney. Qu'il paraisse, qu'il prenne les Pi siens à dos, et leur destruction sera complète. Mais il parut pas. On vit seulement une division s'approcher champ de bataille, puis s'éloigner.... Ëtaient-ce des An{ ou des Français 7 On le sut plus tard. C'était le général d'] Ion, qui aurait pu réaliser le plan de Napoléon ; mais par obéissance militaire, n'osa s'arrêter pour attaquer Prussiens, parce qu'il avait reçu l'ordre d'aller rejoini Ney. Irréparable faute I
La bataille durait depuis trois heures ; il é^ait sept hem du soir. Napoléon se décida à intervenir. Il envoya la (^'~ sion Gérard, qui fit reculer l'ennemi. Blûcher, à cette charge avec sa cavalerie ; mais il rencontre les cuii français : il est renversé de cheval , foulé aux pieds, reusement pour lui il ne fut point reconnu, et put s'échai La bataille de Ligny était gagnée, mais pas assez compl ment, par la faute de Ney.
Ce maréchal avait reçu les ordres de Napoléon temps; mais ignorant la quantité de forces ennemies avait devant lui, il n'y avait pas obtempéré. Or, aux Qui Bras, en face desquels il se trouvait, il n'y avait que la gade de Saxe-Weimar, et le prince d'Oran/ïA »imé giments hollandais, en tout huit mille b-^^ été attaqués, ils étaient perdus.
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Mais Wellington profita de Tinaction du maréchal. C'est m milieu d'une fête qu'il apprend les opérations des Français depuis le 14. Il quitte sur-le-champ le bal, accourt jwrec quelques officiers d'état-major, et, grâce à une prodikpeuse activité, il a bientôt porté à cinquante mille hommes h petite troupe du prince d'Orange. Aux Quatre-Bras, Ney iretrouve alors toute son énergie; il enfonce les Brunswickois , tue leur duc et repousse le 42* écossais , dont le eolonel est tué ; mais le généralissime anglais s'élance contre les Français à la tête de dteux divisions arrivées de Nivelles «a pas de course. Ney touchait déjà la ferme des Quatre- Bras lorsque Wellington le rejeta dans ses premières portions.
Ney comptait sur d'Erlon comme Napoléon avait compté sur lui , mais d'Erlon n'amène ses vingt mille hommes qu'à neuf heures du soir, après avoir inutilement erré dans la plaine entre les deux combats avec une force qui eût donné une victoire décisive au parti vers lequel il se serait tourné. ' Cependant les Anglais , à leur tour assaillants , allaient se rendre maîtres de Frasnes, quartier général de Ney, lorsque Kellerman se précipite à la tète de ses deux régiments de cuirassiers; le 69' britannique est culbuté, les batteries sont enlevées par l'infanterie française, qui a suivi les cuirassiers au pas de course. Ceux-ci arrivent jusqu'à la ferme, mais là Wellington les arrête , les décime par un feu meurtrier. Kellerman, démonté, ne s'échappe qu'avec peine. A ce moment, le général Alten vient encore augmenter les forces de Wellington ; l'avantage reste à ce dernier ; les Français sont une deuxième fois repoussés sur Frasnes. Aussitôt Ney envoie dire à d'Erlon de venir, quels que fussent les ordres à lui transmis par Napoléon. D'Erlon arrive à neuf heures du soir pour voir le désespoir du maréchal que la nuit empêche de continuer à combattre. Les Français étaient sinon battus, au moins emprisonnés dans leurs positions.
Le chiffre officiel des morts, dans cette journée du 16, fut,
pour les Anglo-Belges, aux Quatre-Bras, de neuf mille, et
Celui des Français de trois mille quatre cents ; mais Ney
avait cinquante pièces de canon, et Wellington, à ce mo-
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ment , n'avait que fort peu d'artillerie. À Ligny , les Profr siens perdirent vingt-cinq mille hommes» et Napoléon mille neuf cent cinquante. On n'avait fait de quartier d' cun côté.
Le soir de cette même journée, 16 juin, les trois de Ziéthen , de Pirch et de Thielman se rallièrent à G bloux à une heure et demie de Ligny , derrière les trou non entamées de Bulow.
Napoléon , selon son habitude , campa sur son champ victoire. C'était le dernier. Ney, (^ui n'avait pas fait un resta dans ses positions de Frasnes en face de Wellingto;
Le 17 au matin, Wellington, qui avait appris pendant nuit la défaite de Ligny et la retraite deBlùcher, fit mouvement parallèle ; il quitta les Quatre-Bras au point jour et se replia sur Bruxelles en passant par Genappe. laissait aux Quatre-Bras le commandant du troisième cor lord Uxbridge. (
Le maréchal Ney, à qui l'empereur avait, pendant la nu^ envoyé l'ordre de recommencer au point du jour l'attaqi» des Quatre-Bras, était resté dans ses positions de Frasnes. Uk maréchal n'était plus le même homme ; ses brillantes facultéi étaient comme paralysées. Wellington venait de lui échapper* Lord Uxbridge abandonna encore, sans être troublé dans sa retraite, les Quatre-Bras, lorsqu'il vit arriver le sixième corpi (centre et. réserve) conduit par l'empereur lui-même. Napo» léon, en effet, ne recevant pas de réponse, à neuf heures dit matin , avait résolu d'aller prendre lui-même le comman* dément de l'aile gauche. Il était aux Quatre-Bras à unû heure, et Ney n'y était pas encore. Profondément blessé de cette inaction , l'empereur envoya directement aux chefs de corps du maréchal l'ordre d'avancer.
D'Erlon, qui arriva le premier, fut lancé à la poursuite de l'arrière-garde anglaise de lord Uxbridge. Reille le suivit , Ney parut enfin devant Napoléon , qui lui reprocha vivement ses inconcevables lenteurs. Il répondit qu'il n'avait pas attaqué parce qu'il croyait que Wellington était encore aux Quatre-Bras. Et il y avait plus de dix heures que le général anglais s'était replié sur Bruxelles.
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Les troupes conduites par Napoléon contre Tarmée anglaise, jointes aux deux corps de Taile gauche, se montaient à soixante-cinq mille hommes. Elles ne tardèrent pas à rencontrer Wellington , qui , comprenant le danger de trop s'éloigner de Blûcher , s'était arrêté en avant de la forêt de Soignes.
Napoléon, qui avait suivi aussi la route de Bruxelles, arriva à six heujres du soir en vue de cette forêt et de Tarmée anglaise , forte de quatre-vingt-dix mille hommes et de fioixante pièces de canon ; il prit position en avant de P/anehenoiSj à quatre ou cinq cents pas à droite de la route.
Pendant ces mouvements, que faisait Blûcher? Napoléon avait laissé Grouchy à Fleurus avec Taile droite , qui se montait à trente-quatre mille hommes. Grouchy avait ordre d'occuper Gembloux et de pousser les Prussiens Fépée dans les reins. La démoralisation s'était mise dans leur armée. A la suite de la défaite de Ligny, les corps étaient désorganisés, la désertion commençait. Si Grouchy eût activement continué la poursuite , les alliés de Wellington étaient perdus; mais ce général devait faire le 17 ce que Ney avait fait le 16. Il laissa à son ennemi toute la journée du 17 et toute 1a nuit pour se reconnaître et se reformer. Il n'arriva que le 17 au soir à Gembloux , n'ayant pas fait dans sa journée deux lieues; il est vrai que la pluie, depuis la veille, tombait par torrents, que les chemins étaient défoncés. Mais la situation voulait des efforts désespérés , des prodiges : il fal*lait les faire. Blûcher mettait ce temps à profit ; il partageait son armée en deux : une partie était renvoyée sur Liège, et lui , avec l'autre , prenait le chemin de Wavres pour rejoindre Wellington à la forêt de Soignes. Napoléon apprit ce mouvement à onze heures et demie du soir ; il envoya ordre aussitôt à Grouchy de porter en toute hâte, dans la direction de Saint-Lambert, une division de sept mille hommes, et de suivre lui-même cette division dès qu'il n'y aurait plus de doute sur la marche des Prussiens pour venir opérer avec la grande armée.
Le 18 au matin, l'armée de Wellington était toujours en avant de la forêt de Soignes , à gauche d'Hougoumont , en
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face de Pianchenois. G*était, il semble, une mauvaise position, condamnée par les règles les plus simples de la guerre, puisque s'il était battu, avec cette forêt à dos, il n'avait pour retraite que d'étroits défilés. Mais le moment était venu de moins regarder en arrière qu'en avant. Comme défensive, la position était excellente; et Wellington, qui sentait bien que reculer plus loin s'était s'avouer vaincu , et qu'être vaincu, c'étaient les routes de Berlin et de Vienne encore ouvertes à Napoléon, était résolu de faire là une résistance désespérée. Napoléon comptant sur Grouchy pour contenir les Prussiens, ne s'en croyait que plus sûr de la victoire. Il disait lui-môme, avant la bataille, qu'il avait quatre-vingt-dix chances contre dix pour écraser les Anglais. Mais un autre ennemi , le temps, était contre lui. La pluie avait détrempé les terres ; l'armée française bivouaquait au milieu de la boue ; Tartillerie et la cavalerie ne pouvaient manœuvrer. Cependant, à neuf heures du matin, l'armée se mit en marche sur onze colonnes. A dix heures et demie, elle était en position, en face de l'ennemi , rangée sur six lignes en forme de six V. L'empereur mit pied à terre sur les hauteurs de Rossomme. Ces hauteurs sont un plateau que traverse la chaussée de Charleroi à Bruxelles. Elles naissent à la ferme du Caillou , où l'empereur avait passé la nuit; elles finissent à la ferme de la Belle-Alliance, à quatre cents pas à peu près de là ; la route de Bruxelles traversait Mont Saint-Jean, hameau d'une trentaine de maisons, et à trois quarts de lieue plus loin, au milieu de la forêt de Soignes ^ se trouvait aussi sur la route le village de Waterloo. Napoléon resta en observation, depuis onze heures jusqu'à trois, sur un tertre des hauteurs de Rossomme, placé sur le côté gauche de la route, en face d'une maison isolée appelée la Maison d'Ecosse.
Une heure avant d'attaquer, Napoléon écrivit encore à Grouchy de se rendre immédiatement à Wav^res, d'en chasser les Prussiens et de se joindre à lui en revenant par Pianchenois.
A onze heures, deux corps de l'aile gauche de l'armée française attaquèrent le bois et le château d'Hougoumont, où s'appuyait la droite de Wellington.
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L'empereur, par cette attaque, voulait tromper son adrsaire ; son intention était de couper par un violent effort centre de Farmée anglaise, de s'emparer de Mont Saintn, et de se rendre ainsi maître du principal débouché le la forêt de Soignes, S'il eût réussi, les deux ailes de Welington une fois séparées, leur retraite devenait impossible, rsque Wellington vit Hougoùmont attaqué, il porta sur te point ses meilleures troupes. Aussitôt l'empereur dirige (Quatre-vingts pièces de canon sur Mont Saint- Jean, et fait ieommencer par Ney l'attaque de ce hameau, qui était occupé far le centre de l'armée anglaise. Alors apparut sur la gau- ■«fae de l'ennemi, dans la direction de Saint-Lambert, une Colonne que l'on reconnut pour être l'avant-garde du corps Hé Bulow. Bulow, qui n'avait pas combattu à Ligny, avait trente mille hommes de troupes fraîches avec lesquels il dlait donner en plein dans notre flanc droit, s'il n'était ^s contenu. On apprenait en même temps que Grouchy ■n'était pas encore arrivé à Wawres, et que rien par con- '^uent n'empêchait la jonction des Prussiens avec leurs alliés. Mais Napoléon, croyant que Grouchy se trouvait à la poursuite du corps de Bulow^, ne désespéra pas encore de 'la journée, malgré l'approche de ce nouvel ennemi; il se 'disposa même à le prendre entre deux feux et fit faire une I des plus belles et des plus audacieuses manœuvres qui aient I été exécutées sur un champ de bataille : un changement de front oblique sur le centre, l'aile gauche en avant par division. Le comte Lobau, chargé de ce mouvement, n'avait que dix mille hommes pour en arrêter trente mille ; mais il ne devait ouvrir le feu que lorsqu'il entendrait le canon de Grouchy à Saint-Lambert. Cette partie de la bataille générale pouvait réussir; Napoléon ne s'en affaiblissait pas moins de dix mille hommes. Il ne lui en restait plus que cinquante-cinq mille contre les quatre-vingt-dix mille du général anglais. En réalité, c'étaient soixante-cinq mille hommes qui allaient en combattre cent vingt mille, un contre deux.
« Nous avions ce matin quatre-vingt-dix chances pour nous, dit Napoléon à Soult, l'arrivée de Bulow nous en a fait
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perdre trente, mais nous en avons encore soixante quarante, et si Groucby répare Fhorrible faute qu'il a de s*amuser hier à Gembloux et envoie son corps avec dite, la victoire ne sera que plus décisive, car Bulow s< perdu entièrement »
Pendant que Ney attaquait Mont Saint- Jean et la Haii Sainte, où était la gauche de Wellington, Tattaque du cl teau et du bois d'Hougoumont, que Napoléon avait ordonna pour faire diversion , devenait une lutte affreuse et des p] sanglantes. Les Français se jetèrent dans le bois, mais ne sU rendirent maîtres qu'après avoir chassé les Anglais d'arl en arbre. Au delà était un nouvel obstacle, le mur en bri^ ques du château, percé de milliers de meurtrières, d'où Anglais, à peu près invisibles, firent un feu meurtrier sap tout ce qui débouchait du bois.
Quatre heures durant, cette boucherie continua. Napo^ léon fit enfin amener de l'artillerie, et les obus eurent bietf vite mis le feu au château. Les Français pénétrèrent un in«4 stant dans îa cour, dont ils avaient forcé la porte, mais ib en furent repoussés à la baïonnette. L'ennemi conserva ce poste toute la journée. Ce n'était là qu'une fausse attaque^ La véritable, au centre, paraissait réussir; l'artillerie de Ney enfilait le débouché de la forêt de Soignes et faisait un ravage affreux dans les rangs ennemis. A l'aile gauche de Wellington, la division anglaise Picton, et la brigade belge Perponcher essayaient en vain de repousser le corps de d'Erlon, qui descendait des hauteurs de la Belle-Alliance pour se placer entre la gauche des Anglais et Bulow. La première ligne des Anglais fut culbutée, et le brave général Picton tué ; les hameaux de Smouhen, de la Haie et de Papelotte furent enlevés.
Wellington^ à cheval près d'un arbre à moins de cent pas en arrière du bord de la terrasse, suivait attentivement la marche des colonnes de Ney. A la vue du désordre qui suivit la mort de Picton, il fit soutenir sa brigade. Mais en ce moment ses officiers lui montrent plusieurs corps qui, écharpés par les pièces de douze de l'armée française, se sauvaient sur la route de Bruxelles. Wellington s'élance
MMNir arrêter cette fuite. Le général Ratty, qui commandait Pftrtillerie, apercevant Wellington et son état-major au mi-> leu des fuyards, crut qu'il battait en retraite, et fit ralentir Ib feu de ses pièces pour aller dire à Napoléon que Welling- [ton abandonnait ses positions. Loin delà, ce général parvint rallier ses régiments qui, voyant cesser cette pluie de miille devant laquelle ils fuyaient, rentrèrent dans leur preière position . Il revint précipitamment à sa place de bataille. *im n'est perdu, dit-il, après avoir sondé du regard le ravin. Ney avait été trompé comme le général Rutty par le moument de Wellington et cette panique des troupes anglaises, itdt qu'il vit son adversaire quitter la terrasse qu'il occu- ^it, il crut hâter la défaite des Anglais en portant l'artillerie sur les positions mêmes de l'ennemi ; les pièces de douze avec lesquelles Rutty avait fait tant de mal aux Ânglo- Belges furent relevées, et les chevaux lancés au galop du Ifâut en bas de la ferme de la Relle-ÂIliance pour traverser le ravin et gravir l'autre pente, afin de mitrailler à brûlepourpoint les Anglais.
Wellington, moins éloigné du théâtre de l'action que
Napoléon , suivait attentivement les péripéties du drame
émouvant que jouaient deux cent mille soldats au-dessous
! de lui. Il voit dans le ravin les canonniers embourbés jus-
f qu'aux genoux, les bSClIs enterrés jusqu'à l'essieu, les artil-
; leurs français condamnés à l'immobilité. II pousse un cri
de joie et lance deux régiments de dragons à fond de train
I dans le vallon. Ces hommes, les meilleurs soldats de l'ar*
I mée anglaise, coupent les traits, tuent les chevaux et sabrent
\ les artilleurs. Ils furent à leur tour chargés et sabrés jus-
I qu'au idemier par les cuirassiers de Milhaud. Mais l'armée
{ française ne s'en trouva pas moins sans artillerie de réserve ;
: il ne restait en effet à Napoléon que des pièces de quatre ;
I niais que pouvait-il faire avec ces pièces contre l'artillerie
; anglaise de calibre et de portée triples.
I Plus loin, une autre brigade de dragons, commandée par
: sir William Ponsomby, fit une charge à fond pour arrêter
1 Ney qui montait toujours; elle enleva plusieurs pièces d'ar-
tillerie légère et deux aigles ; mais les cuirassiers de Mil'*
332 CHAPITRB XXXIV.
haud chargèrent à leur tour, culbutèrent les dragons an* glais et reprirent les canons. Le général hanovrien Oaiptéds et le major général Ponsomby furent tués. Cependant Ney, en dépit de rartillerie de Wellington , aborde enfin la Haie-Sainte et s'en empare, après une horrible mêlée où^ Anglais, Allemands, Belges, Hanovriens, Français, lut<« tèrent corps à corps, et où les Écossais firent admirer leuf inébranlable courage. L'avantage restant aux Français, h désordre se mit encore une fois dans Tarmée anglaise : un«. grande quantité de fuyards se précipitèrent sur la route de Bruxelles, le bruit de la défaite de Wellington arriva même dans cette capitale. Napoléon apprenant par Ney que le centre des Anglais était percé, crut une troisième fois avoir sai^i la victoire. La garde alors s*ébranle et se jette à la poursuite de l'armée anglo-belge pour achever sa déroule. Soudain le canon gronde derrière l'armée française. £st-ce Grouchy?
C'était Bulow qui, avec ses trente mille Prussiens, faisait la puissante diversion promise. La veille au soir, le général Gneizenau était venu dire au généralissime anglais , de la part de Blûcher, à qui Grouchy avait laissé le temps de réor* ganiser son armée , que le premier attaqué par Napoléon soutiendrait la lutte à outrance, et que l'autre viendrait à son secours. Wellington avait tenu parole. Bulow venait dégager son chef.
Reprenons les incidents de l'action particulière qui amenait ainsi Bulow sur les derrières de l'armée française. On a vu qjje Lobau avait été envoyé avec dix mille hommes contre lui pour lui barrer la route, tandis que Groucby l'atteindrait par derrière. Bulow, arrivé à Planchenois, y soutint un combat opiniâtre; mais les Français étaient un contre trois, ils furent obligés de céder au nombre, et refoulés sur le cimetière de l'église du village. L'artillerie prussienne déborda la ligne de Lobau , et ses boulets vinrent labourer la terre du tertre de la Maison d'Ecosse, devant laquelle se trouvait l'empereur. Ney était à ce moment au pied du plateau, attendant deux régiments de la réserve qu'il avait demandés à Napoléon. Mais l'ofiFensive
décidée de Bulow obligea l'empereur, pour ne pas être toamé, d'envoyer sa jeuoe garde à Lobau. •
Wellington voyait pour la seconde fois les chances tourner contre lui , les Prussiens n'arrivant pas ; mais quand le ^canon de Bulow éclate, il comprend que le moment décisif est venu ; et à son tour il attaque Ney dans la Haie-Sainte. [L'infanterie repousse ses colonnes, nos cuirassiers les sabrent, ^ftranchissent un talus rapide et se précipitent sur les carrés l'anglais. A cette vue, Ney, à qui Napoléon a recommandé de 86 tenir quelque temps sur la défensive, pour attendre l'effet de l'attaque de Bulow, oublie ses ordres , marche sur le gâteau , le gravit le premier, et se trouve avec ses soldats ,exk dedans de la deuxième ligne^ anglaise , entraînant avec lui toute la grosse cavalerie , sept mille chevaux , qui gravit le plateau fatal et va hacher la cavalerie anglaise, quand eelle-ci se repliant à droite et à gauche démasque soixante pièces de canon qui vomissent la mort. Après le feu essuyé nos cavaliers s'élancent sur les carrés anglais. Mais ils ne peuvent rompre cette valeureuse infanterie ; chaque carré reçoit impassÛ)le la charge des cuirassiers français , et quand ceux-ci se retirent^ se déploie et lance ses. feux ; nos cavaliers reviennent, le carré se reforme. Onze fois la brigade du major général Hackett répéta cette manœuvre, onze fois elle fut chargée. Nous devons donner les numéros des régiments composant cette héroïque brigade , c'étaient les 30", 33% 69' et 73^ Après la onzième charge , le 69% qui était à la face la plus exposée, se trouva^ haché; les autres, aux deux tiers entamés.
Cette lutte dura deux heures, pendant lesquelles Wellington, lord Hill, le prince d'Orange, se montrèrent sublimes de courage, constamment enfermés dans les carrés ou courant de l'un à l'autre, et encourageant leurs soldats : Courage, mes enfants, s'écriaitleduc Wellington, si nous quittons d'ici, que dira-t-on de nous en Angleterre? Cependant il sentie danger croître pour lui , il voudrait changer de position , il songe encore à la retraite. Mon Dieu y s'écrie-t-il avec désespoir, we faudra-t-il donc voir tailler en pièces tant de braves gens! Un aide de camp lui annonce que la cinquième di«
vision est réduite de quatre mille hommes à quatre cents^ qu'elle napeut plus tenir. « U faut pourtant, dit ropinîàlii général , qui ce jour-là mérita si bien son surnom d7ron dnkef \ le duc de Fer ; il faut qu'elle reste ici avec moi sur ce terrrà { jusqu'au dernier moment. Il n'y a que la nuit ou Blûch^ qui puissent nous tirer d'ici. »
Si notre réserve d'infanterie eût alors été disponible, c'ei était fait de l'armée anglaise. Malheureusement cette ré4 serve était avecLobau, elle venait de lui donner la victoire)^ Bulow était contenu, repoussé ; mais il fallait toujours oocok, per des troupes à l'observer, et le moment d'agir sur li plateau était passé. A sept heures nos cavaliers, dont prei^ que tous les chefs avaient été blessés ou tués, sont rejetai hofs du plateau. L'artillerie anglaise reparait et fait d'ak' freux ravages. Napoléon fait alors avancer la jeune garde mais il est trop tard, Wellington la brise à coups de canoQt. Deux bataillons entiers sont détruits , les autres se retirenlt Le corps de Reille, resté à Hougoumont, entre alors en action. U était huit heures, Wellington rassemble ses der^ nières forces et consulte sa montre; il regarde dans it direction d'Ohain. Des détonations se font entendre à l'ex* tréme droite de l'armée française. On pousse des cris de joie autour de l'empereur; c'est Grouchy, dit-on. Nouvelle erreur I Après l'armée de Bulov^, c'était la seconde armée prussienne , celle de Blûcher, qui arrivait.
Dès lors tout était perdu. Les Français entendant le canon derrière eux se croi^t trahis; ils se débandent , Napo-^ léon pâlit et fait avancer [sa vieille garde. Elle se forme en carré au fond du ravin. Pour comble de calamité, Bulow, averti par Blûcher, recommençait à tonner de son cété. Nous sommes trahis, crient quelques soldats. Dominés par ces fatals soupçons de trahison , que les faux mouvements des deux derniers jours avaient encore augmentés , les régiments de Ney hésitent et faiblissent. Wellington s'en ape^ çoit ; il ramène toute son infanterie, tout à l'heure disloquée: c'est environ soixante et dix mille hommes qu'il pousse sur les débris rompus des régiments de l'empereur. Toutes les positions que les Français ont prises, sont une à uneabaa-
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données. Le mouvement concentrique de ces trois armées anglaise et prussiennes , resserre la dernière armée de la France, qui ne représente bientôt plus qu'une masse
eonfose.
Napoléon , désespéré , tire son épée et veut s'élancer au milieu des ennemis, il veut périr avec sa fortune ; ses génélaox l'entourent , on l'arrête et l'entraîne sur la route de léenappe. Il est plus de neuf heures ; la nuit est descendue for ce. terrible champ de bataille; et on lutte encore. La vieille garde forme six carrés , cinq sont successivement déilraits par un ennemi trente fois plus nombreux ; un seul jieste quelque temps encore debout , c'est celui de Cam- Ikronne, à la hauteur de la Maison d'Ecosse. Ces braves refusent de se rendre , et seuls contre toute l'armée ennemie, la chargent à la baïonnette pour donner à leur chef aimé le temps d'échapper. Leur sacrifice réussit, et leur a valu une gloire immortelle. La bataille de Waterloo avait duré dix heures. Les Français , qui étaient cinquante-neuf mille àLigny contre plus de quatre-vingt-dix mille Prussiens, et à Waterloo soixante-cinq mille contre près de cent soixante mille soldats, qui deux fois, dans cette dernière lutte, virent ia victoire s'échapper de leurs mains, eurent dans ces deux joamées ving[t-huit mille huit cent cinquante morts et s^t ihille huit prisonniers. Mais jamais armée française ne porta de coups plus terribles, puisque les alliés perdirent près de soixante mille hommes.
iinsi finit cette campagne célèbre :
Sans la désertion d'un traître , les alliés étaient anéantis an début de la campagne.
Si Ney eût fait son devoir, ils étaient écrasés à Ligny.
Si Grouchy eût fait le sien , ils l'étaient à Waterloo.
Rendons justice aussi au duc de Wellington. 11 n'eut point de manœuvres bien décisives, il n'eut pas de plan profondément conçu. Surpris par son adversaire, il dut recevoir la bataille où celui-ci voulut, adossé à une forêt dans ^ï^e situation désespérée, s'il était vaincu. Toute sa gloire ^t dans son opiniâtre résistance, dans son invincible ténacité, dans sa résolution de tenir jusqu'à l'arrivée des Prus-
siens, dût l'armée anglaise et lui-même être anéantis aupa* ravant. Lord Hill lui demandait à un des moments les pius critiques, ce qu'il ordonnait. «Rien, répondit-il. — Mais vous pouvez être tué, il est important que celui qui vous remplacera connaisse votre pensée. — Je n'en ai pas d'autres, répliqua le duc, que de tenir ici tant que je pourrai. »
L'Angleterre reçut avec une joie indicible la nouvelle de ce grand succès , le premier qu'elle remportait sur terre depuis le commencement de la guerre. Il n'y avait plus de dignité à conférer au vainqueur, il les avait toutes. On lui donna deux cent mille livres sterling. Tous les régiments qui avaient combattu au Mont Saint-Jean, inscrivirent sur leur drapeau le mot Waterloo, et cette campagne de cinq jours équivalut, pour tous les soldats à deux années de service. On les désigna sous le titre de^aterloo-Men.
Il est fâcheux d'avoir à dire que l'Angleterre usa mal de ce grand succès. Napoléon, irréparablement vaincu, n'avait pas voulu fuir en aventurier; il vint à bord d'un vaisseau anglais, le Bellérophon^ s'asseoir, comme Thémistocle, au foyer du peuple britannique. Généreuse confiance indignement trompée! Le grand captif fut conduit à Sainte-Hélène, au milieu de l'Atlantique, à cinq cents lieues de toute terre. Il y grandit encore, parce qu'il y effaça ses fautes sous les outrages et les tortures d'Hudson Lowe, ce geôlier de l'Angleterre. Il y mourut le 5 mai 1821.
Les traités qui suivirent la victoire de Wellington à Waterloo se proposèrent pour but d'effacer tout ce qui s'était fait depuis vingt-cinq ans en Europe. La Pologne fut livrée à la Russie, l'Italie à TAutricbe, T Allemagne occidentale à la Prusse, la mer aux Anglais. On leur laissa, en effet, la colonie du Cap, à l'extrémité de l'Afrique, qui commande le passage aux Indes par l'Atlantique; Berbice, Esséquibo, Démérara dans la Guyane ; Malte avec ses dépendances, qui commande toute la navigation de la Méditerranée ; les Sept- Iles dans la mer ionienne, où Corfou est la clef de l'Adriatique; l'Ile-de-France, le meilleur port et la meilleure forteresse de la mer des Indes ; Tabago et Sainte-Lucie dans les Antilles. Ainsi l'Angleterre avait maintenant des stations
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formidables pour sa marine militaire et marchande sur toutes les mers. Le sceptre de TOcéan était bien assuré dans ses mains; et ce qui fortifiait cet empire, c'était la faiblesse où était réduite la France, ramenée en deçà de ses frontières de 1789. Tandis que les puissances allemandes ébrécbaient notre frontière et y faisaient des jours par où une invasion nouvelle pût entrer plus aisément; tandis qu'on nous donnait perfidement pour voisines d'anciennes alliées, la Prusse et la Bavière, afin de nous les rendre enneniies, TÂngleterre nous enlevait les bouches de la Meuse et de TEscaut, et fai* sait élever contre nous un nouveau royaume^ celui des Pays- Bas, qui ne pouvait utiliser Anvers. Après les mesures prises contre la puissance militaire de la France, vinrent les mesures prises contre l'esprit de progrès et de réformes. On avait renversé Napoléon au cri de liberté; cette liberté , invoquée , promise dans les jours de malheur, on Fétouffa après la victoire ; et à l'alliance des peuples proposée par la révolution , on substitua la sainte-alliance des rois. L'Angleterre , malgré la nature de son gouvernement, prit la part la plus active à ces mesures, qui fondaient un nouveau droit des gens et une nouvelle politique, la prépotence des cinq grands États chargés de faire la police de l'Europe.
Cette politique, résultat de la grande guerre, dure encore ; heureusement l'Angleterre paraît vouloir s'en détacher. Un autre résultat de cette lutte, celui-ci plus heureux, a été de rendre l'Europe industrielle; le blocus continental la força <f élever des fabriques , qui font aujourd'hui , comme la récente exposition de Londres l'a montré, une concurrence redoutable aux manufactures de la Grande-Bretagne. Enfin, tandis que l'Europe était en feu, l'Amérique, à la faveur de la paix, se peuplait, défrichait son sol vierge, fondait des villes et développait ses forces avec la mâle vigueur d'une robuste jeunesse. Naguère ce n'était que des colonies insurgées; maintenant c'était un peuple. En 1812, frère Jonathan avait même assez grandi pour ne pas craindre de se me-
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surer avec John Bull pour une question de conunerce. Leâ
exigences de FÂngleterre à l'égard des neutres , et particulièrement le droit de visite, que les croiseurs anglais s'arrogeaient sur les navires américains, sous prétexte de re* chercher des matelots déserteurs, amenèrent à plusieurs reprises dé vives contestations entre les deux pays , et en 1812 une guerre ouverte.
Cette guerre ne pouvait ressembler à celles de l'Europe ;elle se fit avec de petits corps de troupes sur les frontières, particulièrement sur celles du Canada, et avec des bâtiment! isolés. La marine américaine naissante s'y couvrit de gloiret et ses corsaires firent subir au commerce anglais des pertes immenses; il n'en fut pas ainsi des forces de terre. La capitale même des États-Unis, Washington, fut prise le 24 août 1814 par le général Ross, qui y incendia tous les édifices publics. Cette violence fut blâmée en Angleterre même; mais le général Packenham attaqua sans succès la Nouvelle- Orléans, vaillamment défendue par le général Jackson (8 janvier 1815). La paix avait été conclue à Gand peu de jours auparavant (24 décembre 1814), aux conditions suivantes : 1"* Fixation de la ligne de démarcation du c6té du Canada, jusqu'au lac des Bois {lake of Woods) , et aux lies dans la baie de Passamaquoddy, baie située en partie entre le New- Brunswick et l'État du Maine. L'exécution en était renvoyée à des commissaires; 2'' restitution de toutes les conquêtes; S"" les deux parties s'engagent à faire tout leur possible pour l'abolition du commerce des esclaves.
Cette guerre, qui révéla le fort et le faible des Ëtats-Unis, augmenta leur dette publique ; mais ils n'en recueillirent pas moins de grands avantages : d'abord l'affermissement de rUnion , principalement depuis l'incendie de Washington, qui confondit dans un même sentiment les opinions divergentes du nord et du midi ; ensuite, par l'effet de l'interruption de tout commerce extérieur, l'établissement de manufactures et de fabriques ; enfin la création d'une marine militaire, dont le besoin se fit sentir, et qui devint l'objet principal des soins du gouvernement. L'Angleterre s'était donné elle-même une rivale.
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Le règne de George IH avait fini , à proprement parler, ^n 1811. Sa raison, depuis si longtemps chancelante, l'ayant mt à fait abandonné à cefte époque, un bill avait fait passr l'antorité royale entre les mains du prince de Galles son ;. Le vieux roi fut conduit à Windsor, où il resta jusqu'au mr de sa mort (29 janvier 1820). Il n'était point fou fuieux et avmt conservé la douceur de son caractère. Le peule se découvrait avec respect lorsqu'il voyait passer ce ieillard chez qui, dans les dernières années, une cécité )inplète était venue s'ajouter à la démence. Quand George III descendit au tombeau, il atteignait sa latre-vingt- deuxième année et en avait régné soixante, n'avait jamais été un homme supérieur, mais il était loué d'un certain bon sens, d'une certaine fermeté de résoition. Bien difierent de George I*', de George II et de son propre fils George IV, il avait toutes les vertus privées, s'eût toujours montré bon père, et avait constamment vécu Ivec sa femme dans la plus douce et la plus simple intimité. <e prince de Galles, qui lui succéda avec le titre de régent ^n 1811, et avec le titre de roi en 1820, était, au contraire, honte de la famille royale. De très-bonne heure il se signala par les plus folles prodigalités. Nonobstant un revenu de deux millions de francs par année, le parlement avait été obligé de lui accorder une somme de quatre millions de francs pour ses dettes, parmi lesquelles figuraient environ trois cent mille francs de parfumerie et de poudre à la maréchale. Entouré de débauchés et de dissipateurs, le prince de Galles jouait dans les clubs ou cercles, pariait à outrance et corrigeait les chances du jeu comme on le faisait à la cour de Louis ÎIY et de Charles II. Plus d'une fois les membres du Jockey's-club lui reprochèrent de fâcheuses erreurs ; grand parieur de courses, amateur de chevaux, il se servait de mille ruses pour rester vainqueur, et les annales de la fashion de Londres rapportent qu'un jour le jokey de Son Altesse Royale pénétra dans une écurie, et fit manger au cheval qui devait courir avec le sien une préparation qui neu-
tralisa son ardeur. Le fait devint public, et il fut même un moment question d*exclure le prince du club, témoin d'une si honteuse spéculation. En 1795, pour se débarrasser de ses dettes, qui avaient fini par atteindre le chifire de quinze millions, il avait promis à son père de se marier, si l'on payait ses créanciers, et il épousa, le 8 avril 1795, sa cousine germaine, Caroline de Brunswick, fille du duc de Brunswick, si connu par l'invasion de la France en 1792, et d'Augusta d'Angleterre , sœur aînée de George III. Cette princesse, née en 1768, avait dix-huit ans lorsque Mirabeau la caractérisait, dans une lettre, comme une personne « tout à fait aimable, spirituelle, jolie, vive et sémillante. » Néan* moins, dès les premiers jours de son union, elle se vit indignement traitée par son mari, qu'elle rendit père, le 7ijanvier 1796, de la princesse Charlotte. Au mois d'avril suivant, elle se vit notifier, par écrit, que toute relation conjugale cessait entre elle et l'héritier du trône. Plus tard les restrictions les plus pénibles furent apportées à ses communications avec sa fille. Faut-il s'étonner si cette malheureuse femme se laissa aller plus tard à de coupables oublis?
Quant à la conduite politique du prince de Galles elle n'est pas plus honorable que sa conduite privée. Tant que son père le tint éloigné des afi'aires il fit cause commune avec l'opposition, et il ne quittait guère ce fat fameux, le beau Brummel, que pour se montrer en public avec Fox, Sheridan, leslordsGrey et Russell. Mais à partir de 1811, du moment où il fut nommé régent, il répudia ses anciens amis, et ses premières opinions pour se jeter dans les bras des torys. Du reste que fait à l'Angleterre, avec sa monarchie constitutionnelle si fortement organisée, le caractère personnel de ses princes? que le souverain soit un pauvre fou comme George 111, un débauché comme George IV, ou une jeune femme sans expérience, comme l'était la jeune reine qui monta en 1837 surle trône, le peuple anglais n'en marche point d'un pas moins sûr à l'accomplissement de ses glorieuses destinées. Le véritable roi, sous George III, avait été William Pitt; sous le régent et sous George lY
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ce fut Castlereagb, en compagnie du comte de Liverpool et de Canning.
Tous les trois étaient nés à quelques mois de distance : Castlereagh, le 18 juin 1769, date heureuse pour le chef du torysme qui devait voir marqués de ce chiffre et son entrée dans la vie et le triomphe définitif de l'aristocratie britannique aux champs de Waterloo; George Canning, le 11 avril 1770, et Robert Banks Jenkinson, baron Hawkesbury, ensuite comte de Liverpool, le 7 juin 1770. Robert Stewart, vicomte de Castlereagh, plus tard marquis de Londonderry, descendait d'une famille écossaise qui s'était établie en Irlande sous le règne de Jacques !•'. Rien de plus prosaïque que l'existence de ce diplomate haineux et opiniâtre, rien de plus poétique que sa première jeunesse, la vie de pêcheur qu'il mena au milieu des îles du vaste lac de Coyne, voisin du château paternel, ses amours pour la pauvre Nelly, son duel sur un rocher au milieu du lac, à la &çon des Scandinaves. Sa famille obtint enfin qu'il renonçât à ses bizarreries pour aller faire du latin et du grec à Cambridge. A vingt et un ans il fut nommé membre du parlement irlandais pour le comté de Down, et ne tarda pas à s'y feire remarquer, quoiqu'il fût un orateur pesant, prolixe, ennuyeux. George Canning grandissait pendant ce temps au collège d'Eton, et y publiait à seize ans, sous un nom d'empnint, une feuille hebdomadaire remplie de verve et d'esprit. D passa, en 1787, à l'université d'Oxford, où il se lia avec Bsùiks Jenkinson, depuis comte de Liverpool, qui lui-même, doué des plus heureuses facultés, pouvait déjà faire concevoir les plus légitimes espérances.
George Canning était né à Londres d'une famille qui, originaire du Cumberland, s'était fixée en Irlande, comme celle de Castlereagh, au commencement du xvn* siècle. Son père, avocat instruit, s'occupait cependant encore plus de poésie que de jurisprudence, ce qui ne devait pas le mener * la fortune. Son mariage avec une femme belle et spirituelle, mais sans fortune, augmenta sa détresse, et à sa mort il laissa sa veuve avec trois enfants et de très-faibles res sources. Elle se fit actrice, et nous mentionnons cette cii
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constance parce que bien souvent elle fut sottement repro* chée à son fils dans les débats du parlement. Ganninf s'était d'abord destiné à la profession de son père, mais le$ conseils de Jenkinson l'en détournèrent. Il alla, pendant mt été, passer ses vacances chez le célèbre Sheridan, qui Id était pareni du côté de sa mère. Sheridan recevait chez lui une société brillante et choisie. Le jeune Canning put y v(Ât les hommes politiques les plus distingués de l'époque, 81 carrière s'y décida; il ne songea plus qu'à la vie publique* Son ami Jenkinson , au retour d'un voyage en France où H avait assisté à la prise de la Bastille, fut envoyé, quoique mineur, à la chambre des communes, par le bourg pourri de Rye ; il présenta Canning à Pitt, alors premier ministre« Canning avait jusque-là montré des idées d'opposition assef avancées, mais Pitt lui offrit de le faire entrer au parlement comme représentant du bourg de Newtown dans l'Ile dé Wight, en lui imposant bien entendu d'adopter les prin-* cipes ministériels, ce que le jeune ambitieux accepta. Ca fut en 1793qu'il siégea pour la première fois dans la chambre des communes, où son éloquence facile, railleuse, pleine de verve et d'entrain; et parée en même temps des vives couleurs d'une riche et poétique imagination, plut autant que celle de Castlereagh fatiguait. Pitt le fit sous- secrétaire' d'£tat dès 1796.
Ces deux personnages vécurent en assez bonne intelligence, tant que Pitt, leur maître commun, se trouva entre eux pour apaiser leurs dissentiments passagers ; mais la di* vision éclata aussitôt après sa mort. Canning cherchait à éloigner des affaires Castlereagh qu'il trouvait « sans talent, sans éloquence, lent à parler, lent à écrire, et dont la seule qualité était la mémoire. » De son côté Castlereagh considérait Canning, fils d'une comédienne, « comme un intrigant heureux de s'être trompé de théâtre. » Il est en effet asseï curieux de voir que depuis cinquante ans les deux plus habiles défenseurs de l'aristocratie anglaise ont été Canning et Peel, le premier, fils d'un avocat ruiné devenu marchand de vin et marié à une comédienne; le second, fils d'un filateur de coton.
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Après la mort de Pitt, Ganning resta quelque temps étoile du gouvernement ; nommé ministre des affaires étranfgères en 1807, il se montra le plus fidèle disciple de notre lijBiortel ennemi ; ce fut lui qui proposa les mesures les plus ^goureuses et contre la France et contre ses alliés. Il or- [donna le bombardement de Copenhague et Tenlèvement de pla flotte danoise ; il voulait que des troupes anglaises fussent [débarquées en Espagne pour repousser de ce côté les teuilatives de Napoléon, et encourager à la résistance les habitants de la péninsule. Mais à mesure que la lutte approcha y^ son terme, Canning, sorti du ministère en 1809, devint de flus en plus modéré, et Castlereagh, au contraire, de plus en plus acharné à rabaissement de la France et à la ruine de Napoléon. C'est lui qu'il faut considérer, encore plus que Budson Lowe, comme le véritable bourreau de l'empereur. C'est lui que l'on vit accourir à tous les congrès pour obtenir sinon que la France fût démembrée, au moins qu'elle fût resserrée dans les plus étroites limites, que de redoutables forteresses fussent élevées contre nous, avec notre propre argent, sur les frontières du royaume naissant des Pays-Bas et sur les bords du Rhin.
iUit Intérieur de l'Angleterre ; émeutes ; question de la réforme parlementaire (1918) '•
Nous avons dit les avantages faits à l'Angleterre par les traités de 1815. Us étaient grands, mais avaient été chèrement achetés. La dette nationale avait augmenté dans d'énormes proportions et elle est encore aujourd'hui de dixneuf milliards de francs, absorbant chaque année, pour le service de l'intérêt, une somme de sept cents millions de francs sur un revenu qui est d'environ un milliard trois cents millions. La misère des classes pauvres était extrême. Le blocus continental d'une part avait singulièrement réduit les exportations, et d'autre part les puissantes mécaniques inventées par Watt, le créateur des machines à vapeur , par le perruquier Arkwright , inventeur de la mull-jenny, et l'artisan Samuel Crompton, avaient produit,
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sans l'emploi de beaucoup de bras, infiniment plus que ni demandaient et cette exportation restreinte et les de l'intérieur. II y avait donc une coïncidence dépla dans ces deux causes du ralentissement de la fabrication, cela au sein d'iui pays où sur cinq habitants trois ne vivi que par Tindustrie.
La générosité publique essaya de pourvoir par des scriptions à Teffroyable misère des ouvriers : on obtint ce moyen plusieurs millions sterling ; mais ces somm quelque considérables qu'elles fussent, étaient encore i suffisantes. Il y eut des émeutes dans différentes parties royaume, et notamment à Londres, où elles prirent un ractère alarmant. Dans un nombreux meeting, un pers nage nommé Henri Hunt, qui jouissait d'une certaine ce brité comme orateur politique, harangua le peuple avec grande véhémence. Il fut remplacé par un nommé Wa qui, joignant le fait à la parole, forma les auditeurs en lonnes, enfonça à leur tête la boutique d'un armurier, pui se porta sur la banque et de là vers le royal exchange, populace ne put pénétrer dans aucun de ces deux étabi sements et bientôt la cavalerie la dispersa. Watson s'échapj en Amérique, sous le déguisement d'un quaker, mais plai sieurs de ses complices furent pendus devant la boutiqiH même de l'armurier (1817).
Ces rigueurs, loin de ramener le calme, ne firent qtfexas*pérer davantage les mécontents, et il y eut encore en 1818 d'assez nombreuses émeutes. Cependant, comme dans près» que toutes les émeutes anglaises, tout se borna en génétâ à des maisons démolies par la populace et à force coups dl bâton distribués par les constabies. Très-rarement la yeomanry et les troupes firent usage de leurs armes. Vhabeas corpus fut suspendu et de nombreuses arrestations eurent lieu. On pouvait espérer enfin le prochain rétablissement de l'ordre, lorsqu'une question brûlante , déjà agitée bien des fois dans le parlement, y fut soulevée de nouveau par l'un des chefs du parti whig, par sir Francis Burdett. Cette question, c'était la réforme du parlement.
Le parlement se compose, ainsi que nous l'avons constaté
GJîOKGE ni (1760-1820). 345
Jèslafin du xnv siècle, de deux chambres; la chambre Qte, où siègent les lords spirituels et temporels; la mbre basse, où siègent les députés des communes. Dans principe, les lords spirituels étaient plus nombreux dans chambre haute que les pairs laïques; mais leur nombre insi que leur influence diminuèrent naturellement à Tavément du protestantisme. Trente-six pairies ecclésiastiques nt alors supprimées, et chaque nouveau règne vit créer nouveaux lords temporels. Ainsi, sous Henri VU, la ambre haute ne comptait que vingt-neuf lords; il y en eut inquanteetun sous Henri Yill et Elisabeth; quatre- vingtizesous Jacques P''; cent dix-neuf en 1640; cent trenteuf en 1660, et il y en avait trois cents en 1820. Quelques positions pour la réforme de la chambre haute furent ites sous le règne des deux derniers Stuarts : une autre iOtion présentée sousGeorgel", et tendante à restreindre le it possédé par la couronne de créer des pairs à volonté, t rejetée par la chambre des communes qui, disait-elle s-sagement, ne voulait pas changer la chambre haute en me étroite et indépendante oligarchie. Quant à la question savoir quelle réforme devait être introduite dans la ^diambre des communes, ou même jusqu'à quel point la 'thambre des communes avait besoin d'être réformée, elle [fut fréquemment controversée et très-diversement résolue. Les torys, considérant la chambre des communes comme bne corporation qui, de tout temps, était demeurée la même, soutenaient que, par cette raison, on ne pouvait pas tt on ne devait pas la modifier. Les vsrhigs répondaient que c'était précisément parce que la chambre basse n'avait pas depuis longtemps éprouvé de changements dans son organi* «ation qu'il devenait urgent d'en faire.
Dans le principe, les villes ne se préoccupant guère que de l'indemnité qu'elles étaient obligées de payer à leurs députés, n'en envoyaient que contraintes et forcées. Sous Edouard III, la chambre dles communes se composait de cent cinquante membres, et de deux cent vingt-quatre sous Henri VIII. Edouard VI créa vingt-huit sièges nouveaux; Marie Tudor, dix-sept; Elisabeth, quarante-huit;
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Jacques I*', onze, et Charles P', six. Depuis Charles II, Uà souverains anglais n'accordèrent plus de nouvelles voix àU chambre des communes, mais Tadmisssion des membns écossais en 1706, et celle des membres irlandais en 1801f doivent être regardées comme deux modifications très-in^ portantes de la chambre basse. Depuis le commencement du xix*" siècle, elle se composait de six cent cinquante-hait membres, dont quatre-vingts nommés par les comtés d'Anl gleterre , vingt-cinq par les grandes villes, cent soixante* douze par les bourgs, huit par les ports de mer, deux pd! les universités, douze par les comtés et douze par les villes du pays de Galles ; trente par les comtes et soixante-cinf. par les villes ou bourgs de TËcosse; enfin, cent par TlK lande.
Autrefois, chaque électeur de comté devait posséder une propriété allodiale (freehold) ; ceux qui ne possédaient qu| par bail emphytéotique ou par l'espèce de tenance partico* lière appelée copykold, n'avaient pas voix aux élections. Pour donner une voix, il fallait que la propriété rapporta un revenu réel de cinquante francs au moins, et fût pos« sédée depuis plus d'un an, excepté si elle avait été acquis^ par succession ou par mariage. Chaque électeur n'avait qu'une voix, quels que fussent le nombre et l'étendue de ses propriétés; mais le droit d'élection, dans les villes et bourgs, n'était pas acquis d'une manière aussi uniforme que dans les comtés, et chaque localité avait à cet égard ses usages particuliers; ainsi, dans certaines villes, toute per sonne payant des impositions directes avait une voix; I Bath, au contraire, le député était nommé par le hiaire, les aldermen et le conseil municipal ; à Bristol, par les propriétaires de biens allodiaux rapportant cinquante francs; à Coventry, par t^ous les individus ayant acquis le droit de bourgeoisie après avoir été pendant sept ans en apprentissage dans la ville, etc., etc.
Beaucoup de localités, depuis le moyen âge, avaient subi les transformations les plus complètes. Des bourgs, autre* fois considérables, avaient fini par lïe plus consister que dans le château du seigneur et les maisons de ses fermiers;
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mis n'en avaient pas moins conservé le droit de se faire re«*
risenter. C'était ce qu'on appelait les bourgs pourris. Là, député était nommé par un seul électeur, par le propriétaire du château qui vendait souvent sa voix jusqu'à pt cent , huit cent et même neuf cent mille francs, telle sorte que parmi les membres du parlement , les s étaient nommés par des milliers d'électeurs, les autres r une trentaine comme ceux que désignaient les corporans municipales, d'autres enfin par un seul électeur, prolétaire d'un bourg pourri. D'un autre côté, tandis que Id Sarum ne consistait plus qu'en six maisons appartenant utes à la même personne, qui pouvait se nommer elle*ème, puisqu'elle constituait à elle seule tout le collège ectoral , tandis que Gatton n'était plus représenté que par l&n vieux pan de mur, véritable mine d'or pour son unique propriétaire électeur, des villes considérables s'étaient éle* fées là où, au moyen âge, n'existaient que quelques misélables chaumières. Il en résultait queces villes, avec soixante jpiile ou même cent mille et plus d'habitants, n'étaient pas présentées, en regard de tel mur de pierre, de tel jardin, nt le possesseur conservait le droit d'élire pour chacun et môme deux députés.
I Pour être élu, il ne fallait être ni étranger, ni ecclésiasitique, ni mineur, mais posséder une propriété de six cents |livres sterling (quinze mille francs) dans les comtés, et de trois icents livres sterling (sept mille cinq cents francs) dans les villes; les députés des universités, que nommaient les doc^ leurs et professeurs , étaient seuls dispensés de justifier de cette possession immobilière. Les maires et employés communaux ne pouvaient point être élus dans leur propre ville, mais seulement dans d'autres; enfin, on pouvait élire des personnes demeurant en dehors de l'arrondissement électoral.
Quel que grand que soit le respect des Anglais pour les vieux usages, pour les vieilles lois, il était impossible qu'ils ne fussent pas frappés des monstruosités de leur système électoral, et l'idée d'une réforme avait été soulevée à diverses reprises dans le cours du xvui* siècle. Depuis les motions
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réitérées du second Pittpour une réforme parlementaire, q sujet n'avait jamais été perdu de vue ; et, si ce grand homai| d'État crut devoir renoncer à ses projets durant les année^ les plus terribles de la lutte de l'Angleterre contre la réva| lution française, ce ne fut point par suite d'une modific»<^ tion dans ses principes, mais parce qu'îl jugeait que l temps de lutte n'étaient favorables à aucun grave cbangem intérieur. Après 1815, les mêmes obstacles n'existaîe plus, les mêmes appréhensions ne pouvaient survivre, et faudrait s'étonner, si l'on ne connaissait le caractère aQ« glais, qu'une semblable réforme ait mis quinze ans à triom<9 pher.
Le 1*' juillet 1819, sir Francis Burdett proposa à la cb bre des communes, la réforme radicale du parlement, pa^ l'établissement du suffrage universel, et un renouvellement annuel de tous les députés. Comme il savait bien qu*unl réforme, quelque petite qu'elle fût, ne serait point adoptée^ il voulait, en établissant la sienne sur les plus larges hBses^ y intéresser les masses. Les possesseurs de bourgs pourri^, les élus de ces bourgs, leurs amis, en un mot, tous cev£i qui s'intitulaient conservateurs ^ s'unirent pour repousser lii[ motion extravagante de l'honorable baronnet, sans la dis^ cuter et même sans vouloir envisager les résultats que pourraient avoir leurs votes sur l'esprit de ces masses, auxquelles sir Francis Burdett avait, en quelque sorte, fait un appel.
Cependant le rejet dédaigneux de la proposition avait causé une grande sensation dans les comtés , où une effervescence des plus vives se manifesta bientôt. Les partisans* de la réforme se donnèrent une organisation militaire, c'est* à-dire se divisèrent en compagnies, choisirent des officiers, et s'exercèrent publiquement au maniement des armes. Cette multitude armée pouvait donc, au premier signal de ses chefs, se permettre des démonstrations dont il n'était donné à personne de calculer les conséquences.
Pour montrer leurs forces et prouver leur mépris des lois électorales existantes, ces radicaux se réunirent à fiirminghatn, dans le but d'élire un député. La ville de Birmingham n'était pas, en effet, malgré ses cent mille haW'
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lants, représentée à la chambre des communes. Plusieurs ilmdidats se présentèrent sur les hustings. Le poil (rélection) jlbt ouvert, et les soi-disant électeurs réunirent leurs suffrages sur sir Charles Wolseley.
; Le 21 juillet, quatre-vingt mille individus s'assemblèrent iPftns un faubourg de Londres, et prirent des décisions d'une Holence inouïe. Mais la plus fameuse de ces réunions se ^t à Manchester, le 16 août 1819.
' Plus de cent mille personnes étaient convoquées à ce Ineeting, pour entendre le célèbre Hunt, qui devait présider la séance, et les autorités, dans la crainte de troubles aves, avaient donné ordre aux constables * d'être tous à ur poste. La yeomanry, cette garde nationale achevai mposée de fermiers et de petits propriétaires, vint se Iranger en bataille sur la place; le 15*" régiment de hus* Itards était à cheval, prêt à la seconder; enfin, plusieurs leompagnies d'infanterie et d'artillerie étaient consignées ^ns leurs casernes. A dix heures du matin, la tête du cor* ^e entra dans la ville. Les radicaux marchaient au pas l^icéléré sur cinq de front, portant des bannières sur lesi^uelles on pouvait lire : Suffrage universel. — Parlements Mnuels. — Vote du scrutin secret. — Abolition des lois sur les céréales. — Vnion et liberté. Ils se rangèrent dans l'ordre le plus parfait autour de l'estrade du président. Hunt arriva à midi, monté sur un char, ayant à ses côtés la présidente des femmes réformatrices qui tenait un drapeau à la main. La foule s'était ouverte pour laisser passer son chef; mais à peine Hunt commençait-il son discours, qu'une vive agitation se manifesta dans les rangs de l'assemblée, et Ton vit paraître tout à coup, au pied de l'estrade, un officier de police suivi de quarante yeomen. Le magistrat signifia au président un warrant qui le déclarait, lui et ses adhérents, prévenus d'avoir provoqué, illégalement et dans un but séditieux , l'assemblée réunie en ce moment. L'escorte
1. Les constables sont des agents de police dont le nombre s'accroît, pour les jours d'émeute, à la volonté de l'autorité. Quand l'ordre est menacé en Angleterre, une foule de citoyens se présentent pour prêter serment comme constables spéciaux, c'est-à-dire temporaires. Rien n'honore plus la nation anglaiise et n'est I^luB propre à préveuir , dans son sein , de sanglantes collisions.
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était trop faible pour imposer le respect à la foule furieuse; Tofficier de police fut insulté, et les yeomen, se croyant con* traints de repousser la force par la force, firent reculer leurs chevaux sur les masses compactes qui les entouraient. Les magistrats, remarquant de loin ce mouvement, donnèrent aussitôt aux hussards Tordre d'aller dégager les yeomen ; mais la yeomanry avait compris le danger des sienSi et s'était déjà précipitée de son côté sur la foule épouvantée, qui se dispersa en tous sens. Cinq cents personnes environ furent foulées aux pieds des chevaux ou frappées de coups de sabre ; un grand nombre d'entre elles moururent des suites de leurs blessures.
Ce triste incident fut le dernier qui signala le règne dtt George III , de ce roi tory qui avait réconcilié raristocratd anglaise avec la maison de Hanovre portée au trône et soii^ tenue, au moins pendant les règnes de George I*'* et d| George II , par les whigs , c'est-à-dire aux yeux des torys, par les représentants du principe révolutionnaire. L'ex^ tinction de la famille des Stuarts, en 1807, par la mort di| cardinal d'York, avait facilité cette franche réconciliation £! mais que d'autres grands événements remplirent ce règnf d'un prince qui , pendant tant d'années, fut en démence:^ depuis le traité de Paris qui inaugura la prépondérance mari» time de l'Angleterre jusqu'à Waterloo qui l'agrandit et U consolida ! Si l'émancipation des Ëtats-Unis fut une défaite, le gigantesque empire fondé par la compagnie des Indes sur les bords du Gange fut une ample compensation, et l'An* gleterre, maîtresse de la mer, satisfaite d'avoir soustrait l'Europe à la prédominance de la France, n'allait plus avoir qu'une préoccupation, celle de procurer des débouchés i son industrie dont la prospérité pouvait seule prévenir une lutte terrible entre sa population ouvrière et la plus riche aristocratie du monde.
JBONSflRATION DE THISTLEWOOD (fiÉVRIER 1820); DIÎSORDRES; PROCÈS DE LA REINE CAROLINE (1820). — SUICIDE DE GASTLEREAGH (1822); MINISTÈRE DE CANNING (1822); LE PRINCIPE DE NON-INTERVENTION. — ÉMANCIPATION DES CATHOLIQUES ROMAINS (1829); 0*CONNELL; MORT DE GEORGE 17 (1830).
. c:«Biqilrattoii de ThlAttewooil (fféTrler 4 9 #•) ; dé«or4i>c« )
procès de la reine Caroline (t9t9).
Lorsque George III expira, le 21 janvier 1820, son fils hitné dirigeait déjà les affaires depuis neuf ans avec le titre \ée régent : rien ne fut donc changé que ce dernier titre, I remplacé par celui de roi. Lord Castlereagh resta Thomme ff^rédominant dans les conseils de la couronne où Ton suivait ^aveuglément sa politique dure et oppressive. Aussi la nation I n'avait rien de bon à augurer de George IV, qui était tory |«omme son père, et n'avait aucune de ses vertus privées. ; Une conspiration des plus graves fut même découverte fort [peu de jours après Tavénement du nouveau roi. [ Arthur Thistlewood, son chef, avait d'abord servi dans les Indes en qualité de sous-officier, puis il était passé en Amérique et de là en France, et avait rapporté de ces deux pays I des idées toutes républicaines. Complice du jeune Watson I dans les troubles de 1817, il avait été jugé avec lui, et, après son acquittement, avait envoyé un cartel à lord Sidmouth, offense pour laquelle il fut condamné à payer une amende et à être incarcéré de nouveau. Rendu à la liberté, Thistle* wood consacra toutes ses pensées et tous ses actes à la réa* lisation de la terrible vengeance qu'il avait rêvée. S'associant aux individus les plus dépravés de la populace de Londres, il eut bientôt réuni autour de lui un certain nombre d'iiom* mes aussi méprisables et non moins déterminés que lui. Quarante ou cinquante devaient assassiner les ministres, pendant que leurs complices s'empareraient simultanément des canons du parc d'artillerie et de ceux du dépôt de ^ Light-Horse^tation dans Gray's-Inn-Lane. Une fois rnsï*
ires de ces deux points, ils comptaient s'emparer de ManskHi*- House, palais où ils voulaient établir leur gouvernemenl provisoire. Ils devaient également attaquer la banque et mettre le feu à différents quartiers de Londres. Les bonjitrés convinrent de profiter, pour exécuter leur complot, d'un diner qui devait être donné, le 21 février, chez lord Haf« rovsrby et où tous les ministres devaient se trouver réunis; mais ils furent arrêtés peu d'instants avant Theure fixée eux pour frapper leurs victimes. Thistlewood et quatre ses complices furent condamnés à mort et exécutés. Ce mi sérable avait dit, pendant son procès, que son désir avi été de venger le peuple anglais de ce qu'il nommait « h massacres de Manchester; » aussi trouva-t-il quelqui sympathies dans la foule devant laquelle il mourut av< courage*
Cette conspiration , tout à fait isolée , n'avait sans doul aucune ramification dans le pays ; cependant elle coînci< avec quelques mouvements populaires qui se manifestèrei dans les comtés du nord de l'Angleterre et en Ecosse. Dai la partie ouest du Yorkshire, les ouvriers mécontents avaiei durant tout l'hiver, rassemblé des armes à feu et fabrii des piques ; mais lorsque arriva l'époque de l'insurrectioii générale, deux ou trois cents d'entre eux répondirent seuil à l'appel. Un détachement de cavalerie les dispersa, et leiar enleva leur étendard de couleur verte ainsi qu'un assez grand nombre de fusils. En Ecosse , une proclamation incendiaire fut affichée sur les murs de Giascow, le 2 avril 1820, et les ouvriers en vinrent aux mains avec la yeomanry et la troupe de ligne. L'avantage resta aux soldats : trois ouvriers furent exécutés et les autres graciés. Il faut louer le gouvernement de sa clémence, mais vraiment il ne devait pas agir autrement envers des malheureux qu'une effroyable misère et une grossière ignorance poussaient seules à ces lamentables désordres. .
La conspiration de Thistlewood , ainsi que les troubles du Yorkshire et de Giascow, n'avaient pas empêché de commencer de somptueux préparatifs pour le sacre du nouveau roi, lorsqu'ils furent suspendus tout à coup par l'incident
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'. le plus inattendu, par le débarquement subit de la reioe en i Angleterre.
Nous avons vu que Caroline de Brunswick avait rompu toute relation avec le prince de Galles un an à peine après sa malheureuse union. Lasse de sa triste position à la cour d'Angleterre, elle s'était décidée, en 1814, à voyager sur le continent. Débarquée le 16 août à Hambourg , sous le titre 'ie comtesse de Wolfenbuttel , elle visita successivement Brunswick, séjour du prince son frère, de celui qu'on suritomma , pour le courage qu'il déploya contre les Français , fArminius prussien, Strasbourg, Berne, où vint la voir sa cousine Anne Pétrowna, femme du grand-duc Constantin, Genève et Milan ; c'est là qu'elle prit à son service, comme •ourrier et valet de pied , îe trop fameux Bergami , que, peu ie mois après, elle éleva bu rang de cbambellan. telle fut Itientût la faveur de cet Italien près de la princesse , que toute sa famille, sauf sa femme, fut placée dans la maison He Son Altesse Royale. En 1S15, Caroline obtint du roi de Kcile pour Bergami le titre de baron de la Franchina, puis visita avec lui Messine, Catane, Syracuse, Tunis, Malte, Athènes, Constantinople, Jérusalem où Bergami fut créé chevalier du saint-sépulcre, et d'un ordre de Sainlc-Caroline que lt| princesse imagina de créer à cette occasion. De rewarà la villa d'Esté, sur le lacdeC<5me, en septembre 18)6, : elle récompensa les services du nouveau chevalier par le don d'une jolie maison de campagne, située aux environs de Milan, et qui fut appelée villa Bergami ou la Barona. La princesse était toujours en Italie, lorsque la mort frappa successivement la princesse Charlotte*, sa fille, et George III, qui, tant qu'il avait joui de ses facultés mentales, avait passé pour protéger sa belle-fille. Depuis la mort de la reine, femme de Geoi^e III et qui avait précédé son m;iri mi iimibeau , on avait prié Dieu pour le roi , pour le prince et la princesse de Galles, et pour toute la famille royali' : Ips journaux apprirent à Caroline qu'en vertu d'un ordre du conseil
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(12 février 1820) on prierait à Tavenir seulement pour le roi. Â cette nouvelle, elle annonce aux ministres son retour en Angleterre et débarque à Douvres le 6 juin 1820.
Nous avons déjà dit combien George IV était mépriaé comme homme privé : il n'était pas moins détesté comme roi. La nation anglaise, une fois la lutte avec la France terminée, était revenue à ses instincts de liberté, et le conseil!^ 1er intime du roi , Castlereagh , n'était pas moins odieux ai^ nord qu'au midi de la Manche. Le peuple, en haine éÊ George IV, prit fait et cause pour la femme qu'il n'avs^ cessé de persécuter, et la reine fut reçue à Douvres aux ae» clamations de la foule rassemblée sur la grève et sur lee: hauteurs voisines. Â son départ, la populace détela les chd' vaux de sa voiture et la traîna longtemps. Même enthou^ siasme sur toute la route , ainsi qu'à Londres où elle entrai précédée d'un cortège de plus de cent mille personnes. '
Le parlement était alors assemblé; George IV se r^(fit dans la chambre des lords, comme pour donner son asseiH» timent à plusieurs bills récemment adoptés. Mais, dèi qu'il se fut retiré, un message royal, porté à la chamlivif des lords par le comte de Liverpool, à la chambre def communes par lord Castlereagh, recommanda au parte' ment d'examiner les documents relatifs à la conduite de \$ reine qui allaient leur être fournis : il s'agissait d'une faut^ que, du reste, les ministres déclaraient ne pouvoir être qualifiée de haute trahison , et ne pas devoir emporter» comme pour les malheureuses épouses de Henri VIII, kr peine de mort; on accusait hautement Caroline d'adultère,, mais d'adultère commis hors du royaume et avec u étranger. Telles étaient les circonstances atténuantes (fi devaient préserver Caroline du sort d'Anne Boleyn ; et il princesse avait encore une meilleure sauvegarde dani l'opinion publique, qui n'aurait pas permis 9ça xix* siède le renouvellement des sanglantes scènes du xvi*. Lt chambre des communes vota une adresse favorable a» message royal, qui accusait Caroline d'entretenir, depuis 1814, des relations adultères avec Bergami; et Tinstaûce fut aussitôt ouverte devant la chambre des lords. Cepen-
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dant un accommodement par arbUres* avait d'abord été tenté ; le célèbre Brougham et Denman, avocats de la reine» avaient eu dés conférences avec lord Wellington et lord Castlereagh, arbitres du roi, pour arranger amiablement l'affaire. Les avocats de la reine demandaient que le nom de Sa Majesté fût rétabli dans la liturgie; les arbitres du roi ne voulurent point y consentir. Ils oflfraient une pension de cinquante mille livres sterling (un million deux cent cinquante mille francs), à la condition expresse que la reine habiterait Milan ou Rome; elle devait y être traitée en souveraine, mais seulement dans ces résidences fixes. Ces conditions ne furent point acceptées, et le procès commença : de scandaleuses révélations furent faites ; le roi mît un acharnement indicible à toutes ces poursuites, car il détestait la reine. Devant les lords eut lieu la plus ignoble des enquêtes; on remua tout le bourbier domestique d'un ménage italien. La déconsidération de George IV s'augmenta, s'il est possible, surtout lorsque, après cette triste procédure, le ministère se vit contraint par l'opinion publique à retirer le bill cause de tant de scandales. C'était une victoire pour la reine ; elle voulut contraindre George IV à lui faire rendre tous les honneurs dus à son rang, et elle soutint qu'elle devait être couronnée avec lui. Le matin du jour fixé pour la cérémonie, 11 juillet 1821, elle se présenta aux portes de l'abbaye de Westminster, mais toutes les entrées étaient gardées par la force armée, et elle se vit repoussée dans toutes ses tentatives pour pénétrer à l'intérieur.
Quinze jours après cette nouvelle et dernière scène de scandale, Caroline de Brunswick fut atteinte d'une maladie mortelle, et succomba à une inflammation des intestins. Son corps devait être, par ses ordres, transporté de sa résidence de Brandenburg-House à Brunswick. Le gouver- Bement y consentit, mais après- avoir tracé la marche du cortège, de façon qu'il n'entrât pas dans la capitale. Le peuple, désirant donner à la malheureuse princesse un dernier témoignage de sympathie, exigea au contraire que le corps traversât les rues les plus fréquentées. Une rixe
366 CBAPITRE XXSV.
violente s'engagea: Les soldais , allnqués de âifers fireot feu et tuèrent ou blessèruiu quelques pei mais le peuple n'en eut pas mointi le dessus, et les trais durent permettre au cortège lie suivre le Strand et traverser la Cité.
Caroline de Brunswick fut ensevelie h Brunswick, terre natale, à cdté de ses pères. Un inscrivit sur sa l'épîtaphe qu'elle-même avait tlicltie: Ci-git CarolA Brunswick, reine outragée de l'Aïuiletcrre. Mais celtes scription ne tarda pas, par ordie de l'autorité ducale Brunswick, à être enlevée comme insultante pour GeorgeT
SvleMe de CMtlereask (ISia)) miulat^ivdp Cannlns (<8«% le principe tfe iini-lnleriraUou.
Les tristes scènes dont la reine Caroline avilit été le pi texte étaient une preuve manifeste de l'empressement a.\ lequel les Anglais saisissaient toutes les «rcusions de téma gner leur aversion pour une politique surannée et déso mais impraticable. En effet, les grands principes posés p la révolution de 89 sont si justes, si conformes aux vues i la Providence, que, malgré les criinos liideux commis l leur nom, malgré les conséquences absurdes que cerl^ esprits malades voudraient en tirer, ils doivent triompbj irrésistiblement dans le monde (inlier. Aussi l'Europe bien pu s'applaudir en apparence, en 1815, d'avoir domp la France révolutionnaire; en réalité, c'était la France od plus révolutionnaire, maïs sagemcnl lihérale et lentemel progressive, qui, au moment même où les armées étrai gères campaient sur nos places publiques, se vengeait âei défaite en inoculant à ses envahisseurs l'idée d'amélion lions, dont plusieurs sont aujourd'hui réalisées dans ni grande partie de l'Europe. Il n'y avait pas encore cinq m que Napoléon était enchaîné sur son rocher de Sainte. ~ lène, quand l'on vit les NapoHtaiui^, les Piémontais. " gnols, les Portugais se soulever conlre les abus de régime rétablis en 1815. La sainte-alliance décîi congrès serait assemblé à Vérone pour s'entendi moyens de comprimer l'explosion inattendue d
endi . ]
libéral. Castlereagh était tout naturellement appelé h représenter FAngleterre , dès qu'il s'agissait de combattre les idées d'émancipation et de tolérance, même les plus modérées. George IV le chargea donc d'aller encore une fois sur le continent, comme il y avait déjà paru en 1814 et en 1816, pour y représenter toutes les rancunes de l'aristocratie anglaise contre les hommes de progrès. Mais le per-sécuteur implacable de Napoléon ne devait pas survivre longtemps à sa victime. L'empereur était mort le 5 mai 1821, et le 12 août 1822, au moment de partir pour Vérone, lord Castlereagh se coupait la gorge. L'enquête du coroner attribua cet acte à la démence. Tels étaient toutefois les progrès des doctrines libérales en Angleterre, que peu de temps avant l'époque fixée pour son départ, Castlereagh avait cru devoir désapprouver hautement les principes et les tendances de la sainte-alliance.
Lord Castlereagh eut pour successeur , en sa qualité de secrétaire d'État au département des affaires étrangères, George Canning , que le roi détestait comme partisan de la reine et comme poursuivant l'émancipation des catholiques, mais qu'il se vit imposer par l'opinion publique. En effet , Castlereagh et Canning étaient tous deux , ainsi que nous l'avons vu, élèves de Pitt; mais tandis que le premier avait conservé toutes les haines, toutes les défiances qui animaient Taristocratie anglaise au plus fort de sa lutte avec la France, Canning avait modifié ses idées dans le même sens que l'immense majorité de ses compatriotes. Il reconnaissait , avec eux , que le monarque constitutionnel de la Grande- Bretagne ne devait pas imiter la conduite suivie par les Bourbons sur le trône de France et faire cause communo avec les monarques absolus de Russie , d'Autriche et do Prusse, pour écraser immédiatement toute nation qui tenterait son émancipation. Il posa donc le principe de nonintervention, et déclara qu'il considérait comme un devoir pour une nation de ne pas intervenir dans les affaires des autres peuples. L'expédition des Autrichiens en Piémont et à Naples, des Français en Espagne, fut hautement désapprouvée par lui. Le parti libéral , en Portugal, fut soutenu.
et le sort des esclaves des colonies singulièrement amélioré. En Amérique, le gouvernement anglais reconnut Tindépendance du Mexique, de la Colombie , de Buenos-Àires , et laissa entrevoir qu'il en ferait autant à l'égard du Guatimalii du Chili et du Pérou, dès que toutes ces colonies espagnole^ insurgées contre leur métropole, auraient un gouvernemeul stable. C'était , à la fois , faire preuve de libéralisme il procurer au commerce britannique un immense déboucha En Orient , Canning montra , pour les schismatiques grecs le même intérêt qu'il témoignait, en Occident, aux malheu* reux catholiques d'Irlande , et, le 7 juillet 1827, il signait avec la France et la Russie, un traité dont le but était d'ef* fectuer une réconciliation entre la Turquie et la Grèce, oi4 en cas de refus, de mettre fin à la querelle par la voie daf armes. Canning préparait ainsi Navarin , qu'il ne vit paii Sa santé était minée par les rudes fatigues de la vie pariet méntaire. Il alla, vers le milieu de juillet, passer quelqot temps à la délicieuse résidence du duc de Devonshire , I Chiswick , dans l'espoir que le changement d'air améliore* rait son état. Mais son mal ne fit que s'aggraver. Il s'occupa pour la dernière fois , d'afiaires publiques , le 31 juillet, là 2 août, il fut obligé de garder le lit, et le 8, à quatre heuroî du matin, il avait cessé d'exister. Il rendit le dernier soapil dans la chambre même où était mort Fox, et fut inhumî à Westminster , aux pieds de Pitt, son maître , qu'il n'égalait pas en persévérance, mais qu'il surpassait en éloquenoi et par les qualités du cœur.
Castlereagh était descendu au tombeau exécré de TEu* rope entière et même de ses compatriotes. Canning fut re* gretté tout autant sur les bords de la Seine ou de l'Archipsi que sur ceux de la Tamise. En France, on frappa, en son boa* neur, une médaille qui contenait, d'un côté, ces mots : I^ berté civile et religieuse dans tout V univers; et de l'autre : i« m)m des peuples^ les Français à George Canning. L'opinion publique appréciait ainsi très-dignement l'un de ces hommes précieux pour l'humanité, parce qu'ils savent , comme l'illustre Robert Peel, que l'Angleterre pleure aujourd'hui, h faire avancer sans secousses et sans révolutions dans la voie
du progrès. Ganning relevait encore ce qu'il y avait d'humain et 'de moral dans sa politique par une éloquence à la fois tunle et brillante. 11 maniait fort habilement Tironie^ et ce* pédant la causticité de son esprit n'excluait pas , chez lui, ,1e génie poétique. Mais le tracas des affaires et les luttes in* cessantes de la politique ne lui permirent pas de cultiver ce dernier don de la nature, qu'il ne fit que montrer dans sa Jeunesse.
^maifeclvattoii tfefl c«ihollqiie« romains (1999) \ O'CoimeUf
mort de «eorge IT (t9S«).
Lorsque , dans la dernière année du xviir siècle , Pitt l'était occupé activement de faire accepter par les Irlandais h fusion de leur parlement avec celui d'Angleterre, il leur irait laissé entrevoir que c'était le meilleur moyen pour les eatholiques d'arriver à une communauté complète de droits ivec les protestants. Cependant, il ne réalisa jamais ses proiiesses, et il faut reconnaître que le bigotisme anglican dont le trouvaient animés le roi, le prince de Galles, la plupart Mes membres de la famille royale , de la chambre des lords, et aussi les basses classes protestantes ne le lui permirent |as. Gastlereagh lui-même, se rappelant l'Irlande, sa pairie, avait, à diverses reprises, mais toujours vainement, Ifarlé en faveur des catholiques. En 1829, le trône était enl'eore occupé par un prince chez qui la dépravation des ^inœurs n'excluait pas le fanatisme protestant, et bien des ; membres de la haute aristocratie, la populace, voire même les petits boutiquiers, se croyaient toujours à l'époque de la • conspiration des poudres, et n'apercevaient, dans tout prêtre romain, qu'un jésuite, dans tout catholique, qu'un ; conjuré. Cependant la politique allait arracher aux protesl'tants ce que la justice n'avait jamais pu obtenir d'eux. Une des causes perpétuelles de la faiblesse de l'Irlande a tou- : jours été l'esprit de division qui n'a presque jamais permis à ses enfants de se réunir avec un peu de persévérance dans un but commun. Le génie de l'Irlande est, avant tout, indisciplinable. Le grand mérite, le titre de gloire impérissable d'O'Connel, c'est d'avoir assoupli, discipliné, enrégimenté cet esprit rebelle à toute organisation. Il s'était formé , pe
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les soins du grand agitateur, une puissante association dite association catholique^ qui, évidemment, allait soulev rirlande et imprimer à celte insurrection une force irrési tible, si on ne lui rendait justice. Les catholiques avaient tienté tant qu'ils avaient vu Canning au pouvoir, parce qu' connaissaient ses bonnes intentions en leur faveur, pa qu'ils étaient témoins de ses efforts pour leur faire rem justice. Canning mort, et remplacé par Wellington, c'est dire par un second Castlereagh, les catholiques compriri qu'une plus longue patience serait, de leur part, uued perie, et ils exigèrent qu'il fût enfin fait droit à leurs ré mations.
Heureusement pour l'empire britannique que si loi Wellington a les idées de Castlereagh, il n'en a pas l'opi treté ; heureusement surtout que dans la grande questii qui nous occupe en ce moment il se montra docile aux an du plus grand homme d'Ëtat de notre temps , sir Rob Peel. Un an avant 1830, deux ans avant 1848, sir Bo Peel , d'abord par l'émancipation des catholiques , puis l'abolition des lois sur les céréales, a su épargner à l'Angl terre, par des concessions faites à temps, les terribles cousses qui ont ébranlé et presque perdu d'autres pays o faute d'une réforme, on a eu des révolutions. Aux yeux d ministre anglais , la monarchie constitutionnelle n'était une barre de fer, mais un ressort d'acier qui, après av» plié , ne se relève qu'avec plus de force.
Jusqu'en 1829, Robert Peel avait combattu l'émancipati des catholiques, mais dès qu'il eut reconnu qu'il avait à o ter entre son opinion et une sanglante révolution en Irland il n'hésita plus. 11 modifia sa politique, fit agréer cette mi dification au roi, aux lords, et sauva ainsi l'Irlande de guerre religieuse la plus effroyable. Le 30 mars 1829, l'é cipation des catholiques fut votée, dans la chambre d communes, à une majorité de cent soixante-dix-hai voix ; quelques jours plus tard , les lords l'approuvaient, i leur tour, à une majorité de cent cinq voix, et bientôt Ift grand agitateur allait venir prendre sa place au parlement comme député du comté de CUrç.
I! suffit de se rappeler quelques-uns des traits du tableau que présentait llrlande après Cromwell et Guillaume III pour comprendre Timmense Joie , Tinexprimable bonheur des compatriotes d'O'Connell. Quant aux catholiques de la Grande-Bretagne, ils mirent à profit les premières années qui suivirent le vote de Témancipation pour donner à leur culte une organisation solide et durable ; ils appelèrent du continent des prêtres et des missionnaires , fondèrent des couvents, établirent des confréries, et bientôt les proies* tants purent constater avec surprise que TAngleterre et rÉcosse qui , à Tavénement de George 111 , comptaient à peine soixante mille catholiques, en avaient deux millions cinq cent mille en 1840. Cinq cents églises ou chapelles, non plus pauvres et nues comme autrefois, mais ornées à l'extérieur de tours et de cloches, à l'intérieur de tableaux et de statues, réunissaient les fidèles qui pouvaient désornoais se rendre aux saints offices sans être contraints de marcher dans Tombre, et de suivre des chemins détournés. Les prêtres, revêtus de costumes inconnus à la foule, faisaient publiquement des instructions. Une vaste association s'organisa pour la propagation de la foi ; des journaux périodiques furent créés et répandirent au loin les principes de la nouvelle Église, qui trouva des appuis fervents et de zélés propagateurs parmi de hautes notabilités aristocratiques. Le 29 octobre 1839, les évêques catholiques posèrent la première pierre de la magnifique cathédrale de Birmingham, et l'église Saint-George, remarquable morceau d'architecture, fut élevée à Londres quelques années plus tard. L'influence du catholicisme se fait sentir même parmi les personnes restées fidèles à l'anglicanisme et beaucoup de protestants sont d'avis avec le docteur Pusey, d'où on les nomme puseyistes, que la haute église d'Angleterre, surtout pour ce qui concerne le rituel et'la pompe extérieure, doit tendre davantage à se rapprocher de l'Église romaine.
L'émancipation des catholiques fut le dernier acte important du règne de George IV, qui mourut le 26 juin 1830, à l'âge de soixante-neuf ans. Comme prince de Galles, il avait rempli l'Angleterre de sa vie scandaleuse. Devenu \\ 21
régent , puis roi , il ne se corrigea point encore de ses dû sîpations, et son procès contre la reine montre qu'il conservait pas même les bienséances qu'un prince doit moins garder. Comme caractère politique, George IV, i] certain et décousu , tant qu'il fut en dehors des afiai] hérita, une fois au pouvoir, de la conviction profonde George III : qu'il n*y avait de grandeur pour VAngleii qu*avec un ministère tory. Il prit Canning pour minî! avec la môme répugnance que son père avait pris Fox, etj ne fut véritablement satisfait qu'au début de son règi lorsqu'il avait Castlereagh pour principal conseiller ; qu'ai fin, lorsqu'il vit les affaires dirigées par le duc de Wellii ton, lord Aberdeen et Robert Peel. Encore ce derbier él il beaucoup trop libéral pour lui.
CARACTÈRE DE GUILLAUME IV; LORD GREY ET LA RÉFORME (7 JUIN 1832). DES MGEURS ÉLECTORALES. — ABOLITION DE L'ESCLAVAGE DES NÈGRES; FORME DES LOIS DES PAUVRES (1834). — CRISE COMMERCIALE; ASS0CIAT1 D'OUTRIERS; le SOCIALISTE OWEN. — MORT DE GUILLAUME IV (183}J RÉSUMÉ DE SON RÈGNE.
Caractère de Onlllatitiie IT ) lord Orey eflaRéfonue
(f Juin I98t>
George IV ne laissait pas d'enfants, car son unique hé tière, la princesse Charlotte, l'avait précédé dans la torn Il eut pour successeur son frère Guillaume, duc de C rence, troisième fils de George III. Le nouveau roi é aussi estimé des Anglais que le dernier Tétait peu. peuple ne voyait en lui qu'un vieux marin qui s'était bi battu autrefois contre les Américains et contre les FrançaÎJÎ En effet le duc de Clarence, né à Windsor le 21 août 176^
"Hatimer, l'Angleterre en 1835.
s'était embarqué fort jeune comme simple miâshipman, avait combattu plus d'une fois sous les ordres de Nelson, et en 1811, après avoir conquis successivement tous ses grades par des services incontestables, il avait reçu le commandement d'une flotte. Rendu par la paix à la vie princière , il vécut étranger et aux discussions politiques et presque à la société de la cour. Il ne faisait à la chambre des lords que de fort rares apparitions , mais toujours en compagnie du comte Grey, le chef des whigs, ce qui lui conciliait l'affection de la nation. Quanta sa vie intime, elle était fort retirée. Il partageait son revenu (deux cent cinquante mille francs) avec une actrice, mistress Jordans, qui elle-même faisait entrer dans la communauté les bénéfices considérables que lui procurait son talent. Mais lorsque Clarence fut devenu héritier présomptif de la couronne , les principaux metnbres du parlement insistèrent pour que le duc contractât un mariage légitime , digne de son rang, et le 11 juin 1818 il épousd une princesse allemande, Amélie de Saxe-Meinungen. Ce fut une séparation douloureuse qui brisa toutes les habitudes d'une longue union , et , bien qu'elle ait vu le sort de ses nombreux enfants assuré par leul* père, mistress Jordans en mourut de chagrin.
L'avènement d'un roi whig et l'ébranlement ressenti en Angleterre à la suite de la révolution de juillet étaient plus que suffisants pour renverser un ministère tory, et le duc de Wellington dut; bientôt renoncer à la direction des affaires. Cependant ce fut seulement le 7 juin 1832, après de sanglantes émeutes sur divers points du territoire, après avoir menacé les lords d'une création de pairs destinée à changer la majorité, que le comte Grey put faire adopter la réforme. Le succès fut dû et à la fermeté déployée par ce ministre intègre dans la chambre haute, et au talent dont lord John Russel fit preuve dans la chambre basse. Ce dernier avait été puissamment secondé par l'Irlandais Sheil , àéputé d'une grande éloquence, et supérieur sous le rapport oratoire à O'Connell lui-même. Parmi les anciennes localités admises à se faire représenter, trente, peu importantes, ne nommèrent plus qu'un député au lieu de deux,
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et cinquante-six furent complètement privées de toute re» présentation ; parmi les nouvelles , trente-deux envoyèrent à la chambre deux membres, vingt en envoyèrent un», Quelques localités furent réunies à des communes voisin et quelques comtés obtinrent des voix de plus. Sont él teurs dans les comtés tous propriétaires de biens allodia rapportant dix livres sterling (deux cent cinquante francs] net par an, ainsi que tous propriétaires de biens c hold du même revenu , et tous fermiers ayant des baux soixante ans. Si leurs baux ne sont que de vingt ans, doivent valoir cinquante livres sterling par an. Dans \ villes, ceux qui payent la taxe des portes et fenêtres, et ont un loyer de dix livres sterling (deux cent cinquao francs) par an, sont électeurs. Les absents ne peuvei déléguer leur voix; les registres restent ouverts pen deux jours, et les comtés sont divisés en un ce nombre d'arrondissements électoraux. L'Angleterre nom maintenant quatre cent soixante et un membres , le pa; de Galles vingt-neuf, l'Ecosse cinquante-trois et l'Irlam cent cinq ; total , six cent cinquante-huit. En Anglete et dans le pays de Galles , trois cent soixante et dix électeurs, dans cinquante-deux comtés, élisent cent da: quante-neuf membres du parlement; et deux cent quati vingt-cinq mille électeurs, dans cent quatre-viugt-dix-nei villes, élisent trois cent quarante et un membres. En Ëcoi trente-trois mille électeurs, dans trente comtés, élisent treni membres; et trente et un mille électeurs, dans soixaot seize villes, élisent vingt-trois membres. En Irlande soixante mille électeurs, dans trente-deux comtés, éli soixante-quatre membres ; et trente-deux mille électeur8,| dans trente-quatre villes, élisent quarante et un membres. Comme on le voit , la loi électorale donnée à l'Anglete en 1832 est infiniment plus libérale et repose moins si l'aristocratie de l'argent que celle dont la France n'a p obtenir la modification avant le 24 février 1848.
Quant à la septennalité des parlements et au vote publie,' il n'y a rien été changé , et les radicaux continuent à réclamer des parlements annuels et le scrutin secret.
De* mœiim électoraleii.
Ce que le bill de réforme n'a pas non plus altéré, ou du oins ce qu'il n'a que légèrement modifié, ce sont les œurs électorales, et le portrait suivant tracé par un dilomate français, M. de Beaumont-Vassy, est presque aussi ai après 1832 qu'auparavant.
Après avoir parcouru les villes et les campagnes, visitant aque électeur, même ceux qui leur sont notoirement opsés, les candidats se pourvoient de canvassers ou entre- Ireneurs d'élections qui, moyennant quelques centaines de ivres sterling leur récoltent des suffrages et contestent les iroitsde leurs compétiteurs. Alors, et grâce à cet interméire obligeant, s'engagent une multitude de marchés ndaleux qui n'ont même pas toujours pour excuse le hein et le secret. Un grand nombre d'électeurs vendent leur bocours argent comptant, ou moyennant la réalisation proine des promesses pécuniaires qui leur sont faites. En ire, des comptes sont ouverts au nom du candidat chez s maîtres de poste et aubergistes, de telle sorte que les lecteurs soient défrayés de toutes les dépenses que pourit entraîner leur déplacement. On comprend que des iomnies capables de trafiquer de leurs suffrages se montrent m pareil cas peu scrupuleux ; aussi certaines élections coûnt-elles jusqu'à un million, souvent même deux millions le notre monnaie. Les divers membres d'une famille réuissent quelquefois leurs ressources pour payer ces denses énormes. Mais lorsque cet appui vient à manquer u candidat, il en résulte fréquemment pour lui un désastre |8e fortune, et l'ambition qui l'a porté à jouer un rôle dans les élections de son comté , à se procurer le dispendieux avantage de paraître sur les hustings, et de faire voyager ses électeurs en poste, le condamne à végéter tristement dans .quelque ville du continent pendant le reste de sa vie.
Nous venons de parler de corruption, et cette corruption
n'existe en effet que trop réellement ; mais il faut bien dis-
rtinguer entre elle et les frais d'élection légalement reconnus.
Bepuis que le bill de réforme a augmenté le nombre des
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lieux où se font les élections, et diminué le temps de durée, ces frais sont devenus moins considérables, mais est impossible de les abolir entièrement. Ils se composai de la location des bancs et des chaises, de Tétablissemei des échafaudages {hustings\ des honoraires du secrétaii des certificats du droit de voter, des frais de route et dépenses d*auberges. Ces frais*là sont, disons-nous, lét^ ment reconnus, et c'est une plaie honteuse du corps él< toral en Angleterre que Tindifférence politique attestée un semblable état de choses ! Il est certain que si Ton voo*] lait laisser ces dépenses à la charge des électeurs, il serait craindre que la majeure partie d'entre eux ne s'absentât que le^ choix des membres du parlement ne fût ainsi laii à la merci d'une minorité dont les intentions ne seraiei rien moins que pures. Ajoutons que la facilité de corrom] les électeurs a beaucoup diminué depuis que le bill de réi«-] forme les a rendus plus nombreux.
Dans les élections des comtés^ on érige, aux dépens d^j candidats , des bureaux (booths) pour recueillir les voix; , mais ces bureaux ne peuvent, dans tous les cas, excéder U] nombre de quinze. Le shérif est obligé de donner un rô*[ gistre parafé h chaque bureau , et d'y nommer, pour rece^.j voir les voix, un commis qui est payé par les candidatSt mais qui ne peut en exigerqu'une guinée (vingt-cinq franci quatre-vingt-dix centimes ) par jour, et que chacun d'eux a le droit de faire surveiller par ses préposés. La copie dm votes ne peut être refusée à personne, moyennant rétribution, et l'original doit être remis sous serment au greffier de la cour des sessions générales de paix (clerk of the peace), pour être conservé dans les archives du comté. Le jour da l'élection, les deux partis, portant chacun les couleurs de son candidat, se trouvent en présence sur une place publique, où plusieurs échafaudages ont été dressés d'avaoce pour recevoir les concurrents. Ceux-ci, précédés par de»
!.. Nous devons faire attention , nous autres Français, qu'en Angleterre il n'yi de pouvoir municipal que dans les villes ou bourgs qui ont obtenu une cbarie da corporation. Dans les campagnes, il n'y a pas de pouvoir communal. L'auioriie préposée à la police et à l'ordre public dans cnaque comté, est le sbérif nommé annuellement par la couronne.
jttQsiciens et suivis par une foyie bruyante, arrivent, soit à Peval, soit en voiture, au milieu des applaudissements. La plaie se range alors autour des hustings; le magistrat chargé le présider à Télection,^ et que rien ne distingue des autres Existants, puisqu'il ne porte point de costume particulier, ptjurersurla Bible aux candidats qu'ils n'ont employé iRicun moyen de captation vis-à-vis de leurs électeurs; ser- Ipent dérisoire, qui suffirait seul pour entacher en grande l^rtieles élections anglaises de ridicule et d'immoralité. I Chaque candidat, présenté à l'assemblée par deux de ses Ipiis, prend*la parole après eux, et prononce, avec profu-' ''* iQ de gestes, une allocution que ses partisans accueillent
ir de bruyantes salves d'applaudissements, auxquelles résident les sifflets de leurs adversaires. Après l'accomplis-
iment de cette formalité, le magistrat prévient qu'il va procéder immédiatement à la nomination, et invite les élec^ teurs à lever les mains en forme d'assentiment ; mais cela i*a lieu que lorsque l'élection ne semble pas devoir être Hérieusement contestée, et dans des villes où la direction de iopinion et les dispositions menaçantes d'une population tarbulente sont assez connues pour faire redouter des violences que ne peut compenser aucune chance de succès. Ttlest, en général, le mode électif usité dans les villes manufacturières ,v mais lorsque l'élection doit être contestée, *ulieu de proclamer le nouveau membre du parleme»t tprès la leyée des mains, le magistrat procède à ce qu'on H>pelle le^oW. Chaque électeur, montant alors sur le hus- Sûg, inscrit ou fait inscrire son nom sur le registre ouvert pour le candidat qu'il veut porter. Cette opération pouvait w prolonger autrefois pendant quatorze jours, et ce temps *teil mis à profit par les intéressés pour réchauffer le zèle de leurs amis.
Souvent le lieu de l'élection devient un véritable champ ^f bataille ; des projectiles de la nature la plus vulgaire viennent frapper, sur les hustings, les candidats et leurs jdhérents; quelquefois aussi une mêlée générale termine t élection, et le parti le plus fort demeuré seul en posses* siOQ du droit qu'il a si laborieusement conquis. Mais ces
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tristes scènes sont devenues fort rares, surtout depuis le bili de réforme.
Abolition de l^(ielAT«se des nè^rem \ réforme des lois
des pauTres (18S4).
Lord Grey s'était retiré des affaires peu de temps après avoir signalé son passage au pouvoir par la réforme électorale. L'administration de lord Melbourne, son successeur comme^chef du cabinet whig, devait être honorée par uno autre réforme non moins digne d'éloges. Dès 1834, c'est-àdire deux ans après le reform-bill, l'Angleterre allait bien mériter de l'humanité en abolissant l'esclavage des nègres dans toutes ses colonies. 11 faut faire honneur de ce grand acte de philanthropie au sentiment religieux, à la piété pro* testante dont Wilberforce s'était constitué, dès la fin du dernier siècle, l'éloquent et infatigable interprète. Les gens habitués à retrouver dans les moindres démarches de la perfide Albion les traces du plus profond machiavélisme ont dit que l'Angleterre n'avait agi ainsi que pour ruiner la Martinique, la Guadeloupe, Cayenne et la Réunion. Comme si elle ne ruinait pas du même coup toutes sescoloniei occidentales, et notamment la Jamaïque, presque aussi im<* portante à elle seule que toutes nos possessions; comme si elle ne s'était pas imposé à elle-même, pour atteindre son but philanthropique, les plus lourds sacrifices I En 1815, pour que la traite des nègres fût interdite au nord de Yé^ quateur à tout sujet du Portugal, l'Angleterre paya à cette puissance plus d'un million cinq cent mille francs. En 1817, elle paya à l'Espagne, pour le même motif, deux millioni de francs. Enfin, en 1834, elle donna à tous ses propriétaires d'esclaves, comme indemnité, cinq cents millions de francs. C'est par millions également qu'il faut compter l'argent dépensé pour les croisières, surtout pour cette absurde croisière de la côte d'Afrique qui n'a fait, en augmentant les bénéfices de la traite, que stimuler davantage la cupidité des négriers. Reconnaissons toutefois que si l'abolition de l'esclavage des noirs a coûté cher à l'Angleterre, elle y a trouvé aussi une puissante arme de guerre pour lutter un jour con-
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I Ire les Aûglo-Américains dont la moitié de la ccHifédération i conserve Tesclavage, et que si la mesure compromettait les Antilles anglaises, TAngleterre ne la prit qu'à une époque Où elle pouvait i^mplacer le sucre de la Jamaïque par celui Ide rinde. Au reste, il n'est point défendu à un peuple de jinéler quelques calculs d'utilité à une bonne action. 1 Ce fut dans le cours de cette mén\e année 1 834, et quelques jtoois seulement après avoir fait décréter l'abolition de Teselavage des nègres, que le ministère whig apporta à la législation du paupérisme les modifications nécessitées par te abus les plus graves.
* Les lois publiées, pendant le moyen âge^ en Angleterre, iu sujet des pauvres, ne concernaient guère que quelques iiendiants errants, et Ton se montra d'autant plus dur à leur égard, que l'on était convaincu que les charités volontuires suffisaient pour soulager le sort des indigents. Il n'é* lait nullement question d'établir à leur profit un impôt Iftrcé. D'après une loi de 1388, aucun homme de la campagne, aucun ouvrier ne pouvait quitter le lieu de sa demeure pour courir le pays, sans la permission du Juge de Cix. Ce n'était que quand il ne trouvait pas d'occupation fBsante chez lui, qu'il pouvait se rendre autre part, et si l'on ne voulait pas le recevoir, on le renvoyait d'où il était fvenu ; mais cette loi ordonnait en même temps que sur les l^rofits de chaque paroisse se fît une distribution annuelle ^ux pauvres de la paroisse. D'autres lois rendues en 1495 et ^n 1504 s'expriment dans le même sens, et celle de 1531 autorise les juges de paix à délivrer à des personnes twpo- ^tes des permissions spéciales pour demander l'aumône ifcns un certain rayon, mais les mendiants valides (able bo^ iied) devaient être punis par le fouet, et ramenés soit au lieu de leur naissance, soit à celui qu'ils avaient habité pendant trois ans, où on devait leur procurer du travail. Mais sous Henri Vlil arriva un grand fait, la suppression des couvents. Les seigneurs qui se partagèrent les dépouillej des nioines étaient beaucoup moins charitables qu'eux et immédiatement la mendicité prit une extension effrayante. Vainement Henri VIII et Edouard VI, son successeur.
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exhortèrent les communes à secourir les impotents etàpr( curer du travail aux valides. Il fallut qu'Elisabeth pi en 1601 tout un corps de lois à ce sujet. En voici le résumé] les anciens de TËglise et deux ou quatre ouiîtres de mais choisis par le juge de paix, devront se charger de faire ti vailler les enfants que les parents ne pourront pas nouri et occuper. Toutefois, les parents et les membres des milles sont tenus et peuvent être forcés, sous peine de pi tion, h prendre soin dqs personnes de leur sang qui seraii âgées, malades ou infirmes. Du reste, ces inspecteurs pauvres devront, autant que possible, mettre en activité occuper toutes 1q§ personnes en état de travailler et qui n'ai raient' point de profession fixe. Si certaines commun^ éprouvent de la difficulté à exécuter seules ces dispositioi elles pourront se réunir à cet effet. Celui qui ne voudra travailler sera puni par la prison. On pourra construire i hospices où habiteront en commun les personnes hors ^U de travailler. Un impôt pourra être mis pour les pauvre^ mais il devra être modique^ et l'emploi en sera réglé par inspecteurs. II est défendu sous des peines sévères de d< mander Taumône hors du lieu de sa naissance, mais h inspecteurs auront le droit de le permettre dans ce lieu ai pauvres hor$ d'état de travailler.
Cependant le paupérisme, véritable lèpre de la société^ s'étendait de jour en jour; et, comme on n'essaya pas d'( approfondir les causes , on s'imagina que la détresse croisa sait dans la même proportion que la taxe des pauvres {poori^ rate) augmentait. Ainsi, en 1750, cette taxe produisit se] cent trente mille livres sterling; en 1775, un million cent vingt mille livres; en 1800, trois millions huit soixante mille livres; en 1818, année de disette, sept mil' lions huit cent soixante et dix mille huit cents livres; 18{ six millions huit cent vingt-neuf mille quarante-deux livresj 1840, quatre millions cinq cent soixante-seize mille nei cent soixante-cinq livres; 1849, cinq millions sept ceatl quatre-vingt-douze mille neuf cent soixante-trois livre^ Tous ces chiffres ne regardent que l'Angleterre : au fond, il y a diminution du paupérisme; car il feut considérer que,
en 1815, la population était de onze millions, et que, en 1849, elle était de dix-huit millions. La taxe, pour chaque personne payante, était : en 1831, neuf schellings neuf pence; 1841, çix schellings; 1848, sept schellings un penny trois quarts; 1849, six schellings six pence et demi. Cependant, depuis 1770, les produits de l'industrie nationale ont sextuplé, tandis que la population n'a fait que doubler; Tusage du pain de froment et de la viande a augmenté , la mortalité a diminué, des centaines de millions de francs ont été déposées dans les caisses d'épargne , cette heureuse invention britannique. Avec de tels faits bien avérés, on devrait jegarder les progrès de la misère comme impossibles, et cependant ils deviennent de jour en jour moins contestables. Mais les faits suivants nous expliqueront très^bien, indépendamment des bras rendus inutiles par le prodigieux perfec^ tionnement des machines, comment, au contraire, la misère a pu et dû augmenter.
Dès 1808, dans la petite ville de Salisbury, trois cent doqze pauvres recevaient des secours dans les hospices, et deux mille trois peut quarante-six à domicile. A cet effet, mille trois cent cinquante-trois maîtres de maison étaient imposés à six mille livres sterling(centcinquante mille francs); mais comme dans le nombre il y en avait quatre cent soixante^ quinze qui avaient été exemptés d'y contribuer à cause da leur pauvreté, il s'ensuit que cette somme était en réalité prélevée sur huit cent soixante-dix-huit citoyens, qui payaient chacun sept livres sterling (cent soixante-quinze francs) par an pour les pauvres. En regard de ce fait, qui nous montre copfibien de familles , après s'être géilées pour payer la taxe des pauvres, devaient finir par être ruinées par leurs aumônes et participer à leur tour à la taxe, mettons-en un autre non moins significatif. Dans la maison de travail de Bristol, les pauvres recevaient à déjeuner du gruau ou du riz au lait ; à dîner une livre de bœuf ou de mouton, ou bien un pudding au riz, etc. A Shrewsbury, ils avaient pour dét jeûner du bouillon gras ou de la soupe au lait ; pour dîn^r, dans la semaine , cinq fois de la viande avec des légumes , une fois du pain et du fromage , une fois des pommes de
à éUblir et i b publique. En 1SJ| loi, une e lad OBBanûLes dans cl lient ces m 'htlÛliLé etlaqniafl b misère poaia
à leurs » '
iu 1^ ptt m tûl{ nouveau Ù (jmna^tn m punrbs par I« lâ
^■^MMi inMlilieàCCM.
.tMfaii^ lUB tue degjj
terre et livre de , alternai L\ ou des po posait une paresseux heureux qn.
devait arriv.
mais ininti'l faire pullul.
Le 14 aûi'j Très qui ne i ■ qui ne devait publicatioii , in lU' ainsi conçues , ■**
1" On noHiiiuLa ligerontetcoriinilfMdii Angleterre. Ils miioiii l sistants dans h's divers m glements sur lu peiceplioii vres, d'ordonner les clinngfii l'uniformité lu où on constuii< épouvantables, d'csiimîner !• maisons de InivniU etc. ; ils commission centrale active et | surveillance îles miiiisti'es et du aux règles qui seront établies.
2' Toutes lus fols que l'isolemeii l'administrât iûu des pauvres, sera plusieurs coiiuuuues pourront et de avec l'adjonction des tuteurs {guardi taxe sera distrituiré et le mode depercepi plus uniforme; f t plus égale qu'ils ne 1"
3° Les trois funclionnair " "'
nir de la non li nation et t des appolnlements qui lei dont les couiples devron* toute la marche des affair
d'à ^uv ■ i ;c* 'iiiDs f olonlW
■iB»i4ii«:ta Eworiseai ^ ^ Jerra iirc tûl ou tt
ij^^KBVUïîik-lroisiB
n\a%^, AU
■is r"""»" d,?°"'« d.f '•"n»'-qi'»i>ie , qu'en»
' feints / ''■'*^aux " f capitaux , malgré des
''" "■■"• .rJ," "J-i""'"» EJie se flt îessen-
' *'aW;e,T"« •OiZV "'■ pendant un an, 11
"°'*"s- iJ^oat ïk' P'^gressive. Les mai-
' fwL, *"«;n„i "'ées ; partout les cré-
'"tkl'""oyï'T " à Manchester des
l'n.'-' ''oo, ,,*»»'e«ers : à Londres,
°'»e, I, V ""e avai t des relations
' '"'■enion?'*''. tes Jït«ts-Cnis et le
'«»à f.„'emSmo jour- .
le °°. 'a fièvre industrielle
""Ieiili),„5 I» <3ii-oul?l>on- ""'allre ;e n ti m érmre de
'«M état P^,"'"','",t'
■n tan*?»"» "?''"^J -notes - J-e t.""' "o procurer d!
, jio t
372 CÉAPITRK XXXYI.
terre et des boulettes de farine (dumptings) ou bien ixûé livre de gâteau de froment avec du lait, et le soir à souper, alternativement de la viande , des pois , de la soupe au lait ou des pommes de terre, c'est-à-dire que TÂngleterre s'imposait une taxe énorme pour faire que les mendiants, les paresseux fussent beaucoup mieux nourris, beaucoup plut heureux que les ouvriers laborieux. Cette charité obligatoire devait arriver au môme résultat que la charité volontaire mais inintelligente des couvents d'Italie et d'Espagne et faire pulluler les pauvres.
Le 14 août 1834 fut rendue la nouvelle loi sur les pau* vres qui ne regarde que TÂngleterre et le pays de Galles, et qui ne devait être mise à exécution que six ans après la publication, en 1840. Ses principales dispositions étaient ainsi conçues:
l"" On nommera trois fonctionnaires supérieurs qui diri* geront et contrôleront toute Tadministration des pauvres ea Angleterre. Ils auront le droit de nommer jusqu'à neuf assistants dans les divers districts du royaume, de faire lesrè* glements sur la perception et le partage de la taxe des pau* vres, d'ordonner les changements nécessaires, de faire régotf l'uniformité là où on constatait la variété et le chaos les plos épouvantables , d'examiner les comptes , de construire des maisons de travail, etc.; ils formeront, en un mot, une commission centrale active et puissante , mais soumise à b surveillance des ministres et du parlement, conformément aux règles qui seront établies.
2'' Toutes les fois que Tisolement des communes, quanta l'administration des pauvres, sera jugée désavantageuse, plusieurs communes pourront et devront être réunies, et, avec Tadjonction des tuteurs (guardians) élus à cet effet, la taxe sera distribuée et le mode de perception réglé d'unefaçon plus uniforme et plus égale qu'ils ne Font été jusqu'à présent.
3« Les trois fonctionnaires supérieurs décideront à l'avenir de la nomination et de la destitution des inspecteurs, des appointements qui leur seront accordés , de la manière dont les comptes devront être tenus , et généralement de toute la marche des affaires.
. GUILLACTME IV (1830-1837). 373
4* Les personnes en état de travailler qui tomberont à la ebargede la commune devront être enfermées dans les mai« sons de travail et soumises à des travaux pénibles : tous se« cours à domicile seront supprimés pour les pauvres valides. "^Les fonctionnaires supérieurs décideront des exceptions qui ;4evront être faites à cette règle, afin de parvenir graduelle- .ment au but que Ton se propose.
i ô"* Les personnes hors d'état de travailler devront être soutenues par leurs familles , et les enfants illégitimes par ^rhomme qui aura épousé leur mère. Auparavant, en vertu : d'une loi de George 111 , quand une femme se déclarait enijseinte et nommait le père, le juge de paix devait, à la demande de l'inspecteur des pauvres ou d'un habitant du lieu, ■iaiire enfermer sur-le-champ l'homme indiqué, à moins qu'il ne fournît à la commune des cautions pour tous les frais Qu'elle avait déjà encourus ou pourrait encourir encore, et Iqu'îl promît d'avoir soin de l'enfant sous les rapports physiques et moraux. Toute déclaration d'une femme enceinte •suffisait pour cela ; le juge n'avait pas le droit de faire une •enquête sur la vérité ou la fausseté de cette déclaration, sur r-rinnocence ou la culpabilité de l'homme; il ne lui était pas ■■TOême permis d'écouter ce que cet homme pouvait dire \ pour sa justification. Cette législation absurde eut pour ré- ^ sultat que les jeunes filles dépravées apprirent à regarder ; une grossesse comme une source de profil pour elles, et que sur dix enfants illégitimes , il y en avait neuf dont le père avait été faussement déclaré. 11 ne restait à l'accusé que le choix d'épouser la mère ou de payer. La commune donnait une pension alimentaire beaucoup plus forte pour les enfants illégitimes que pour ceux qui étaient nés dans le mariage, de sorte qu'une couple de ces enfants étaient refardés comme une bonne dot , et faisaient trouver facilenaent des maris. On eut un moment la pensée que des hospices d'enfants trouvés remédieraient à ce mal, mais un de ces hospices ayant été établi à Londres , on y déposa , dans l'espace de dix-neuf mois, depuis le 2 juin 1736 jusqu'au 31 décembre 1737, jusqu'à cinq mille cinq cent dix enfants.
11 n'y a pas de législation plus difficile à établir et à faire exécuter que celle qui règle l'assistance publique. En 1846, douze ans seulement après la nouvelle loi, une enquête ayant prouvé que les commissaires préposés à la direction des maisons de travail (workhouses) construites dans chaque district, abusaient de leur position et changeaient ces maisons en prisons véritables, fraudaient sur la qualité et la quantité des aliments , et même spéculaient sur la misère pour outrager la vertu des pauvres filles confiées à leurs soins, il fallut modifier la loi de 1834 par un bill nouveau (poar renewal bill). L'horreur inspirée aux pauvres par le régime des maisons de travail nécessita Tautorisation des secours à domicile danç un certain nombre de cas.
L'Ecosse avait une loi qui établissait une taxe des pauvres; mais cette loi était tombée en désuétude, et les paroisses nç soutenant plus leurs indigents , ceux-ci n'avaient d'autref secours que la charité publique et les dons volontaires. En 1847, un acte du parlement, approuvé par la couronne, établit des secours réguliers : mais cet acte favorise singu* lièrement les intérêts des riches et devra être tût ou tard modifié; en 1847, il a produit quatre cent trente-trois mille neuf cent trente-quatre livres, et, en 1848, cinq cent trentetrois mille quatre cent soixante-deux livres.
Irlande. — Jusqu'en 1838, en Irlande, il n'y a rien eu de légalement établi pour venir en ^ide aux pauvres. De temps à autre, quand la disette avait fait de grands ravages, il y avait une enquête publique sous le patronage du parlement. En 1838, on passa une loi sur l'assistance; elle était fondée sur celle d'Angleterre , mais adaptée au caractère et aux mœurs particulières du pays. L'administration était confiée aux commissaires de la loi sur les pauvres d'Angleterre, desquels commissaires un devait résider en Irlande. On établit en même temps de nombreux workhouses. Ce ne fut toutefois qu'en 1847 que la taxe s'étendit à peu près à toutes les paroisses : elle monta, en 1847, à huit cent trois mille six cent quatre-vingt-quatre livres; en 1848, ^ un million huit cent trente-cinq mille trois cent dix livres; en 1849i à deux millions cent soixante-dix-sept mille six cent cin*
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qimite livres. C'0St en Irlc^nde surtout que le mal est loin de décroître*.
Cri»e eommerciale ; associations d'ouvriers ; le soelallsto
Owen.
A l'époque où le gouvernement anglais s'occupait d'arrôl ter les progrès toujours croissants de la taxe des pauvres , ■ il survint, en Angleterre, une perturbation qui ne pouvait qu'augmenter le nombre de ces derniers. Cette perturbation tenait à un de ces faits extraordinaires et contradic- ' foires qui nous montrent combien ^e sujets de méditation peut offrir à la pensée notre organisation sociale : c'était une crise connnerciale d'autant plus remarquable , qu'elle arrivait au milieu de l'affluence des capitaux , malgré des entreprises immenses de travaux publics. Elle se fit ressentir sur tous les points du royaume ; et, pendant un an, il fut impossible d'en arrêter la marche progressive. Les maisons les mieux établies en furent ébranlées ; partout les crédits furent suspendus ; à Birmingham et à Manchester, des milliers d'ouvriers furent renvoyés des ateliers; à Londres, plusieurs grandes 'maisons, dont l'une avait des relations étendues avec l'Inde, la Chine, le Brésil , les États-Unis et le Canada, arrêtèrent leurs payements le même jour.
Il y avait plusieurs causes à cette détresse inattendue ; nous en signalerons une seule, la facilité qu'ont les Anglais de satisfaire le besoin de spéculation , la fièvre industrielle qui les tourmente, au moyen de la masse considérable de papier-monnaie que les banquesjettent dans la circulation. La surabondance de papier fait disparaître le numéraire de la circulation. Tant que le pays est dans un état prospère, la confiance augmentant, et avec elle l'amour de la spéculation, les banques secondent le mouvement , en lançant dans la circulation une masse considérable de bank-notes. Le but est atteint pour un moment ; chacun trouve à se procurer des
1. Ud 'article da Speolator de janvier 1862 disait que le nombre des paunws de Londres, en 1850, avait diminué, sur le cbiffre de l'année précédente, ;le trente mille, qu'en i85l il j avait encore eu diminution, qu'après les derniers relevés, les seeoars avaient été distribués k mille deux cent irent€| fiauvres de moins, ma^s ç|M pourtant, à là dernière fête de Noél, quatre-vingt mille individus se trouvaient ^ la cfairge de la charité publique.
capitaux à un bas intérêt et se jette à Tenvi dans les eilireprises. Mais, tandis que cette effluence existe, le numéraire, avili par les bank-notes qui lui font concurrence, sort du royaume ; les coffres se vident ; il n'y a plus d'équilibre entre le capital réel et le capital fictif. Survienne la plus légère crise, une suspension dans les demandes du dehors, une exubérance dans la production , ou un défaut momentané d'écoulement, les banques se trouvent dans l'impossibilité de payer en écus leurs billets. Les embarras financiers aug* mentant , le prix des produits manufacturés fléchit sans transition, et les banqueroutes éclatent.
Les crises commerciales ont toujours une grande et terrible influence sur le sort de l'ouvrier. A l'époque de la crise que nous venons de signaler, des associations d'ouvriers couvraient d'un réseau immense toutes les parties du royaume-uni. L'une des plus remarquables était celle des garçons tailleurs. Un comité directeur, dont les membres étaient nommés par l'élection, avait la haute main dans les affaires de l'association. Leur but était d'élever le salaire, et, pour l'atteindre, on avait posé en principe qu'aucune personne ne serait admise à travailler chez un maître quelconque , si elle n'appartenait point à l'association ; que si ce mattre insistait pour conserver cette personne , après une admonition préalable, tous les ouvriers quitteraient l'atelier à la fois; interdit qui ne pouvait être levé qu'après la soumission du maître aux lois qui lui étaient faites. Là ne se bornaient point encore les rigueurs du comité : le maître ne pouvaitprendre qu'un certain nombre d'apprentis; lecontremaître, chargé de surveiller les travaux des ateliers, devait plaire au comité; s'il encourait sa disgrâce, si sa surveillance excitait le déplaisir des ouvriers, le maître recevait avis que tel jour il devait renvoyer son fidèle serviteur. Dans la fixation des heures de travail, le comité directeur déterminait le nombre d'heures, ainsi que les gages que chaque ouvrier devait recevoir. Le maître, qui avait besoin d'augmenter le nombre de ses ouvriers, ne pouvait choisir ceux qui lui convenaient; dans cette circonstance, il devait prendre le premier inscrit sur la liste des ouvriers sans travail. Un ser-
ment prêté sur la Bible liait les sociétaires, serment terrible, car il fut prouvé que, pour punir le violateur, on eut recours à l'assassinat.
L'Angleterre a donc eu, aussi bien que nous, ses tentatives d'organisation du travail ; comme nous aussi elle a eu ses utopistes, et le monde entier connaît les rêves du patriarche des socialistes anglais, du révérend Robert Owen (il est né en 1771), le meilleur et le plus fou des hommes. La propriété, la religion, et le mariage, voilà, suivant lui, une trinité dans laquelle nous ne devons voir que la plus [monstrueuse combinaison qui ait pu être imaginée pour I frapper notre race entière de maux intellectuels et de maux [physiques. Supprimez ces trois institutions, et le bonheur j régnera sans partage sur la terre. Quant à la loi morale telle qu'il la conçoit, elle est des plus commodes : « De l'absence complète de liberté dans Tindividu découle /*«rresponsabilité humaine, » Tout ce qu'on peut dire en faveur d*Owen, c'est que, dans son inépuisable charité, il a consacré toute son immense fortune au soulagement de ses semblables, et que, malgré ses malheureux essais, soit en Europe, soit en Amérique, il aspire toujours à la réalisation de son système avec une persévérance digne d'une meilleure cause.
Mort de Ctalllaame m (ISSV); résumé de «on règne*
Lorsque Guillaume IV était monté sur le trône, sa santé était déjà altérée par un asthme dont les accès revenaient périodiquement. Dans le mois de juin 1837, cette maladie se montra avec les symptômes effrayants d'une hydropisie de poitrine, et l'âge avancé du monarque laissa peu d'espoir aux médecins habiles qui l'entouraient. Enfin, le mardi 20 juin, une déclaration portée par lord John Russel, et datée de Windsor-Castle, fut publiée par le héraut d'armes: « Il a plu au Tout-Puissant de délivrer de ses souffrances notre très-excellent et gracieux souverain le roi Guillaume IV. Sa Majesté a expiré ce matin à deux heures onze minutes. »
Dévoué au parti des whigs, c'est-à-dire au parti des
hommes qui veulent des réformes modérées et successive, Guillaume IV avait vu son règne honoré par la réforme parlementaire et par Tabolition complète de tout esclavage dans les colonies anglaises. Quoique blessé, comme Anglais, des conquêtes de la France en Algérie, il se montra disposé à s'unir étroitement à la maison d'Orléans, surtout après que Louis-Philippe eut renoncé, pour Tun de ses fils , au trône de Belgique, afin d'y laisser monter Léopold de Saxe-Cobourg, veuf 'de la princesse Charlotte et neveu de Guillaume IV. Le traité de la quadruple alliance, couda par M. de Talleyrand, entre l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal et la France, prouva à l'Europe les liens étroits qui unissaient le gouvernement des whigs avec le gouvernement français. Il avait eu pour but l'établissement en Espagne du gouvernement représentatif, et ce but a été atteint. Ainsi, l'Angleterre acheva de rompre sous ce règne avec la tradition de 1815. Tout en accomplissant elle-même des réformes au dedans, elle se faisait au dehors le soutien des peuples qui voulaient entrer dans les voies libérales.
VICTORIA (i8»7).
ATÉKEMENT DK VICTORIA (1837); SON UNION AVEC LE PRINCE ALBERT(1889); TENTATIVE DE l' ASSASSIN OXrORD (1839). — INSURRECTION DU CANADA (1837). — GUERRE DE L' AFGHANISTAN (1840-1843). —GUERRE AVEC LA CHINE (1840-1842). — RELATIONS AVEC LES PUISSANCES EUROPÉENNES DE
1840 a 1852; lord palmerston; pritchardj les mariages espagnols;
FACIFIGO.» AFFAIRES INTÉRIEURES DE 1840 A 1852; ROBERT PEEL; O'CON- NELL. — ABOLITION DES CORN-LA WS OU LOIS SUR LES CÉRÉALES (1846). -? RENTBÉE DES WHIGS AUX i^FFAlRES (1846); ABOLITION DE L'ACTE DE NA- VIGATION (1849); AUTONOUIE ACCORDÉE PAR L'ANGLETERRE A SES COI.ONIES (1850). — DES SCIENCES, DES LETTRES ET DES ARTS DEPUIS L' AVÈNEMENT DE LA MAISON DE HANOVRE JUSQC'eN 18Ô2.
AvéMement de w^leioria (tSSV)) 0Qn union avee le prluee Alliera (ft8S9)) (entotive de VMmmMBln Oxford (ft8S9),
Aa vieux marin succéda une jeune fille de dix-huit ans/ juste l'âge fixé en Angleterre pour la majorité du souverain, qui se distinguait déjà par une intelligence au-dessus de son âge, par des goûts simples, une éducation libre de préjugés. Whig comme son oncle, Victoria-Alexandrina avait été élevée dans les principes d'un sage libéralisme ^ Son père, le duc de Kent, frère de Guillaume IV et de George IV, s'était rendu cher à la nation anglaise par l'éclat de ses services à Gibraltar et au Canada, et par son caractère conciliant. Il avait été vivement regretté à sa mort, qui eut lieu en 1820, et sa fille avait hérité de toute sa popularité.
Les Anglais saluèrent leur jeune reine avec d'autant plus d'enthousiasme, ils prenaient à sa conservation un intérêt d'autant plus vif, que s'ils avaient eu le malheur de la perdre, ils seraient tombés sous la loi du duc de Cumberland, le cinquième et le plus justement détesté des sept fils de George III. Celui-ci avait vu trois de ses enfants, le
1. EUe avait pour mère Marie-Louise-Victorine de Saxe-Cobourg , sœur de Léopold, roi des Beiges.
prince de Galles, le duc d*York et le duc de Cumberland, partager ses principes torys, tandis que Guillaume IV, le duc de Kent, le duc de Sussex et le duc de Cambrigde étaient plus ou moins dévoués aux whigs, ou indifférents à toute politique.
L'avènement de la reine Victoria au trône amena la séparation de la couronne britannique de celle de Hanovre. Cette dernière était réunie à celle d'Angleterre depuis l'avénement au trône britannique de George I*% électeur de Hanovre et chef de la famille de Brunswick; mais, en 1814, rélectorat de Hanovre ayant été érigé en royaume, il avait été décidé par le congrès de Vienne que cette principauté serait séparée de la Grande-Bretagne, lorsqu'une princesse ceindrait le diadème du royaume-uni. La couronne revenait à Ernest, duc de Cumberland, oncle de la reine. Il Taccepta, et son départ excita une joie universelle parmi les membres des partis whig et radical. Toutefois, le duc de Cumberland ne voulut point faire abandon de ses droits à \n couronne d'Angleterre ; il prêta serment de fidélité à la reine, et conserva par là le droit de siéger à la chambre haute.
Le 20 novembre 1837, la reine se rendit à la chambre des lords, afin de procéder à l'ouverture du nouveau parlement, et, selon la coutume, elle dut prononcer d'abord la déclaration de foi suivante , exigée des souverains à leur avènement au trône : «< Moi, Alexandrina- Victoria, J'affirme et déclare sincèrement et solennellement, en présence de Dieu, que je crois qu'il n'y a dans le sacrement de la cène de Notre-Seigneur aucune transsubstantiation des éléments du pain et du vin dans le corps et le sang du Christ, et que cette transsubstantiation n'est opérée ni pendant ni après la consécration. Je crois que l'invocation ou l'adoration de la Vierge Marie et des saints, ainsi que le sacrifice de la messe , tels qu'ils sont pratiqués dans l'Ëglise de Rome, sont superstitieux et idolâtres. »
Le couronnement de la reine n'eut lieu que Tannée suivante , 1838 , à Westminster, antique abbaye qui date (lu commencement du xi« siècle, que tous les rois d'An-
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de l'Europe s'y trouvèrent représentés. La reine, en se rendant à Tantique abbaye, avait été saluée par les acclamations les plus vives. D'autres cris tout à fait inattendus, des vivat en l'honneur de la France, vinrent tout à coup s'y mêler. Le maréchal Soult assistait à cette solennité en qualité d'ambassadeur extraordinaire; sa voiture fut entourée et suivie par une foule enthousiaste. Il eût été fort difficile, d'ailleurs, de pénétrer le véritable sentiment qui donna lieu à cette ovation éclatante : peut-être fut-ce un impartial hommage rendu, par une grande nation, aux talents d'un grand capitaine ; peut-être encore n'y devait-on voir qu'une énergique et puissante expression de la vanité nationale: l'Angleterre se croyait assez forte de sa propre gloire pour admirer hautement l'homme (ju'elle avait combattu.
A la fin de cette même année 1838, il fut décidé que la jeune reine unirait sa destinée à celle du prince Albert de Saxe-Cobourg-Gotha, dont la famille était, il est vrai, peu puissante, mais qui se montrait digtiè, sous tous les autres rapports, d'une telle alliancéi Le tiiariage fut célébré, le 10 février 1839, dans la chapelle royale de Saint- James, avec la plus grande pompe ^ et sans omission d'aucune des formalités religieuses, qili, en Angleteîre, prêtent un caractère si frappant à é6ë solennités officielles.
La population s'associa pat^ des démonstrations enthousiastes au bonheur qiië Cette union promettait à la famille royale*. Mais peu s'en fallut que cette joie publique ne se convertit promptement en deuil : cinq mois après le mariage de la reine, le 11 juin 1839, deux coups de pistolet étaient dirigés contre elle, dans Hyde-Park, par iin jeune homme nommé Edouard Oxford. Un mouvement du prince Albert, un hasard heureux, sauvèrent les jours de la reine. La politique était, du reste, demeurée étrangère à t;etfe criminelle tentative , et il sembla résulter des incidents du procès, que l'assassin avait agi sous les inspirations dé la folie.
i . Dé ce mariage sont nés : Vlctoria-Adelaide-Mary-Louisa, le 21 novembre 1840; Albert Edwà?d, prince dé Galles, 9 novembre I84i; Alice-Maud-lfàry, le 35 avril 1843 ; Alfred-Ernest-Albert, le 6 août 1844; Helena-Augusta-Victorià, le 2S mai i846;
Iiuiari*e«tioii du Canada (tSUt).
Victoria avait conservé au pouvoir le cabinet whig qui en était investi à la mort de son prédécesseur, et qui avait pour chef un libéral des plus modérés, le vicomte Melbourne, et pour membres principaux ; lord Palmerston, tory converti ; lord John Russel, adversaire infatigable du bigotisme protestant et de tous les vieux préjugés ; enfin rÉcossais Macaulay, auteur d*une très-remarquable histoire d'Angleterre et Tun des esprits les plus distingués et des plus nobles cœurs dont puisse s'honorer la Grande-Bretagne. Ce ministère avait la minorité dans la chambre des lords; et, dans la chambre des communes, il ne se soutenait qu'avec l'assistance d'O'Connell d'une p^rt, et des radicaux de l'autre. La position était donc déjà fort difficile lorsqu'elle fut compliquée par un événement inattendu.
La France ayant, par le déplorable traité de 1763, cédé le Canada à la Grande-Bretagne, le gouvernement anglais avait, aussitôt après la prise de possession, proclamé l'abolition de la loi française, remettant l'autorité tout entière aux mains d'un gouverneur et d'un conseil, nommés tous deux par la couronne. Cet état de choses ne fut modifié que lors de la guerre de l'indépendance américaine; à cette époque le ministère, craignant que le Canada ne suivît le mouvement insurrectionnel de la Nouvelle- Angleterre, s'empressa de demander au parlement un bill destiné à régir les colonies anglaises d'Amérique. Cet acte législatif, en concédant aux colons des droits moins restreints, et en leur accordant une part dans l'administration des affaires locales, satisfit particulièrement les habitants du Canada, qui, trop mal instruits des choses de la politique pour bien apprécier la portée de cette mesure, pensèrent que les chambres anglaises avaient eu réellement en vue l'intérêt et la prospérité des colonies.
La loi nouvelle divisa la contrée en deux provinces, qui
prirent le nom de haut et de bas Canada. L'administration
l'OQisa - Caroline -Âlbcr ta, le 18 mars 1848; Arthur- William-Patrick-Albert , le l"mai 1850.
CUAPlTftE XXKVII.
de chacune de ces provinces fut composée d'un gouvemei nommé par le roi ; d'un conseil exécutif dont les membi étaient également choisis par la couronne; d'un conseil li gislatif, espèce de chambre haute; enfin, d'une assembU législative, dont les attributions n'étaient pas sans ana1< avec celles de la chambre des communes d'Angleterre, qui était comme elle le résultat de l'élection. Le man( des députés durait quatre ans; ils étaient élus par les h bitants possédant un bien- fonds d'un revenu de cinquani francs, ou payant un loyer annuel de cent vingt-cinq franc
En agissant ainsi, le gouvernement anglais avait semblj vouloir entrer dans une voie essentiellement libérale; mi bientôt les cotons s'aperçurent que cette concession avaj des avantages plus apparents que réels. En effet, l'acte dj parlement réservait aux gouverneurs un droit qui annil hilait le pouvoir de l'assemblée législative, puisqu'ils âvaiei la faculté de refuser leur sanction aux bills votés par h chambres coloniales, ou tout au moins de réserver let assentiment jusqu'à ce que le roi eût pris connaissance di vote et l'eût approuvé ou repoussé, les mettant ainsi à coa^ vert sous l'irresponsabilité royale. Ce qui contribuait enl à rendre tout à fait illusoire l'autorité du parlement cana] dien, c'était la possibilité pour la couronne, d'annuler pou] deux années la sanction accordée par le gouverneur. '
Au lieu d*étre confiées à des administrateurs honnêtes e| justes, les places devenues vacantes furent abandonnées! les unes à des fils de famille dissipateurs, que des membi de l'aristocratie britannique voulaient éloigner pendan^ quelque temps de la métropole; les autres à des protégé de grands seigneurs, qui n'acceptèrent ces emplois qu'afii de s'enrichir et d'aller jouir, en Angleterre , d'immens fortunes acquises sans efforts. Un autre fléau vint peser sui cette malheureuse colonie. La couronne s'était déclara propriétaire de toutes les terres inoccupées, dont le nombre'! était considérable, et ayant distribué d'énormes quantités! de terrains à des membres influents du parlement anglais,] ceux-ci vendirent leurs droits a des spéculateurs, qui no sachant pas ce qu'ils avaient acheté, puisqu'il était iœpos-
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HUo d'établir mémo l'emplacement de la concession, trajUgnèrent de ces propriétés d'une façon scandaleuse. Lors- |De les acquéreurs émigrants arrivèrent au Canada, et qulls larent des villages construits, des champs cultivés, ils prollèrent de la désignation vague contenue dans leurs titres, ^ur s'emparer de vive force des biens des colons fran-
La domination britannique eut cependant, pour les Ca-
K liens, dlncontestables avantages au point de vue maté- I. L'esprit mercantile de la nation anglaise s'infiltra dans b population française dont les idées se tournèrent insensi-
Kement vers le commerce. Cette dernière acquit rapideent une aisance remarquable, et put dès lors participer ^ la jouissance des droits électoraux. Les Canadiens d'ori- Ipoe française se décidèrent à repousser de l'assemblée législative tous les hommes qui ne professeraient pas cer- |lains principes, tandis que les Canadiens d'origine anglaise ^'unissaient pour combattre les tendances démocratiques 4u parti français.
I Dans les derniers mois de 1837, le parlement britannique accorda enfin une sérieuse attention aux demandes des Français du bas Canada. Ces demandes pouvaient se résumer : p partage égal des emplois publics entre les colons anglais et français ; 2*^ nomination des membres du conseil législatif, ou chambre haute, par la voie de l'élection, et non plus au choix de la couronne ; 3"" responsabilité du conseil exécutif jusqu'alors irresponsable ; 4*' modifications considérables à la loi des tenures. L'assemblée législative n'ayant pu obtenir justice, refusa de siéger, et le 26 août 1837 le gouverneur, lord Gosford, la prorogea. Le parti patriote, qui se composait des Français du bas Canada et d'Anglo- Irlandais du haut Canada, professant des opinions démocratiques, tint des meetings dans lesquels on déclara infâmes toutes les personnes qui accepteraient des places du gouvernement. A la tête de l'opposition était M» Papinau, président de l'assemblée législative, homme d'énergie et de talent. La lutte ne commença, toutefois, que le 6 novembre 1837, à l'occasion d'une procession des en- Il 22
fants de la liberté. Cette procession parcourait les rues dv Montréal en portant un drapeau tricolore, ce qui fut con^ déré par quelques Anglais comme unie insulte .pour M couleurs nationales. Aussitôt les enfants de la liberté sont assaillis à coups de pierres , les fenêtres de la maison dà M. Papinau sont brisées, et les soldats anglais assistent k ces désordres, Tarme au bras. Les hommes du parti fran* çais se réunissent alors dans deux villages, Saint-Denis et Saint-Charles, et commencent ouvertement la guerre ci vile. Attaqués par les troupes anglaises , ils les repoussent avec perte de Saint-Denis, mais ils se voient à leur toitf forcés dans Saint-Charles. Les Anglais n*y firent quartier! personne, pas même aux enfants ni aux femmes, et courofi-^ nèrent cette œuvre d'horreur par Tincendle du village. Le 14 janvier 1838, le général Colborne entoura le village dé Saint-Eustache, dans lequel se trouvaient douze cents triotes. A la vue des soldats anglais, huit cents prirent It fuite, mais les quatre cents qui restaient, et qui pour It plupart étaient français, jurèrent, ainsi que leur chef, l'hé^' roïque do(5leur Chenier, de mourir plutôt que de se rendre. Cette poignée d'hommes, cernée par des forces très-supérieures, se défendit héroïquemeht. Plus de cent se firenl tuer à leur poste, cent vingt tombèrent aux mains des Anglais, et les autres, pour la plupart atteints de blessures graves, allèrent mourir dans les retraites hospitalières qd *les dérobaient à la vengeance dil vainqueur. Le docteur Chenier, qui tour à tour s'était montré général et soldat, mourut en héros. Épuisé, sanglant, criblé de blessures, il refusa jusqu'au dernier moment de se rendre, et tomba glorieusement sous les baïonnettes anglaises.
Cependant le haut Canada lui-même, presque entièrement colonisé par des Anglais et des Irlandais , indigné de voir substituer au régime légal les caprices des gouverneurs, menaçait de courir aux armes. Après la mort de Guillaume IV, le gouverneur du haut Canada, sir Francis Head, désespérant de former une nouvelle assemblée législatîfe exclusivement composée de loyalistes, fit voter par les chambres un bill qui autorisait les députés à conserver leurs
il^ctipns. £n présence d*une si éclatante illégalité» la popu- 39iion , depuis si longtemps mécontente/ sortit à son tour 4ies voies légales. Les patriotes s'insurgèrent, et, sous les i^rdres d'un journaliste nommé Mackensie, s'emparèrent de ^ ville de Toronto dans la nuit du 4 au 5 décembre 1837. ^Ge mouvement ne pouvait avoir de suites importantes. Aussi Je gouverneur parvint-il assez facilement à repousser les I Canadiens révoltés, qui se jetèrent dans les bois pour y cheriXher un refuge ; mais sir Francis Head les y fit poursuivre
r des Indiens auxquels il avait promis une récompense portionnée au nombre de têtes qu'ils rapporteraient.
s. insurgés furent presque tous massacrés. Mackensie cependant parvint à gagner le territoire des Ëtats-Unis, ^de jeunes Américains, désireux de combattre les An- :Iais, lui offrirent leur appui. Us s'emparèrent, sous sa
nduite, de Navy-Island, île située au milieu du fleuve iagara, à près de trois kilomètres au-dessus des célèbres ^taractes. Grâce à sa position, cette lie permettait de meliacer la rive anglaise, tout en laissant à la troupe expéditionnaire la {acilité de communiquer avec les Éiats-lJnis. )<e colonel anglai3 Mac-Nab ne craignit pas, pour rendre la faix à la frontière, de violer le droit des gens. Le bateau à vapeur la Caroline, qui servait aux insurgés pour leurs cona- •launications entre Navy-lsland et la rive américaine, portait le pavillon de l'Union, était monté par des Américains, et ne se montrait jamais dans les eaux anglaises. Une nuit que ce steam-boat était à l'ancre près de la rive américaine, des soldats anglais (sautèrent à bord, massacrèrent les hommes de son équipage qui s'y trouvaient, coupèrent le câble, puis la Caroline j incendiée , descendit le fleuve au gré du courant. Bientôt elle mêla ses gerbes de feu aux gerbes d'eau qui s'élançaient des cataractes, et disparut dans l'abîme. Cet outrage, volontairement infligé au pavillon de l'Union, cet acte audacieux qui violait tous les principes internationaux, semblait devoir presque inévitablement amener une guerre entre les États-Unis et la Grande-Bretagne. Il fallut, surtout avec la complication de l'incident Mac-Leod*, d'une
1. Mac-Leod, sujet auglais, soupçonné par les Américains d'avoir pris part à
part bien de la modération , de l'autre bien de Thablieté, pour que cette affaire vînt aboutir, en définitive, à une so« lution pacifique. La question controversée depuis si longtemps, au sujet de la délimitation des frontières de la Nouvelle-Bretagne et des États-Unis, finit aussi par s'arranger à l'amiable, et, en vertu du traité de 1846, l'Angleterre reconnut aux États-Unis la possession de tout le pays situé aa midi du quarante-neuvième parallèle, et à l'ouest des montagnes Rocheuses, c'est-à-dire la possession de la rive droite comme de la rive gauche de la plus grande partie du cours du magnifique fleuve désigné par les noms d'Orégon et de Colombia. Une limite précise avait préalablement été déterminée sur un autre point, également contesté, à l'extré* mité nord-est des Étals-Unis, entre l'État du Maine d*une part, le Nouveau-Brunswick et le Canada de l'autre.
L'insurrection des Canadiens, comme toute tenlative avortée, ne fit qu'empirer leur sort. Un bill suspendit la constitution du bas Canada jusqu'au mois de novembre 1840. Il conférait au gouvernement anglais le droit d'organiser dans cette colonie un conseil spécial, d'en nommer les mera* bres dont le nombre demeurait illimité, et donnait au gou* verneur de la colonie la faculté de décréter, à dater du moif de novembre 1840, et avec l'assentiment du conseil spécial, que les lois et ordonnances rendues par ce conseil seraient obligatoires comme si elles avaient été votées par l'assemblée législative du pays.
En 1840 , un bill présenté par lord John Russel et adopté par le parlement britannique, régla définitivement le sort du Canada. Dans le système de ce bill, la population des deux Canada (d'un million cent mille âmes environ) ne doit plus avoir qu'une seule et même représenUition , où les Français, du moins lord Russel l'affirmait, jouiront, sinon de la prépondérance que le gouvernement est loin de leur accorder, au moins d'un égal nombre de voix. La couronne nomme les membres du conseil législatif ou chambre
rincendie de la Caroline, fut arrêté (novembre i840\Bur le territoire deslÈtatt- Unis, mis en jugement, et .«^i le jury américain ne l'eût absous, il est certain quel* patriotisme anglais n'aurait pas souflfert son exécution ou en aurait tiré une éclatante vengeance.
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Mlle; leur dignité est à vie, et leur nombre ne peut en pcun cas descendre au-dessous de vingt.
I - Ctperrc *e rAfchanlat«n (■S4«*«a4l
i Si l'Angleterre trouve en Amérique, dans ses fils éman> ffés, de redoutables adversaires, elle ne rencontre pas en ' lie, dans les Russes, des ennemis moins dangereux. Maître l'Asie septentrionale et pesant sur l'Asie Mineure par la irgie, sur la Chine par la Sibérie, le czar cherche à faire la Perse, et même du Caboul, son avant-garde contre ' ide anglaise. L'or et la diplomatie russes pénètrent et k ;cour de Péking, et à la cour de Téhéran, et chez les fé- Afghans. Par ces derniers, les Russes domineraient la le droite de l'indus. On comprend donc facilement de lelle importance il est ponr les Anglais d'avoir dans leur :Qdance le souverain du Caboul. Celui-ci était, en 1839, it-Mohammed-Khan , prince soumis à l'influence de la cour Perse, qui, elle-même, n'agissait que sous l'impulsion l'ambassade de Russie. Heureusement pour les Anglais il-Mohammed ne devait son élévation qu'à une révoluqui avait précipité du trdne, en 1810, le souverain légîle. Sbàh Shoudjà, tel était son nom, vivait toujours, et ' Aukiand, gouverneur général de l'Inde, pensa que s'il venait à le rétablir sur le trdne, la reconnais^'ance lui it un devoir de se montrer sourd à toutes les suggestions la Russie. Le fameux maharadjah Rundjet-Singb, qui, k de courage, de ruse et de persévérance, avait fait passous son autorité despotique toute la confédération des 'is et même une partie de l'ancien royaume du Caboul, _ 'ait parliciper à l'expédition préparée contre Dost-Mo- |lunmed. Une haine profonde divisait le roi de Lahore et le ■^ de Caboul; mais le premier nt' put prendre pa' victime de ses excès, mourut à Lahore, le Lord Auckland, dans une déclaration f iBqne, s'efforça de justifier la guerre "' Iw : il commençait par rappeler l'ir ■erce anglais h obtenir la libre oavi Rercer une légitime influence dans 1'
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lait, sans désigner nominativement la Russie, les actives intrigues poursuivies dans l'Afghanistan, afin d'étendre Fautorité de la Perse jusqu'aux bords de Tlndus, et même au delà; le siège de Hérat, entrepris par l'armée persane, malgré les remontrances solennelles et réitérées d'un agent anglais; enfin la nécessité où se trouvait placée la Grande* Bretagne de regarder la marche des armées du roi de Perse dans l'Afghanistan comme un acte d'hostilité contre son propre territoire. « Après de sérieuses et mûres réflexions, ajoutait textuellement lord Aukland, le gouverneur général s'est convaincu que des nécessités pressantes, aussi bien que les principes de la politique et de la justice, l'autori-r saient à épouser la cause de Shah Shoudjâ.... Sa Majesté en* trera dans l'Afghanistan entourée de ses propres troupes, et soutenue par une armée anglaise contre toute interventioa étrangère et toute opposition factieuse. »
Le 17 février 1840, l'armée du Bengale traversait l'Indus, malgré les prédictions indoues qui attachent une idée fatale au passage de ce fleuve ; le 19 mars, elle forçait l'entrée da Bolan sans éprouver de résistance; le 8 n^ai elle arrivait à Kandahar, où Shah Shoudjâ reprit solennellement, posse&r sion du trône. Après s'être reposé dans cette yiHe, pendant un mois, des immenses fatigues qu'il avait essuyées, le corps expéditionnaire se remit en marche pour Caboul, terme définitif de l'entreprise. Une résistance opiniâtre lui fut opposée par les Afghans devant la citadelle de Ghirjni ; mais, grâce à une habile manœuvre du capitaine de génie Thompson et à l'élan des troupes anglaises, cette place fut enlevée d'assaut. Ce brillant fait d'armes décida la reddition de Caboul, et Shah Shoudjâ, escorté d'un escadron des dragons légers de la reine, pénétra dans sa capitale le 7 août 1840. Quelque temps après, une tentative de l'énergique Dost- Mohammed pour reprendre Caboul fut vigoureusement repoussée, et l'usurpateur, blessé dans l'action, ne put que par une sorte de miracle échapper, avec un de ses fils, aui Anglais.
Les échecs successifs de l'usurpateur ne donnèrent cependant pas au trône du souverain légitime les conditions
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d# stabilité qui lui manquaieDt. Les diverses populations de J'À^hanistau ne pouvaient oublier que l'autorité avait été pendue à SMh Shoudjâ par une armée européenne. Des ijimptémes de mécontentement ne tardèrent pas à se maw'esler autour de ce prince, et lui, loin de chercher k Baiser son peuple, se plut à l'irriter par des mesures impudentes.
L'armée anglaise ne montait qu'à quinze mille hommes, li lesquels trois mille cinq cents à quatre mille Eurois seulement, les autres étant des cipayes ou soldats incommandés par des ofTiciers anglais. Ces forces insufites pour résister à une population belliqueuse et llevée tout entière, dans un pays hérissé de défilés impra- Mes, étaient en partie rassemblées dans la citadelle de lui, et le reste dans un camp fortifié h quelques kilode la place. Le 21 novembre 1S41 , les Afghans prijt les armes, et, après avoir cherché sans succès à inonder imp, se portèrent sur les hauteurs qui avoisinent la Après une lutte acharnée et inégale, sir William Naghten se rendit auprès des insurgés, le 25 décembre, m le but de poser les bases d'uue capitulation^ mais il y i tué lâchement d'un coup de pistolet, ainsi que son aidé ^cacnp, le capitaine Trevor, qui, dans un élan d'indigna- U héroïque, avait essayé de le venger.
La retraite des troupes anglaises commença le 5 janvier 42. Un traité, conclu entre le major Pottinger et Akbarhan, fils de Dost-Mohammed, pouvait faire espérer qu'elle effectuerait sans péril ; il n'en fut point ainsi. À peine les Wlais eurenMIs dépassé les retranchements de la citadelle Bb se virent assaillis par les Afghans. En vain cherchèpt-its à franchir le terrible défilé de Koord-Caboul ; leurs wfe, le généial Ëlphinstone et le colonel Shelton, ayant ■^'' faits prisonniers, la troupe entière se débanda, et les ^<i~lu'i3 tombèrent un à un au pouvoir d'ennemis furieux ' I ne faisaient aucU quartier. Plus de dix mille hommes iQcirani. B*>" — '- ^- ilpa Afghans faim, de iatigue
■Qière cin ~' fut pas la
isaslrei 'e Russie.
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Un seul homme, un Européen, le docteur Brydon, échappa . aux Afghans, et vînt porter ces horribles nouvelles à Djellalabad. Il faut reconnaître toutefois qu'Akbar-Khan respecta la vie de seize dames anglaises tombées entre ses mains, entre autres de lady Shale et de lady Hac^Naghten, et se contenta de les retenir prisonnières. Il épargna aussi les jours de quelques captifs importants, tels que le général £1phinstone, le brigadier Shelton et le major Pottinger.
Il était réservé au successeur de lord Auckland, à lord Ellenborough, de réparer peu à peu ce grave désastre, et de détruire, par une série de combats brillants, de victoires décisives, Teffet moral que les malheurs du Caboul avaient produit sur les populations de TAfghanistan. Aujourd hui le^ Anglais ont même si bien pris leur revanche, qu'ils se sont approprié (1848) tout le royaume de Lahore; qu'ils sont maîtres, par Tannexion du Pundjab, en avril 1849, de tout le cours de Tlndus, excepté dans sa partie supérieure, et que toutes les belliqueuses tribus des Séikhs, ces anciens sujets de Runjet-Singh, n'ont plus d'autre souverain que la reine Victoria. Depuis la rive droite de llndus, à l'ouest, jusqu'aux hauteurs qui séparent les affluents du Brahmapoutra de ceux de llraouaddy, à l'est, c'est-à-dire du soixante-sixième au quatre-vingt-douzième degré de longitude orientale, tout le pays, y compris la célèbre vallée de Kachmir, reconnaît les lois de l'Angleterre. Mais l'Afghanistan n'a pas été dompté, et le champ reste ouvert de ce côté aux intrigues de la Russie.
Ciuerrc avee la Chine (t949-t94t).
A l'époque même où les Anglais entraient en lutte avec les populations guerrières de l'Afghanistan, ils se disposaient également à faire sentir l'effet de leurs armes aux paisibles habitants du Céleste-Empire ; voici à quelle occasion.
Depuis bien longtemps l'opium était importé en Chine, non-seulement par les Anglais, mais encore par les Hollandais et par les Am^éricains. Toutefois l'Angleterre, à cause de la proximité de ses immenses possessions de l'Inde, pouvait en introduire sur le territoire chinois une quantité
I beaucoup plus considérable qu'aucune autre puissance. En
I 1816 et 1817, les Anglais avaient infecté la Chine de trois
;^ mille deux cent dix caisses d'opium; en 1827, le nombre des caisses s'éleva à neuf mille neuf cent soixante -neuf; en
; 1832, à vingt-trois mille six cent soixante et dix; en 1837, à trente-quatre mille, avec un bénéfice de soixante-seize à quatre-vingts millions de francs. La culture des pavots, pour la fabrication de l'opium, se faisait sur une grande échelle, dans différentes parties des Tndes orientales, et plus parli- Mèremeàt à Malwah, à Bénarès et àBahar, à tel point que
I toute autre exploitation de la terre y était négligée.
Frappé des teiTibles effets produits par l'abus de l'opium,
! le gouvernement de Péking en avait interdit le commerce ;
'mais cette prohibition n'avait jaqoais été respectée, lorsqu'au mois de février 1839, un Chinois, convaincu d'avoir pris pirtau trafic de l'opium, fut pendu devant les factoreries étrangères. Cet acte violent, et parfaitement inattendu, ne
' pouvait manquer d'être considéré comme une insulte par les Européens, dont les factoreries amenèrent immédiate-
; ment leur pavillon. Le 18 mars suivant, le commissaire impérial Linn rendit deux décrets : l'un adressé aux marchands
, hmgs^^ Tautre aux étrangers, par lesquels il déclarait que l'opium, chargé tant sur les navires qui se trouvaient dans
I l'intérieur des ports que sur ceux qui étaient mouillés au
i dehors, devait êlre immédiatement remis au gouvernement
! chinois. Le capitaine Elliot, consul d'Angleterre, ainsi que les autres résidents européens de Canton, furent saisis et menacés de mort, si, dans l'espace de trois jours, le décret
■ n'avait pas reçu son exécution. Plus de vingt-deux mille caisses furent livrées aux autorités chinoises, et leur contenu JetéàTeau.
Le 18 juin 1840, une expédition, placée sous le commandément supérieur du contre-amiral George Elliot, quitta
' Singapore ; le 28 juin, elle se trouvait à l'embouchure de la rivière de Canton, où elle prit à son bord le capitaine Elliot,
, et le 24 juillet elle jetait Tancre devant la ville de Ting-Hae,
.1. Nom des marchands chinois auxquels «seuls il est permis de trafiquer avec le» •^pgorianta étrangers.
dans nie de Chusan. Les forces navales anglaises secomi^ saient de dix-sept navires de guerre et de quatre grands pf* roscaphes, portant six mille six cents Européens, deui mille cipayes ou lascars, cinq mille soldats et matelots, rnubr., nés d'Angleterre, ce qui élevait Tensemble du personnel à' quinze mille hommes environ. Les Chinois essayèrent àà s'opposer au débarquement; 0iais ne tardant pas à com^ prendre l'inutilité de leurs efforts, ils abandonnèrent pvéàt pitamment leurs jonques de guerre, les positions qui donâr naient la ville, la ville elle-même, et lorsque le brigadier^ Burrel, après avoir pris ses dispositions pour Tassant, fitl| lendemain reconnaître la place, il acquit la certitude que kai troupes chinoises et la population s'étaient enfuies. La vii de Ting-Hae et ses faubou^s renfermaient plusieurs disti lerieset un approvisionnement immense de sam-choUy son spiritueuse qui forme, pour les îles de Cbusan, branche de commerce considérable. Les soldats européei ayant découvert ces entrepôts de liqueurs fortes, puisèrei dans l'ivresse une exaltation terrible : la ville fut livrée ft| pillage; des excès sans nom eurent lieu, et la terreur causé! aux habitants de Ting-Hae fut si profonde, qu'ils ne se dén cidèrent que bien longtemps après à revenir dans leaii foyers.
Les Chinois, qui ont inventé tous les arts, n'en ont pen fectionné aucun, et s'ils connaissaient la poudre d^ I4 Yur siècle, il faut dire que leur artillerie ne valait guèr|l mieux en 1840 qu'en l'an 1000. Un seul talent où ils soi^ passés maîtres, c'est celui des négociations. Les armes anglaises n'obtenaient guère que des succès négatifs ; à u| combat, à une victoire, succédait une apparence de traitéb et soudain tout était rompu, tout était à recommencer. Am progrès des Anglais, aux prises des villes et points for* tifiés, l'empereur répondait en destituant, en châtiant lai fonctionnaires qui osaient traiter avec les barbares^ ou ne pas lutter contre eux avec avantage. Ces deux' ordres de fait$ marchaient parallèlement. Pendant qu'ils s'emparaient
Chez les Anglais, le brigadier est un général de brigade
Ghusan (6 janvier 1841), des forts du Bogue (30 avril), de
iton (27 mai) , des remparts d*Amoy (27 août) , enfin 'iHitres places, telles que Yuyao et Tsikee (27-31 décembre),
officiers anglais coupaient ces expéditions par les haltes lires dans ce climat inconstant, ou par des négociais (|ui retombaient presque toujours sur la tête des man-
jns : témoin le ministre Linn, témoin encore Ke-Shen, li avait traité avec le contre*amiral Elliot. « Ke-Shen, dit
édit impérial du mois de juillet 1841, sera livré au con« fil impérial.... J'ordonne, en outre, qu'après avoir été décade de sa dignité de ministre d'Ëtat, Ke-Shen soit gardé prison jusqu'à Tautomne, époque à laquelle il sera déca-
», conformément à la sentence. Respectez ceci. »
Enfin, le 29 août 1842, fut conclu et- signé un traité
mt les stipulations les plus importantes sont. ainsi con^-
»s : 1° paix et amitié durables entre les deux nations ;
la Chine payera vingt et un millions de dollars (cent seize
liions sept cent soixante mille francs) pendant Tannée cou-
ite et les trois années qui suivront ; 3** les ports de Can«*
m^ Amoy, Fou-tchou-Fou, Ning-Po et Shang-Haï, seront
iverts aii commerce étranger (il faut être reconnaissant
cette clause envers les Anglais, qui auraient pu ne sti-
iler que pour eux) ; des agents consulaires seront nommés
rar y résider, et des tarifs réguliers relatifs aux droits
'importation et d'exportation seront établis et publiés;
l'Ile de Hong-Kong sera cédée à perpétuité à Sa Majesté
tnnique et à ses héritiers et successeurs. Quant à Topium, les malheureux Chinois en absorbèrent tus que jamais, et, dès 1843, la contrebande anglaise leur faisait parvenir quarante mille caisses, qu'elle leur vénnt plus de cent millions de francs.
felatlon9 aTee les palssanees européennes de 4S40 II tSfttj .^rd l^almerstott | Prliehard ; les marlases espagnols; ' iPaelfle^N
;■ Voilà douze ans que l'Angleterre, après s'être unie à la France, de 1830 à 1840, pour faire prévaloir en Europe les principes d'un sage libéralisme, l'a tout à coup abandonnée pour se joindre aux puissances absolutistes, à la Russie, à
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TAutriche, à la Prusse; voilà douze ans que pour se dono«( le plaisir d'humilier un ami dévoué de la France, dans Mé^ hémet-Ali, le créateur d'un Ëtat puissant sur les bords du. Nil, c'est-à-dire sur la route de linde, elle a sacrifié le rot, des Français, son fidèle allié, au czar son ennemi naturel^ son redoutable rival dont elle rencontre l'influence hos aussi bien sur les bords de llndus que sur ceux du phore. Le pacha menacé par la formidable coalition de Turquie, de la Russie, de l'Autriche, de la Prusse et de TAi gleterre, abandonné de la France qui ne pouvait risquer guerre générale pour un intérêt éloigné et secondaire, les villes qu'il occupait sur les côtes de Syrie, bombardé par la flotte anglaise. 11 dut rendre à la Porte la Syrie et gouvernement de l'Arabie, dure punition de son ami pour la France. Aussi, si la perte fut pour lui, l'affront fi pour nous. Malgré le laps de temps qui s'est écoulé, no n'avons pu l'oublier encore, mais il faut reconnaître que revirement subit dans la politique anglaise fut beaucou] plutôt l'œuvre d'un homme, que le résultat d'un chang ment réel dans les dispositions de la nation britannique notre -égard. Tant que lord Palmerston, ce ministre broi Ion qui a jouér tous les rôles, pratiqué toutes les politiqu et qui vient de tomber sous le coup des réclamations toute l'Europe, présida à la direction des affaires extérie de l'Angleterre, l'Europe se vit à chaque instant mena d'un incendie général, témoin le traité du 15 juillet 184 témoin cette agression d'une brutalité inouïe, qui, lel janvier 1850, a réveillé en faveur de la Grèce toutes 1< sympathies.
Cet étrange personnage a été ministre pendant près d' demi-siècle. Il est vrai que jusqu'en 1830 il avait rempli rôle qui, bien que considérable à certains égards, était de meure presque inaperçu. Désireux avant tout de plai dans le beau monde, avide des plus pacifiques conquêtes il n'avait pas paru songer, frivole dandy, qu'il pût un j occuper une place marquante sur une scène toute rempli encore des grands noms de Pitt , de Fox et de Canniog Lord Palmerston appartenait cependant à une famille qui,'
sous Charles II, avait donné à TAngleterre le célèbre diplomate Temple. Élevé au collège d'Harrow, il avait compté parmi ses condisciples Robert Peel et Byron ; mais tandis que, par des études opiniâtres, le jeune Peel se préparait à parcourir glorieusement l'immense carrière promise à ses grands talents ; pendant que Byron, dans une autre sphère, étonnait le monde par l'éclat de son génie, lord Palmerston, négligeant les études sérieuses, acquérait une de ces éducations superficielles, fort insuffisantes pour les hommes politiques. L'influence de sa famille lui valut toutefois, en 1806, d'entrer à la chambre des communes; quatre ans plus tard, il fut appelé aux fonctions de ministre de la guerre, qu'il conserva sans interruption pendant dix-neuf années, traversant les administrations successives de M. Perceval (asr sassiné dans le vestibule des communes le 11 mai 1812), de lord Liverpool, de M. Canning, de lord Goderich, de lord Wellington, et ne se séparant du pouvoir qu'en 1828, afin* de se ranger, avec son ami M. Huskisson, sous la bannière de l'opposition whig. Toutefois on comprendrait difficilement que lord Palmerston fût resté dans une situation aussi élevée Sans acquérir d'autorité dans le gouvernement ni d'influence sur l'opinion , si nous n'ajoutions qu'en Angleterre le portefeuille de la guerre paraît généralement réservé aux capacités les moins éminentes. Ce ne fut réellement qu'à partir de 1830 que lord Palmerston acquit un certain crédit dans le parlement, et qu'il prit une part véritablement active aux questions de la politique extérieure. « J'espère, s'écriait-il alors , que l'Angleterre ne se liguera jamais avec les représentants du principe d'intolérance militaire en matière de gouvernement. J'espère que le cabinet cherchera à obtenir les sympathies du peuple , en maintenantf non-seulement dans ce pays , mais encore partout où son action pourra s'étendre, la prépondérance des principes d'un libéralisme sage, juste et éclairé. » Paroles assurément fort belles, mais très-difficiles à expliquer lorsqu'on les rapproche de la conduite de lord Palmerston, qui, en 1840, sacrifia avec si peu de scrupule l'alliance française à celle des gouvernements absolus.
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Par un singulier renversement de principes, ce fut le ministère tory, qui succéda au cabinet whig dont l Palraerston faisait partie , qu*il y eut un rapproche entre l'Angleterre et la France. Celle-ci rentra dans le cert européen par la signature du traité des détroits, ferma aux navires de guerre de toutes les puissances Dardanelles et le Bosphore (13 juillet 1845). En gage paix et d'union, la reine Victoria vint deux fois faire Louis*Philippe dans son château d'Eu (2 septembre 18 une visite que le roi des Français lui rendit à Lond même, l'année suivante. Malheureusement l'affaire Pri chard,ce missionnaire pharmacien et accoucheur, q ameuta les sociétés bibliques de Londres contre la prise possession de Taïti par la France, et surtout les mariai espagnols (octobre 1846), qui fixèrent la couronne d'~ pagne dans la maison de Bourbon au détriment des *bourg qui voulaient encore qu'un des leurs devint à Madri comme à Lisbonne et à Londres, le mari de la reine, ro pirent la bonne intelligence entre les deux pays , et V dente polémique soulevée à cette occasion n'a pas peu coi tribué à agiter les esprits en France et à précipiter le trôi de la maison d'Orléans.
Le ministère whig revenu au pouvoir, comme nous II verrons bienlât, reconnut sans hésiter, après le 24 févritf 1848, le gouvernement provisoire; mais une misérablt question faillit encore mettre le feu aux poudres. Je veut parler de l'affaire Pacifico, en 1850.
Depuis la mort de Canning et la bataille de Navarin, l'Ao* gleterre n'a cessé de prouver combien elle se repentait d'avoir pris parti contre les Turcs , marins fort inexpéri* mentes, pour les Grecs, dont le génie maritime ne s'est jamais démenti à aucune époque de leur histoire. LoFsque la conférence de Londres s'occupa, de 1830 à 1832, àm limites qu'il convenait d'assigner à la Grèce régénérée, C9 fut surtout le gouvernement anglais qui insista pour que le royatime renaissant fût resserré dans les bornes les plui étroites , et surtout pour que la magnifique île de Candie restât eux Turcs. Tandis que par sa religion la Grèce se rap-
he du czar, par ses plus vives affections de la France , iendes Hellènes voient avec amertume le groupe si importdes lies Ioniennes, toutes peuplées de Grecs, aux mains l'Angleterre. Aussi l'Angleterre ne tarda pas à montrer ucoup de mauvais vouloir au nouveau royaume. La 'rance, la Grande-Bretagne et la Russie avaient garanti un prunt de soixante millions fait par le gouvernement helûique. Au mois de septembre 1847, lord Palmerston en* ya plusieurs bâtiments de guerre réclamer impérieuseot le payement arriéré d'un semestre, et des voies de fait raient suivi si M. Eynard, le célèbre philhellèneet banquier nevois , n'était venu au secours du gouvernement grec Pendant près de vingt ans, l'ambassadeur anglais, sir muDd Lyons , avait été pour le gouvernement grec un barras de tous les instants. Le roi Othon espérait, en le îant remplacer par M. Wyse, qu'il ne trouverait plus as le représentant de la Grande-Bretagne un ennemi rsonnel. Il devait même y compter, d'autant plus qu'à la de 1849 il avait mis à la tète de son ministère M. Mavro* îdato, cbef depuis plus de vingt ans du parti anglais en rèce. Mais ce prince oubliait que l'Angleterre ne pouvait rdonner à la Grèce les rapides développements de sa mae. En 1838 , l'effectif de la marine grecque présentait un de trois mille deux cent soixante-neuf navires jaugeant atre-vingt-huit mille cinq cent deux tonneaux. Onze ans s, en 1849, le chiffre des bâtiments s'élevait à cinq i^^ille cinquante-deux, et celui du tonnage à deux cent trente-quatre mille quatre cent quarante-trois tonneaux. C'est plus du tiers de l'effectif général de la France. Le bé- M&ce des frets réalisés annuellement n'allait pas à moins '^ cinquante à soixante millions. Au 1*"' janvier 1849, il I y avait vingt-trois mille marins grecs, et chaque jour de llouveaux navires sont construits dans les chantiers de Syra ^t du Pirée. Quand on ignore ces chiffres, on ne peut rien ^mprendre à la conduite du gouvernement anglais ; quand ^^ les connaît, on saisit facilement tout ce qu'elle a de bas ^t d'odieux.
Au commencement de Tannée 1850 arriva à Salamin^
ni
une escadre anglaise, composée de sept Tai^
frégates ou corvettes à vapeur. On disait dar* '^
Tamiral Parker avait promis à ses officiers r>
Athènes et le Parthénon avant de rentrer
lais du roi Othon on faisait déjà des prépar- H
Tamiral, et un bal devait être donné à so^
16 janvier, Tescadre prit pratique. Le 16
d'Angleterre, M. Wyse, demanda à M. Lf
des relations extérieures, une entrevue potii
Il se rendit le 17 chez lui, accompagné de
et lui déclara que le gouvernement hellé-
cueilli avec une complète indifférence les
lui avaient été adressées à une autre époqu<
Lyons, réclamations renouvelées sans suce
depuis son arrivée à Athènes, le gouverne
jesté Britannique lui avait donné Tordre c.
tement avec Tamiral, une satisfaction imn
dans un délai de vingt-quatre heures , 1;
mandée n'était pas accordée pleine et e
recours, pour l'obtenir, à telle mesure c
jugerait convenable.
Quel était le grave déni de justice qui reil langage? Un M. Finlay, sujet anglais i a dû céder un morceau de terrain pour i du palais; un courtier juif, nommé P sujet anglais, puisqu'il est de Gibralta: pillée dans une émeute de Pâques (184 Grecs brûlent le mannequin d'un juif, dans certains jours, on brûle le manneqi Quelques sujets ioniens, encore angla' ont aussi éprouvé des dommages du mé cause du retard apporté au règlement f nités réclamées , et que le gouvernein comme non fondées, que vingt-quatre 1:
mation faite par M. Wyse, c'est-à-dii blocus non pas seulement du Pirée, m grec commençait, et que l'embargo été * jaaarine marchande grecque. ^
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Pendant que ces violences avaient lieu en Grèce , une convention était signée à Londres entre lord Paimerston et notre ambassadeur pour terminer à l'amiable le différend grec; mais au lieu d'expédier cette convention par la v(N6 la plus prompte, lord Paimerston en chargea un courrier du cabinet qui trouva, en passant par Berlin et Vienne, le moyen d'arriver à Athènes juste quarante-huit heures après que le gouvernement du roi Othon avait été forcé de subir toutes les exigences de M. Wyse.
Il était impossible que la république française ne se mon» tràt pas blessée d'une telle façon d'agir, et notre ambassadeur fut immédiatement rappelé. L'opinion publique s'en émut même en Angleterre. A la chambre des lords, une majorité de trente-sept voix blâma la conduite de lord Pal» merston; à la chambre des communes, une majorité de qusH* rante-six voix lui donna raison ou plutôt décida , au fond de sa conscience , que tout le ministère ayant identifié si cause avec celle de lord Paimerston, il valait mieux amnistier ce dernier que de faire arriver au pouvoir les proteo* tionistes et de compromettre ainsi les grandes réformes da sir Robert Peel. La question a donc été vidée à l'honneur de la France, qui a renvoyé à Londres son ambassadeur, el pour achever la mortification de lord Paimerston , le règlement de l'indemnité due à Pacifico a eu lieu , et la note de ce juif qui avait failli brouiller deux grandes puissances! été réduite de sept cent cinquante mille francs à une somme insignifiante. Par une juste expiation , c'est au sujet d'une question française que lord Paimerston est récemmeol tombé du pouvoir.
Ce ne fut pas seulement la France qui eut à se plaindre de la politique quelque peu turbulente de lord Paimerston. Profitant du peu d'attention que le peuple anglais donne i la politique extérieure , le ministre des affaires étrangères, le chef du foreign-office intervint dans toutes les questions qui agitèrent les États européens. £n Suisse il prit une part active^ et ici nous ne lui en faisons pas un crime, à la r^istance fédérale contre le sonderbund. £n Italie le voyage de lord Minto donna aux peuples des espérances qui ne se
sont pas réalisées ; à Naples le roi des Deux-Sicile$ eut plus d'une fois à craindre quelque entreprise hardie sur sa capitale ou sur la Sicile. La France dut tenir une flotte de ce côté pour veiller sur les mouvements de la flotte anglaise. Les Hongrois aussi reçurent quelques encouragements, mais rien de plus. Dans l'injuste guerre faite par TAllemagne : au Danemark, lord Palmerston, de concert cette fois avec I nous, intervint hautement en faveur de ce pays. Mais en I Espagne les procédés quelque peu étranges d'un ambassa* deur anglais faillirent amener une rupture entre les cours de Londres et de Madrid. Quand TËurope lancée en 1848 dans une direction extrême s'engagea, la crise une fois \ passée, dans une direction opposée, quand tout pays eut ses proscrits, TAngleterre devint leur asile et les ministres .étrangers firent entendre des représentations quelquefois j^liautaines comme celles de rAutriche, et que lord Palmerston |-9epoussa en se couvrant des lois mômes de TAngleterre, qui ^ne permettent pas à un ministre de chasser l'étranger du Ml britannique, tant que celui-ci se conforme aux règleilinents et ne compromet pas les bonnes relations de l'An* ^"gleterre avec ses alliés, en profitant de l'hospitalité qu'on /lui accorde pour troubler la paix des pays voisins. 1 Mais ces réclamations des puissances, mal reçues d'une gpartie de la nation, furent regardées dans le monde officiel .comme créant des dangers inutiles, qu'on pouvait éviter en ^sacrifiant le ministre, sous prétexte d'une dépêche inop* ^portune adressée, après le 2 décembre 1851, à l'ambassalé^uT d'Angleterre en France ; sa démission lui fut demandée. Lord Palmerston espère bien remonter de haute lutte «au poste d'où il est descendu, et peut-être plus haut encore, à celui de chef du cabinet. Ses grands talents l'y ap- .pellent; mais devons-nous lui souhaiter, nous autres FrançaiSy cette fortune?
Jkftmireë Intérieure* de 1940 à ISSt \ Robert Peel)
O'Connell *.
Les whigs ne devaient leur arrivée et leur maintien au
1. Voy. pour ces derniers temps, V Annuaire de Lesur, celui de la Revut dêi Ihux-Mondês, les Bévues de France et d'Angleterre, les Joarnaux, surtout celui
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pouvoir qu'aux sympathies de Guillaume IV et de la fille du duc de Kent, mais la faveur royale ne devait pas suffire toujours à leur conserver Tautorité, surtout après les désastres de l'Afghanistan, en face d'un budget dont le déficit allait croissant , et lorsqu'à l'intérieur ils voulaient modifier ces ^ lois des céréales si chères aux grands propriétaires, et qu'au dehors ils venaient de rompre avec la France.
Les torys, comme on le pense bien, ne tenaient pas beaucoup à une union intime avec la France de juillet ; mais habiles, ainsi que tous les partis, à faire ressortir les moindres fautes de leurs adversaires, ils ne manquèrent pas de mettre au nombre de leurs griefs la façon d'agir du ministre des relations extérieures. Le 5 juin 1841 les communes déclarèrent à la majorité d'une voix que le cabinet Melbourne ne possédait plus la confiance de la nation : ainsi du moins le proclamaient ses représentants actuels. Il fallait ou se retirer ou en appeler à des électiqps nouvelles ; ce fut à ce dernier parti que s'arrêtèrent les ministres. Le 23 juin la dissolution fut prononcée, et bientôt après le pays avait répondu à l'appel qui lui était fait, à supposer que les élections anglaises expriment complètement l'opinion du pays. Les torys l'emportèrent et, à la fin d'août, la double adresse des communes et des lords témoigna hautement de leur triomphe. Dans la chambre haute soixante-douze voix de majorité déclarèrent que «< les conseillers actuels de Sa Majesté n'avaient pas la confiance du pays (27 août). » Dans la chambre des communes trois cent soixante voix contre deux cent soixante-neuf firent une déclaration analogue, et le même jour, 30 août, le ministère whig se démettait de ses fonctions. Le 3 septembre, l'administration tory était formée ; les grands noms du parti y figuraient : sir Robert Peel, lord Lyndhurst, lord Stanley, sir James Graham, le duc de Buckingham, enfin lord Wellington ; ce dernier devenait ministre sans portefeuille. Quant au duc de Buckingham il ne fit que passer au ministère ; le duc des céréales^ comme on l'appelle, ne pouvait gouverner avec un cabinet
des neba(«, dont les savants rédacteurs écrivent avec une si parfaite connaissance l'histoire du monde entier.
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encore trop modéré pour lui. Le chef réel de ce cabinet, Peel, allait même bienlàt abolir ces lois des céréales dont les torys croyaient le maintien assuré par l'avènement de leur majorité. Sir Robert Peel, le plus grand homme d"État de notre époque, naquit Je 5 février 1788, à Bury, près Tamworth, dans le comté de Stafford. Il dut le jour, lui, le .chef de la plus orgueilleuse aristocratie qui soit au monde, non à un descendant des anciens barons anglo-normands, mais tout simplement à un opulent manufacturier du Lancashire et fut voué, dès l'enfance, à la vie politique par les vœus de sa famille, comme par l'entraînement d'une vocation irrésistible. Son éducation qu'il commença à Harrow et qu'il termina à l'université d'Oxford fut sérieuse et complète; grâce à une mémoire prodigieuse, à une inratigable assiduité, à un détachement naturel pour les plaisirs de son ige, il acquit promptement un vaste fonds de connaissances qui prépara sa jeunesse aux situations élevées que la fortune réservait à son âge mûr. Son début parlementaire eut lieu en 1810, et son début dans la politique active en 1812, Ce fut à cette époque qu'il fit partie du ministère de lord Liverpool. Ses idées d'ordre, ses tendances conservatrices, sa propension innée pour les vieilles institutions du pays, le placèrent tout d'abord parmi les adversaires des réformes politiques et le déterminèrent à se prononcer, à l'égard de l'Irlande, contre toute espèce de concessions.
Cependant les éminentes facultés de sir Robert Peel avaient été de trop bonne heure développées par des études pratiques et la science approfondie des affaires, pour que cette pensée de résistance ne s'appliquât pas exclusivement au système de la politique intérieure et extérieure, Le jeune ministre fit, en effet, preuve des opinions les plus avancées dans toutes les questions qui se rapportaient à l'administration, comme à la législation criminelle, et il conliibuii à *~ réforme du jury, ainsi qu'à l'adoucissement de In [léna Telle était déjà, maigre son âge, l'autorité de son tal qu'il fut choisi par l'université d'Oxford pour la représe aux communes; honneur dangereux, au reste, pah eDchidaait son iudépendance, et semblait devoir le nMi
plus étroitement encore aux intérêts de l'Église et de Ta-» ristocratie. On le vit alors, dans le conseil comme à la tri« bune, appuyer tous les bills de répression présentés par le gouvernement. Ayant été appelé, en 1812, à la succession de lord Sidmouth, ministre de Tintérieur, il devint rorateur officiel du cabinet, et s'opposa, sans succès à la vérité mais non sans éclat, à la motion de M. Canniug, qui réclamait, en faveur des pairs catholiques, le droit de siéger et de voter au parlement. Cette opposition énergique et persistante n'empêcha pas sir Robert Peel de conserver son portefeuille, «à Tépoque où, par suite du suicide de lord Castlereagh, M. Canning fut chargé de diriger les afiaires étrangères. Néanmoins, ce dernier n'ayant pas tardé à obtenir la présidence du conseil, M. Peel dut donner sa dé» mission, mais il ne fit que changer de fortune et fut reconnui dès ce jour, comme le chef principal de l'opposition tory. En 1828, rappelé aux affaires avec lord Wellington, sir Robert Peel, sacrifiant ses sentiments personnels à des exigences impérieuses, à des nécessités bien cx)nstatées, comprit qu'il valait mieux, comme il fit plus tard pour les lois des céréales, se montrer infidèle à son passé que de contribuer, par une résistance inopportune et d'ailleurs impuissante, à alimenter en Irlande les maux de l'anarchie. 11 n'hésita donc point, en 1829, à présenter aux chambres cette fameuse loi d'émancipation qui conviait, jusqu'à un certain point, l'Irlande à l'égalité politique et civile ; mais, tout en faisant cette grande concession , il n'entendit pas se laisser emporter par le torrent des opinions réformistes: lors des luttes ardentes engagées pendant dix-huit mois, entre les communes et la pairie, au sujet du bill de réforme, sir Robert Peël se montra conservateur opiniâtre ; il lutta avec talent, avec persévérance; puis, lorsqu'en dépit de ses efibrts le reform-bill eut été voté , se montrant , cette fois encore , plus homme d'État qu'homme de parti , il cessa toute opposition et accepta froidement les faits accomplis. L'Europe entière admirait encore naguère la puissante habileté de sir Robert Peel, sa merveilleuse aptitude aux affaires et cet étonnant ensemble de talents et de oonnaissanees
qui le destinaient nécessairement à exercer l'influence la plus marquée sur toutes les questions. Comme orateur, sir Robert Peel ne possédait pas des qualités moins précieuses. £légance de Tattitude, beauté de l'organe, netteté de fa pa« rôle, finesse d'argumentation, élocution brillante, facile, d'une lucidité remarquable, esprit sérieux et positif jusque dans les discussions les plus passionnées, tels étaient les mérites incontestables de ce grand homme d'Ëtat dont l'Angleterre sera toujours fière, même après avoir produit Fox, Canning et les deux Pitt.
Lorscfue le ministère tory arriva au pouvoir, sir Robert Pèel ne put s'empêcher de s'écrier : « Tlrlande est ma grande difficulté. » Cela semblait vrai , surtout au moment où l'adnDinistration whig, connue pour ses concessions et sa modération systématique envers la patrie d'O'Connell, faisait place à une administration nouvelle qui comptait dans son sein des ennemis déclarés de l'Irlande, tels que lord Lyndburst et lord Stanley. Cependant, en 1841 et en 1842, rirlande ne fit rien pour inquiéter le pouvoir! Le vieil agitateur, à qui la place de lord-maire promettait une influence plus étendue, semblait avoir perdu cette puissance qui, en 1829, avait su arracher l'émancipation à un pouvoir oppresseur. Si, au commencement de 1843, quelques journaux parlèrent de l'Irlande, ce ne fut que pour tourner en ridicule le libérateur qui saluait la nouvelle année du nom d'année du Rappel, et l'on commençait à oublier les griefs de l'Irlande. O'Connell se chargea de les remettre en mémoire. Le 27 février 1 843 il fait recevoir membre de l'association des Repealers son vingt-cinquième petit-fils, âgé de deux jours , et promet , ainsi qu'à toute la génération naissante, les bienfaits du Rappel. Quelques jours après, il pose la première pierre de la future chambre des communes irlandaises. Au commencement de mars, il fait voter le Rappel par la corporation ou conseil municipal de Dublin, à la majorité de quarante- quatre voix contre quinze. Enfin, il dédie à la reine du royaume-uni des Mémoires mr Vlr^ Uinde^ histoire d'une persécution de deux cents ans.
Ces premiers travaux de l'agitation n'éveillent que des
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sarcasmes, et l'on ne veut voir là que d'impuissants efforts pour ranimer une question qui s'éteint. Cependant déjà , comme Ta dit énergiquement un journal anglais, le crime avait; en Irlande, ouvert sa campagne. Les incendies, les meurtres se multipliaient. La condition misérable des paysans les poussait à de sauvages vengeances , exercées surtout par les petits tenanciers contre les propriétaires de grands fermages. Or, ces petits tenanciers sont innombrables, car le fermage de la terre est, en Irlande, morcelé à Tinfini. Les grands propriétaires (landlords) louent généralement leurs terres par grands lots à des entrepreneurs qui les subdivisent à leur tour en une foule de petits fermages. Ces intermédiaires {tniddlemen) , souvent pauvres eux-mêmes, s'occupent seulement de retirer de leur exploitation le plus possible , en sorte que souvent , pour le véritable cultivateur, la rente qu'il paye pour une portion de terre est presque égale au revenu. La concurrence est telle que, même dans cet état de choses, il se présente d'autres cultivateurs qui offrent la 'valeur entière du produit, sauf la pomme de terre quotidienne. Aussi le middleman^ ne considérant son sous-fermier que comme un instrument passager de fortune, n'a-t-il aucune pitié pour lui, lorsque, par suite d'une maladie ou d'une mauvaise saison, celui-ci ne peut parvenir à le payer intégralement. Il léchasse alors, et le cultivateur, sans ressource, va grossir le nombre des vagabonds sans pain^ et sans asile, hommes nécessairement ulcérés et altérés de vengeance. Ce fut cette population énergique et opprimée qu'O'Connell s'apprêtait à agiter de nouveau par l'espérance du Rappel. Agé de près de soixante et dix ans, mais vigoureux encore et mûri par une longue expérience, légiste habile et sachant s'arrêter à la stricte limite de la lé-
1. Quand nous disons sans pain c'esl par métaphore, car le laboureur irlandais ne mange guère, même dans sa pruspérilé, que des pommes de terre cuites à l'eau sans sel, fort rarement du pain , plus rarement encore de la viande. Nous devons ajouter que, pendant deux ou trois mois de Tannée, en attendant la nouvelle recolle, qui se fait assez tard, ce sont des pommes de terre germées , et par conséquent malsaines. En outre, ces pommes de terre sont d'une espèce qui se reproduit avec une extrême fécondité, mais d'un goût fort peu savoureux. A^^^si on comprend quels affreux ravages la famine a dû faire, (juand est arrivée la calamité inattendue de la maladie des pommes de terre. Le fermier irlandais tiaoïteavec sa femme, ses enfants et ses cochons, le tout pêle-mêle, dans
galité , parcourant avec une merveilleuse activité llrlande tout entière , qu'il émouvait |iar le récit de ses souffrances et par le tableau d*une prospérité chimérique promise à ses efforts, l'agitateur organisait en même temps son parti à Dublin et multipliait les meetings dans les campagnes. En moins de quatre mois, il assista à trente-sept de ces assemblées populaires qui comptèrent bientôt les spectateurs par centaines de mille. L'exagération irlandaise devait enfler encore ces chiffres imposants, et, diaprés ses calculs, dans un pays qui comptait alors huit millions d'habitants , neuf millions auraient^ pendant 1843, assisté slmx meetings dix Rappel.
Mais ce qu'il y avait de plus merveilleux , c'était que ces agglomérations monstrueuses étaient à la fois excitées et calmées par un seul et même homme; c'était que ces paysans abrutis par la souffrance étaient agités et contenus tout ensemble par ce tribun légiste qui leur rappelait à la fois leurs droits et leurs devoirs. £n face de ces immenses populations suspendues à sa parole, il pouvait s'écrier, avec un juste orgueil : « Nous faisons de l'histoire ; nous montrons ce qu'il n'est donné à aucune nation sur la terre de montrer , c'est-à-dire d'immenses assemblées qui se tiennent pacifiquement, constitutionnellement et respectueusement, afin d'opéBer une grande révolution nationale. » Lui seul avait su trouver la véritable éloquence populaire : énergique et pittoresque ou froid calculateur, trivial ou poétique, digne ou menaçant , peu soucieux de la logique et parlant selon l'impression du moment, selon les nécessités de l'heure présente , il savait prendre tous les tons et s'affranchir heureusement des entraves ordinaires de la tribune. Du haut des hustings sa parole sonore descendait par étages sur
une cabane de boue, humide et ouverte à tous les vents. Nos mendiants sont mis comme des princes auprès du laboureur irlandais, dont les haillons voilent ^ peine la nudité, dont les enfants vont à peu près nus jusqu'à six ou sept ans, eidout la lemme n'est quelquetois recouverte que d'un morceau de toile faisant à la fois office de chemise, de jupon et de robe, n'ayant rien pour garantir ni sa tète des pluies si fréquentes, ni ses pieds de la boue. La misère des autres contrées de l'Europe est de l'opulence auprès de la misère irlandaise. Telle est cependant la vitalité de cette race que vous retrouvez même dans ces corps minés par le froid, la faim et la fièvre, toutes les traces d'un beau sang et d'une magnifique carnation.
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trois ou quatre cent mille spectateurs qui se la passûent l'un à l'autre et la commentaient par leurs cris, leurs rires ou leurs grognements (groans). Tantôt il menaçait et s*écriait en montrant le poing à l'ennemi imaginaire : « Ce sera une révolution (it will be a révolution). «» Tantôt il contentait la haine de ses auditeurs par de dégoûtantes injures adressées à leurs adversaires : Sir Robert Peel est un traître , un Cromwell ; sir James Graham un audacieux coquin ; le duc de Wellington , c'est le redoutable duc , le duc de fer {iron duke); lord Beaumont, une sale brute (filthy brute), un chien à deux pieds {dog in twodlegs); efifin , le chancelier Sugden , un cochon au nom malencontreux {the pig with the ugly name). Tantôt il s'étendait avec complaisance sur les douceurs du Rappel, montrant la verte Érin fécondée par rindustrie de ses entants affranchis du joug du Saxon, et promettant de faire du plus beau pays du monde une terre de grandeur , de gloire et de liberté , « la première fleur de la terre et la première perle des mers. » Ce peuple, si longtemps abaissé, avili, il l'exaltait et le relevait à ses propres yeux. Qui a plus de cœur et de patriotisme qu'un Irlandais? Qui a plus de beauté et de vertu qu'une Irlandaise? C'était par là que cet homme s'était acquis une incroyable puissance. L'Irlandais le regardait comme un dieu : ses lieutenants , et à leur tête celui qu'on appelait le pacificateur en chef^ M. Steedle, ne le nommaient jamais que Moïse et le Père.
Le parti orangiste ne tarda pas à s'émouvoir, et le gou* vernement lui-même à prendre des mesures vigoureuses. Un bill, appelé bill des armes, fut voté le 9 août 1843. D'après ce bill, spécial à llrlande, toute personne catholique ou protestante devait, pour obtenir l'autorisation de possé* der des armes, produire un certificat de moralité signé par deux tenanciers de maison {house-holders). Toutes les armes, celles des riches comme celles des pauvres, étaient enregistrées et marquées {branded). Tout individu trouvé porteur ou détenteur de poignards ou autres armes semblables était condamné, pour la première fois, h un an de prison, et pour la récidive, à la déportation.
Le 14 octobre 1843 commencèrent contre O'Connellet ses adhérents principaux des poursuites judiciairei^. Us étaient accusés :
De conspirer illégalement et séditieusement, pour exciter chez les sujets de Sa Majesté , des sentiments de haine et de mépris contre le gouvernement et la constitution du royaume ;
D'avoir engagé un grand nombre de personnes à se réunir pour parvenir, à Taidè de l'intimidation et de la contrainte, à opérer des changements dans la constitu** lion;
D'avoir tenté de détourner de Tobéissance divers sujets de Sa Majesté la reine , entre autres , des soldats de la marine et de l'armée ;
D'avoir usurpé les prérogatives de la couronne en éta-* blissant des tribunaux;
D'avoir assemblé des meetings composés de personnes malintentionnées ;
D'avoir publié des libelles séditieux contre le gouverno'ment et la constitution du royaume.
Daniel O'Connell, malgré les beaux mouvements d'éloquence de M. Sheil, défenseur de son fils John, fut condamné sur tous les chefs par la cour d'assises de Dublin, et le jugement remis à trois mois : au jour fixé, le 30 mai 1845, Tarrôt fut rendu par la cour du banc de la reine au milieu d'une anxiété universelle. O'Connell fut cette fois encore un acteur incomparable : il garda dans son attitude un apparent dédain , une sérénité parfaite. Au moment où il parut dans la salle de justice, accompagné de son fils, de M. O'Brien et de M. filake, tous deux membres du parlement, une triple salve d'applaudissements Taccueillit : l'un des juges, M. Berton, chargé de lire la sentence, ne put maîtriser son émotion, et fondit en larmes.
L'arrêt condamnait Daniel O'Connell à un an de prison, à cinquante mille francs d'amende, à fournir, en outre, pour sept années, un cautionnement personnel de cent vingt-cinq mille francs, et deux autres cautions de soixante-deux mille francs chacune , avancées par deux personnes différentes,
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comme garantie qu'il n'essayerait plus de troubler la| paix «publique. Son fils John était condamné, ainsi quel MM. Duffy, Ray, Gray, Barrett et Steeie, à neuf moisj d'emprisonnement, à douze cent cinquante francs damende, à un cautionnement personnel de vingt-cinq miliel francs, et à deux garanties de douze mille cinq cents francs| chacune.
Cependant l'Irlande commençait à se lasser et à com-| prendre que le rappel ou plutôt l'agitation pour le rappelai n'était pas le moyen le plus sûr d'obtenir les réformes indis-| pensables au bien-ôtre de ses habitants, savoir : l'abolition j des dtmes, la fixité du fermage, l'extension du sufirage élec-| toral, le vote au scrutin. Parmi les repealers, les plus fou-l gueux blâmaient l'esprit pacifique d'O'Connell, son amour 1 de la légalité, et demandaient que si le gouvernement ne i voulait pas rendre à l'Irlande une législature domestique etj révoquer l'acte de 1801, l'Irlande prît les armes. Ceshom-i mes exaltés constituèrent, sous la conduite de M. Smithl O'firien, le parti de \ei jeune Irlande, D'autre part, quandi O'Connell s'était mis à proférer contre le gouvernement,^ contre les idées, contre le monarque même de la France | les plus dégoûtantes injures, une partie de la presse catholique d'Irlande avait protesté contre ces déplorables vio-i lences. Enfin une dissidence très-nuisible à l'influence del l'agitateur avait éclaté, dès la fin de 1844, entre lui et som soutien le plus puissant, le clergé, à l'occasion du bill des donations pieuses {charitable hequests)^ qui arrivait alors à 'j exécution. O'Connell voulait qu'aucun membre de l'Église catholique n'acceptât de fonctions actives dans la commission que ce bill instituait pour l'administration des legs pieux; mais plusieurs prélats, entre autres l'archevêque Murray, de Dublin, agirent en opposition formelle avec son avis.
D'un autre côté, ce qui devait puissamment contribuera affaiblir l'influence du grand agitateur, c'était la sollicitude de sir Robert Peel pour l'Irlande. Ce pays, peuplé de près de sept millions de catholiques, où toute paroisse paye la dime au curé anglican, môme lorsqu'il est le seul protestant
de Tendroit, où certains évéques anglicans perçoivent plus de deux cent mille francs de revenu et ne comptent pas quinze cents coreligionnaires dans tout leur diocèse, ce pays, disons-nous, n*a qu'un séminaire, celui de Maynooth, où se fassent de hautes études. Depuis un demi*siècle TÉtat payait chaque année à cet .établissement une subvention de deux cent vingt-cinq mille francs, subvention bien insufRsanté pour Tentretien d'une maison contenant cinq cents élèves. En 1845, Peel proposa de la porter à six cent cinquante mille francs, et ne parvint à son but qu'avec beaucoup de peine. Le fanatisme protestant n'eut pas plutôt appris qu'on voulait faire quelque bien à un séminaire catholique que, dans une seule séance du parlement, il y eut jusqu'à deux mille trois cent soixante-douze pétitions présentées contre le projet, qui néanmoins fut adopté. M. Macaulay, représentant d'Edimbourg, tint dans cette circonstance la plus noble conduite. Il parla et vota en faveur du bill, quoiqu'il s'attendît bien à ce que ses compatriotes prèsbytériens lui fissent payer cher sa tolérance; et, en effet, il n'a pas été réélu aux élections suivantes, lui , le membre le plus éminent de la députation écossaise.
Enhardi par ce succès, Robert Peel voulut doter Tlrlande de trois grands collèges, un à Cork, un à Galway, et un à Belfast, collèges dans lesquels l'instruction scientifique et littéraire serait donnée aux élèves, sans distinction de religion. C'était un moyen, en les faisant asseoir sur les mêmes bancs, catholiques et protestants, de leur faire oublier leurs haines séculaires. Les fonds ont été votés , les bâtiments sont aujourd'hui terminés; mais nous doutons qu'il s'y rende beaucoup d'élèves. Le clergé catholique d'Irlande a aussitôt flétri ces collèges du nom de collèges athées^ et Pie IX lui-même, les a anathématisés. De telle sorte que dès que les protestants éclairés veulent améliorer le sort de la malheureuse Irlande, ils ne rencontrent pas moins de résistance, sur certains points, de la part du clergé catholique que de la part des protestants fanatiques.
Quant à O'Connell , sa santé déclinait en même temps que son influence, et le 16 mai 1847, il expirait en Italie,
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où il était allé pour réparer sea forces épuisées. Né leGaoftt 1775, à Carhen, au comté de Kerry, dans le Munster, il avait eu pour père le dernier descendant des anciens chefs do clan dlverrarah. A seize ans, il avait été envoyé, pour faire son éducation, chez les dominicains de Louvain, puis il passa deux ans chez les jésuites de Saint-Omer. A Pftqaei 1798, trois ans avant l'abolition de ce parlement irlandais ; dont il devait plus tard demander le rappel, il fut reçu avocat du barreau irlandais , et ne tarda pas à se faire par son talent une magnifique clientèle, qu'il abandonna plus tard pour se consacrer tout entier à la poliiique ; de là la rente fort naturelle que lui payaient ses compatriotes pour le d^ dommager de ses honoraires, qui avaient atteint quelquefois cinq cent mille francs par an.
La gloire d'O'Connell , c'est d'avoir discipliné l'Irlande, c'est d'avoir fait de ceux que Swift appelait « un ramas de porteurs d'eau et de scieurs de bois » un peuple animé d'une seule pensée, préoccupé d'un unique but. Le réis d'O'Connell, jusqu'au triomphe de l'émancipation des ca* tholiques , n'a pas son pareil dans le monde ; mais son agi^ tation pour le Rappel lui fait infiniment moins d'honneur. Comme but définitif, le Rappel ne valait pas la peine qu'on se donnait pour lui ; si c'était une arme de guerre, un moyea» le moyen était assez mal choisi, et forçait le gouvernemeflt à mettre son honneur à ne faire aucune concession à rL^ lande.
La force seule pouvait arracher à l'Angleterre le Ra^Mi mais toutes les fois que l'Irlande est entrée en lutte ou avec l'Angleterre, elle a eu à s'en repentir cruell L'année qui a suivi la mort d'O'Connell, la jeune Irlm tenté cet appel aux armes que la sagesse du libérateur s'^ toujours efforcée d'empôcher, et les faits ont démralfé bien il avait raison de redouter l'emploi de la toret^ A une escarmouche insignifiante, les chefs du mou«^ leur tôte M. Smith O'Brien, descendant d'ui ardriaghs ou rois suprêmes de l'Ile, ont été -"t condamnés à mort (1848). La clémence de
'a. leur a fait grâce de la vie. Tel est le dei
son existence qu'ait donné la malheureuse Irlande. M. Sniith O'Brien est aujourd'hui au nombre des convicts des colonies pénales de TAustralie , mais on parlait tout récemment de son évasion.
Abolttlon de» eom-lmw» on lois sur les céréales (t940>
À la chute de Napoléon, c'est-à-dire à la fin de la guerre continentale, la majeure partie des landlords ou grands propriétaires du sol, se virent dans l'impossibilité de payer les dettes énormes dont leurs terres se trouvaient grevées; les hypothèques qui pesaient sur le sol de la Grande- Bretagne montaient alors à quatorze millions de livres sterling ou ti^is cent cinquante millions de francs ; Taristo* cratie anglaise , que la victoire qu'elle venait de remporter avait singulièrement popularisée , voulut profiter de Tin* fluence qu'elle exerçait dans le parlement pour lui faire adopter une mesure qui devait avoir pour première conséquence de rétablir ses revenus. Cette loi de 1815 , que le peuple dans son langage expressif nomma la loi de famine^ avait pour objet de maintenir le prix du blé à trente-quatre francs soixante-seize centimes par hectolitre, en empêchant toute concurrence étrangère tant que les grains indigènes se tiendraient au-dessous de ce taux; son effet immédiat fut de faire renchérir la majeure partie des objets nécessaires à la consommation alimentaire. Les landlords augmentèrent ainsi la valeur de leurs baux ; le revenu de certaines terres fut quintuplé en moins de quinze ans , et , pendant ce temps-là , le peuple dépensait chaque année, pour sa nourriture, neuf cents millions de francs déplus^ qu'elle ne lui aurait coûté sans la nouvelle législation.
Une association formidable ne tarda pas à s'organiser pour mettre fin à une telle iniquité, et, grâce à l'énergie de son chef Richard Cobden , riche manufacturier, membre du parlement, elle finit par se trouver assez forte pour déclarer qu'elle refusait tous les palliatifs, tous les demi-moyens offerts comme allégement , entre autres Téchelle mobile , iliding scale, d'après laquelle la taxe sur les blés monterait ou baisserait en raison du cours des marchés, et en prenant
pourpoint de départ un taux peu élevé. En 1845, ragitation soulevée dans tout le pays par Vanti'Com'lawS''leaffue devint si formidable que Peel comprit, cette fois encore, comme en 1829 pour rémancipation des catholiques, que c'en était fait de Taristocratie si elle ne cédait pas , et il annonça formellement rintention d'accorder satisfaction au peuple affamé. Malheureusement les préjugés et Tégoîsme de beaucoup de torys et notamment du duc de Wellington ne leur permettaient pas de se rendre un compte aussi net de la situatl^n, que pouvait le faire M. Peel avec la hauteur de son génie et la générosité de son noble caractère. Le duc de fer^ avec un entêtement digne de son nom , se sépara de son illustre collègue, et, le 10 décembre 1845, tousjes ministres ofiraient leur démission à la reine. Lord John Russel fut chargé alors de composer un ministère, mais, après dix jours d'efforts; il y échoua, beaucoup de whigs n'osant euxmêmes toucher à la législation des céréales. Lord John Russel , avouant son impuissance , et le duc de. Wellington , d'autre part, revenant à des idées plus raisonnables, l'ancien cabinet se reconstitua tout entier, à l'exception de lord Stanley, qui ne crut pas pouvoir s'associer aux réformes préparées par sir Robert Peel.
Plus que jamais, par l'avortement du cabinet whig, la question était posée sur l'abrogation Aescorn-laws. Pendant que le ministère se reconstituait, la ligue, de son côté, se préparait activement à une lutte qui devait se décider dans la session prochaine. Jamais la situation de Yanti-com-lawsleague n'avait été si florissante. En 1844, elle avait reçu un million six cent mille francs par voie de souscriptions volojitaires. La dépense avait été de un million deux cent mille francs. Dans cette dépense figurait une subvention de deux cent cinquante mille francs au journal hebdomadaire la Ligue; une somme de quatre cent mille francs pour frais ' d'enregistrement des électeurs; centquatre-vingt mille francs pour frais de publications diverses; vingt-cinq mille francs pour allocations à des comités établis dans les provinces. En 1845, la recette avait été de trois millions de francs, et la dépense de deux millions sept cent mille francs. Pour
1846, époque du combat décisif, on proposait de doubler les ressources de Fassociation , c*est-à-dire de lever un fonds de sept millions. En quelques heures, un million cinq cent mille francs furent recueillis. Manchester, à lui seul , fournit près du quart du budget de la ligue. On pouvait, dès lors , regarder comme certain le succès de Tàppel fait par M. Cobden et les siens aux sympathies publiques.
Le parlement fut ouvert le 22 janvier 1846 par la reine en personne, et immédiatement, dans la chambre des lords comme dans la chambre des communes, on aborda la question de vie ou de mort qui tenait tout le peuple anglais en susped^. Le duc de Richmond, représentant de l'opposition tory, donna carrière à son mécontentement dans une sortie violente, et déclara qu'il emploierait tous les moyens, même les moyens factieux., pour s'opposer à toute réforme. Cette colère impuissante donnait la mesure du parti dont le duc est le chef avoué. Qjuant à sir Robert Peel, il développa son système avec la conviction d'un esprit droit et élevé, heureux d'être revenu de ses erreurs et d'avoir trouvé le moyen de sauver sa patrie. Ce système, c'était le libre échange dans la plus large acception du mot, la liberté commerciale pour tous les objets manufacturés, n'attendant pas même une réciprocité qu'elle saurait bien forcer plus tard ou' dont elle saurait se passer. Pour atténuer les frais de main-d'œuvre sans porter préjudice à l'ouvrier, sans rien lui ravir de ce qui est nécessaire au bien-être et à la dignité de l'homme, il affranchissait de tous droits les denrées alimentaires de première nécessité, le pain, après un régime transitoire limité à trois années, la viande, sans transition. Des lois antérieures avaient successivement affranchi le sel de tout impôt. Pour une époque prochaine, il se réservait de donner la même franchise à toutes les autres denrées usuelles , telles que le beurre dont il allégeait déjà les charges de moitié. Quant aux produits fabriqués les plus usuels , pour en abaisser le prix à l'intérieur, il rayait du tarif les droits, ou bien les diminuait de moitié.
Précisément parce que ce plan portait une atteinte grave à l'intérêt territorial, le chef du cabinet anglais y avait joint
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plusieurs clauses destinées à indemniser, fort imparfaitement il est vrai, la propriété foncière de la perte du privilège lucratif que lui conféraient la loi des céréales et les lois accessoires. 11 centralisait l'entretien des highways (routes départementales et (}e grande communication), et en déchargeait la propriété foncière. Par un changement dans les lois qui fixent le seulement ou domicile, il soulageait les districts agricoles d'une partie des taxes que le paupérisme met à leur charge. De plus, il assumait, au nom de r£tat, la totalité des frais de poursuites judiciaires qui sont en partie payés par les localités. Enfin, il proposait de faire jouir Tagriculture d'une faculté qui avait été réservée, jusqu'à ce jour, aux travaux d'utilité publique, celle de recevoir des prêts de l'État à de bonnes conditions. Toutes les fois qu'un propriétaire voudrait améliorer son patrimoine, et, en particulier, se livrer à une opération de desséche* ment, il s'adresserait aux commisscjjres des clôtures {incUh sure commissioners) ^ qui, moyennant des formalités simples, lui avanceraient de^ fonds de la trésorerie, lors môme que le bien serait frappé de substitution.
Ce plan, objet de l'admiration et des colères passionnées des partis, fut adopté, le 16 mai 1846, par la chambre des communes, à la majorité de quatre-vingt-dix-huit voix, trois cent vingt-sept contre deux cent vingt-neuf. A la chambre des lords, la première lecture, qui est de pure forme, fut faite le 18, après deux discours hostiles du duc de Richmond et de lord Stanley, chefs du parti protectioniste. La seconde lecture, toute décisive, fut autorisée par une majorité de quarante-sept voix. Enfin, le 29 juin, le corn^bill subissait triomphalement sa dernière épreuve. L'aristocratie anglaise était sauvée, mais sir Robert Peel restait enseveli dans sa victoire. En effet, il n'avait pu préserver sa patrie d'une révolution, et d'une révolution terrible, qu'en abandonnant ses amis politiques de quarante ans pour marcher avec les whigs et les radicaux. Porté au pouvoir, en 1841, avec la mission spéciale de combattre Yanti-corn-law-league, il en avait adopté toutes les idées. Une telle position n'était tenable que momentanément ; et,
le S9 jttin^ à la chambre des lords, le duc de Wellington vint annoncer, en quelques mots, que le ministère avait offert sa démission à Sa Majesté, et que celte démission avait été acceptée. Aux communes, sir Robert Peel fut plus eiplicite. Il fit à la cbambre un discours d'adieu, véritable testament politique, qu'il termina, après avoir promis aux vehigs sa franche coopération, par ces remarquables paroles : « Dans quelques heures, j'aurai déposé le pouvoir que j'ai gardé cinq ans. Je le déposerai sans peine, et je I me rappellerai plus vivement les marques de confiance que I vous m'avez données que votre opposition récente. Je quitte I le pouvoir avec un nom sévèrement blâmé par beaucoup d'hommes honorables, qui, par principe, regrettent profondément la dissolution des liens des partis, et cela, non , pa^ intérêt, mais parce qu'ils regardent la fidélité aux en- \ gagements et l'existence de forts liens de parti comme trèsutiles au bien public. Je laisserai un nom en horreur à tout monopoleur et à beaucoup d'hommes qui veulent le mono*pole non par des motifs honorables, mais par égoïsme. Mais I peutgêtre mon nom sera-t-il quelquefois répété avec des expressions de bienveillance dans les habitations modestes i où résident les hommes dont le lot est le travail, et qui I gagnent leur pain quotidien à la sueur de leur front. Peut-* I être prononceront-ils mon nom avec bonté, quand ils se I reposeront de leurs fatigues , en prenant une nourriture abondante d'autant plus douce, qu'elle ne leur rappellera I pas rinjustice de 1» législation. »
L'avenir ne devait pas tarder à prouver combien les ré- .clamations du peuple anglais étaient justes, et avec quelle sagacité sir Robert Peel avait calculé les moyens d'adoucir les souffrances d'une population affamée. Sous l'empire de l'ancienne législation, l'importation des céréales, en Angleterre, avait été, en 1839, de treize millions cent soixantecinq mille hectolitres, avec un prix de trente francs cinquante centimes l'hectolitre; pour la moyenne des cinq années suivantes, on trouve dix millions huit cent quatrevingt mille hectolitres à un prix d'environ vingt-huit francs. A partir de 1846, année de la réforme opérée par sir Ho-
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bert Peel, mais réforme qui ne devait avoir tout son effet qu'au bout de trois ans, il est importé successivement, par année, quatorze, trente-quatre, puis vingt et un niillions d'hectolitres, et si le prix s'élève accidentellement très-haut en 1 b47 , par suite de la mauvaise récolte, on le voit retomber en 1848 à vingt et un francs soixante -quinze centimes, et enfin, en 1849, année qui inaugure la franchise à peu près complète des céréales , à dix-neuf francs cinquante centimes, avec une importation , pour les huit premiers mois seulement, de dix*sept millions cinq cent mille hectolitres.
En 1848, l'Angleterre a importé dix-sept millions cent quarante-sept mille hectolitres de grains, et sept cent cinquante quintaux métriques de farine; en 1849, trente et un millions trente-neuf mille hectolitres de grains, et deux millions six cent cinquante-trois mille quintaux métriques de farine , sans compter tout ce qui a été introduit de bétail, de fruits, de boissons, etc. Sir Robert Peel avait bien raison d'espérer que si son nom devait être maudit par les monopoleurs , il serait béni par tout le reste ^e la nation.
Rentrée de» nvhls» aux affaires (1940)^ abelliloii de Tactc de navigation (ftSdfl)) autonomie aceordée par r Angleterre à Bem eolonles (ft8ftO>
Lord John Russel était tombé en 1841, à la suite de ses tentatives infructueuses pour modifier les lois sur les cé« réaies; l'héritage de sir Robert Peel lui appartenait naturellement, ainsi que la glorieuse tâche de poursuivre Faccomplissement des idées de ce grand homme. Voici quelle fut la composition du nouveau cabinet :
Lord chancelier, lord Cottenham *.
Président du conseil^, le marquis de Lansdov^ne.
Lord du sceau privé, le comte de Minto.
Intérieur, sir George Grey.
1. Depuis 1850 seulement les fonctions de chancelier et de président de II chambre des lords sont distinctes.
2. On sait qu'en Angleterre le véritable chef du mini&tère n^est jamais le président du conseil, mais toujours le premier lord de la trésorerie.
Affaires étrangères, lord Palmerston.
Colonies, le comte Grey*.
Premier lord de la trésorerie (premier ministre), lord John Russel.
Chancelier de Téchiquier, M. Charles Wood.
Guerre, le très-honorable Fox Maule.
Chancelier du duché de Lancastre, lord Campbell. -
Payeur général, M. Macaulay.
Bois et forêts, le vicomte Morpeth.
Directeur des postes, le marquis de Clanricarde.
Bureau du commerce, le comte de Ciarendon.
Bureau du contrôle, sir John Hobhouse.
Premier secrétaire pour Flrlande, M. Labouchère.
Premier lord de Tamirauté, comte Auckland.
Juge-avocat, M. Charles Butler.
Comme on le voit, le nombre des ministres est infiniment plus considérable en Angleterre qu'en France.
La grande affaire de la nouvelle administration ce fut d'écouter les plaintes des nombreuses colonies de l'empire britannique et d'aviser aux moyens d'y faire droit. Ces colonies, depuis longtemps placées sous un régime d'exception, lavaient toujours, il est vrai, été soumises à de nombreuses ^restrictions pour leur commerce comme pour leur naviga- Ition ; mais, par une juste et naturelle compensation, elles avaient joui, jusqu'à ces derniers temps, non pas sans doute d'un monopole absolu , mais au moins de privilèges trèsimportants pour l'introduction de leurs denrées sur les marchés de la métropole. Or, ces prérogatives, considérées comme des droits en présence des devoirs imposés aux colons , avaient reçu de sir Robert Peel et de lord John Russel les plus rudes atteintes. Les deux coups les plus sensibles avaient été les dégrèvements effectués sur les céréales et les sucres de provenance étrangère ; les deux branches principales de la production coloniale se trouvaient ainsi menacées dans leur existence par une concurrence redoutable. Tout, d'ailleurs, semblait indiquer que le gouvernement
" 1 . Ne pas le confondre avec l'auteur da bill de réforme, mort peu de temps après sa sortie du ministère. Ils ne sont même pas parents.
britannique ne pourrait s'arrêter dans la voie de liberté commerciale où il était entré. Le maintien des droits différentiels en faveur de certaines provenances coloniales ne serait qu'une injustifiable anomalie, et le moment devait arriver où les produits étrangers seraient placés, à leur importation dans le royaume-uni , sur le même pied que les articles similaires de l'agriculture ou de l'industrie coloniale.
Les colonies n'avaient pas conçu l'espoir de lutter contre ce mouvement irrésistible : loin de là, elles poussaient l'Angleterre en avant dans la carrière des réformes, mais elles demandaient leur part des libéralités de la loi. Confiantes dans ce principe d'évidente justice que le retrait de leurs prérogatives devait entraîner de droit le retrait des charges dont elles étaient le prix, elles demandaient hautement à la métropole l'abolition immédiate des tarifs différentiels et des restrictions de toute sorte qui leur étaient imposés actuellement, tant pour le transport de leurs produits sous pavillon étranger que pour l'importation des objets nécessaires à leur consommation.
Lord John Russel était d'autant plus disposé à faire droit aux réclamations des colonies qu'il comptait bien ne pas s'arrêter dans la voie du free trade ou libre échange. Au mois de juin 1849, il obtint du parlement la révocation de ce fameux acte de navigation qui, en 1651, avait interdit à tout autre navire qu'à un navire anglais d'importer des produits de l'Asie, de l'Afrique, de l'Amérique, et ne permettait à la marine des États européens que l'importation des produits du sol ou de l'industrie du pays auquel appartenait le navire. Cet acte, en forçant les Anglais à ne compter que sur leur marine pour se procurer les produits du monde entier, avait fait de cette marine la première du monde. Maintenant la concurrence n'était plus à redouter, et il fut déclaré qu'à partir du 1" janvier 1850, tous les navires étrangers seraient complètement assimilés aux navires anglais pour l'importation comme pour l'exportation de toute espèce de marchandises, soit coloniales, soit européennes. Enfin le vendredi , 1 ô février 1850, lord John Russel a présenté dans la chambre
des communes le projet de loi destiné à régler les destinées de rimmense empire colonial de la Grande-Bretagne. L'esprit fondamental de cette mesure peut être caractérisé e;i peu de mots : c'est la substitution, dans le gouvernement colonial, du système représentatif au système administratif; c'est la reconnaissance de ce qu'on peut très-bien appeler l'autonomie des colonies, et par conséquent, pour une époque plus ou moins rapprochée, le signal de leur émancipalion. La suprématie de la métropole est toujours maintenue en principe par la nomination directe des gouverneurs, par le droit de veto de la couronne ; mais un temps viendra nécessairement où ces derniers liens seront soit dénoués, soit coupés, et où les colonies, prenant à leur tour une personnalité, flotteront libres et indépendantes sur les grandes mers, comme les Ëtats-Unis d'Amérique.
Lord John Russel a cru devoir protester contre toute pensée d'abandonner aujourd'hui les colonies à elles-mêmes; mais c'est une pensée qui fait son chemin toute seule , et qui a de nombreux partisans jusqu'au sein de la métropole. Il s'est formé à Londres une association nouvelle sur le même plan et avec les mêmes éléments que la fameuse anticom-lawS'leaguej sous le nom de >« Société pour la réforme coloniale. » Cette société, dans laquelle figurent plusieurs pairs et un assez grand nombre de membres des communes, est en correspondance régulière avec toutes les colonies et a déjà pris de très-grands développements. Ce sont, sans nul doute , l'activité et l'unité qu'elle a imprimées aux réclamations des diverses colonies , qui ont forcé le gouvernement anglais à présenter son projet de loi. Du reste, la réforme coloniale était une conséquence rigoureusement nécessaire de la réforme commerciale. Du moment où l'Angleterre substituait au monopole de ses colonies le libre commerce avec le monde entier, elle était obligée de leur reconnaître le droit qu'elle prenait elle-même, celui de régler leur échange commercial selon leur intérêt particulier. Le nouveau bill n'est donc qu'une consécration de la réforme commerciale et un dernier coup porté aux protectionistes. Sous ce rapport , les anciens chefs de la ligue ont
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bien su ce qu'ils faisaient en se mettant encore à la tête de Tassociation coloniale.
Les réformateurs ne demandent pas aujourd'hui la séparation des colonies et de la métropole. Ils demandent, pour toutes les colonies dont la population a été formée principalement d'émigrants de la Grande-Bretagne, la pleine liberté d'administrer leurs propres affaires, et dans cette catégorie ils rangent les colonies de l'Amérique du Nord, cellai de l'Afrique méridionale, celles de l'Australie, la terre de Van-Diémen , et la Nouvelle-Zélande. La société, par l'organe de son bureau, a déclaré « que, pour le présent, elle bornait là ses opérations. »
Ce qui prouverait, au besoin, que le mouvement de réforme a pris de sérieuses proportions, c'est que lord John Russel a adopté pour texte de son projet de loi les propositions mêmes de la nouvelle ligue. En ce qui concerne les colonies de l'Amérique du Nord, c'est-à-dire le Canada, la Nouvelle -Ecosse et le Nouveau-Brunswick, il y avait peu de chose à faire, car ces provinces jouissent en effet du gouvernement représentatif presque dans sa plénitude. Pour le cap de Bonne-Espérance , il y aura d'abord le gouverneur, comme représentant de la couronne ; puis deux chambres , dont la seule différence sera dans le chiffre du cens électoral. La chambre représentative durera cinq ans; la chambre législative, nommée par les électeurs d'un degré beaucoup plus élevé, durera huit ans, mais sera renouvelée par moitié tous les quatre ans. Dans les colonies de l'Australie, il n'y aura qu'une seule chambre, dont deux tiers nommés par des électeurs, l'autre tiers par le gouverneur. Mais cette assemblée aura elle-même le droit de décider si le système des deux chambres lui semble préférable, auquel cas la couronne ne ferait point usage de son veto. Pour la Nouvelle-Zélande le système représentatif ne commencera qu'en 1853.
Il faut rendre à l'Angleterre cette justice que partout où elle fonde des colonies, elle y porte avec elle les institutions libérales de la mère patrie. Elle peut dire à juste titre qu'elle prépare elle-même les colonies à l'indépendance : l'Ame-
rique du Nord en est un exemple ; et c'est un grand enseignement que ce passage si prompt de toute une nation d'une révolution à un gouvernement régulier et libre. C'est que les chartes accordées aux colonies d'Amérique par les rois d'Angleterre leur avaient donné depuis longtemps l'éduca* tion de la liberté ; et aujourd'hui encore il y a telle partie de l'Union, Rhode Island par exemple, qui a gardé la constitution que lui avait octroyée Charles 11.
Il n'est pas un homme politique en Angleterre qui ne soit préparé, dans un délai plus ou moins long, à la séparation des colonies et de la métropole, au détachement successif de ces pierreries du diadème britannique. Ce n'est qu'une affaire de temps, et c'e^Ie résultat naturel du progrès même des colonies. Mais, pour un peuple, le temps est long et le monde est vaste; et, dans tous les cas, c'est un honneur pour un pays que son premier ministre puisse dire, comme l'a si noblement dit lord John Russel : « Le temps viendra où nos colonies auront tellement grandi en richesse et en population qu'elles pourront dire : « Nous tt sommes assez fortes pour être libres ; le temps est venu de « revendiquer notre indépendance, en restant en paix avec « l'Angleterre. » Nous n'en sommes pas encore là; mais rendons-les, autant que possible, capables de se gouverner elles-mêmes; faisons qu'elles grandissent en force et en prospérité; et, quoi qu'il arrive, nous aurons la consolation de pouvoir nous dire que nous avons contribué au bonheur de l'humanité. »
L'Angleterre a bien des taches dans son histoire, mais cette grande politique qu'elle suit, surtout depuis Canning, efface bien des fautes. L'affranchissement des noirs, l'émancipation 9e l'Irlande catholique, la réforme parlementaire et électorale, la liberté commerciale, la liberté coloniale: voilà d'immenses bienfaits qui jettent un voile glorieux sur la tragique histoire des temps passés, sur la corruption qui signala les commencements du régime parlementaire, sur les iniquités commises par l'esprit merèantile. Voilà comment un peuple grandit et légitime son empire, comment de sages réformes préviennent les révolutions. Ce sera
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Féternel honneur du régime parlementaire anglais d'avoir ainsi progressivement et sans secousses , par la libre et publique discussion des affaires nationales , gagné toutes ces victoires qui ont profité à TAngleterre sans doute, mais qui profiteront aussi au monde, car ce ne sera pas impunément qu'aura été donné l'exemple de la liberté adoptée et sauvée dans la triple sphère de la politique , de la religion et de l'économie sociale.
L'homme qui avait le plus fait pour pousser sa patrie dans cette voie, et qui pouvait lui rendre encore d'immenses services, lui fut malheureusement enlevé par une mort prématurée. Le 2 juillet 1860, Robert Peel mourait à Londres des suites d'une chute de chev^^ Â la nouvelle de cet événement, la chambre des communes, contrairement à tous les précédents , leva sa séance sur la motion même de M. Hume, avec qui M. Peel s'était autrefois battu en duel. Le lendemain le Moming-Chronicle et le Globe parurent entourés de noir comme à la mort des princes du sang, et dans tous les ports des îles britanniques les navires hissèrent leurs pavillons à mi-mât en signe de deuil. La douleur fut universelle non-seulement en Angleterre, mais dans TËurope entière. £n France, TÀssemblée législative voulut, honneur qui n'avait jamais été accordé jusqu'à ce jour à un étranger, que mention fût faite de ses regrets sur le procès-verbal de ses séances. Qui donc en effet ne regretterait en Robert Peel ie bon génie dont l'influence tutélaire a sauvé la Grande- Bretagne et l'Irlande des plus terribles commotions? Qui ne réserverait son estime, comme son admiration pour cet homme qui eut toutes les vertus privées comme toutes les vertus publiques, et dont la modestie préféra pou|^ dernière demeure l'humble et paisible église de Drayton-Bassett, où reposaient ses pères, aux somptueux et bruyants tombeaux de Westminster? L'Angleterre reconnaissante a exprimé ses regrets sous mille formes. De tous les hommages, celui qui réjouira le plus profondément l'âme généreuse de Peel, ce sera certainement la fondation du gigantesque hôpital qui va porter son nom , et qui sera élevé par les offrandes de tous les partis, de toutes les classes, et notamment des pau-
vres ouvriers dont il a si puissamment allégé les souffrances. Nous voudrions qu'on y inscrivît, au-dessous de son nom : A rhomme^qui a su prévenir, par ses réformes, une révolution.
Des sclenee* , des lettres et des arts depuis l'aTénement de la maison de Hanovre Jusqu'en 1859.
Bacon , Locke et Newton , tels sont tes trois grands noms scientifiques de la période des Stuarts. Sous la maison de Hanovre nous ne retrouverons plus de tels génies ; cependant TAngleterre et surtout TÉcosse nous révélm^ont encore l'heureuse aptitude de leurs habitants pour les sciences philosophiques. «
Adversaire du sensualisme de Locke et récusant le témoignage des sens, Berklet (mort en 1753^) pousse l'idéalisme jusqu'à nier l'existence des corps. La difficulté de choisir entre deux doctrines si contraires précipite quelques esprits supérieurs dans le scepticisme. Le célèbre Hume (1776) est de ce nombre , mais il admet un sentiment moral particulier, sur lequel il fonde la science du juste et de l'injuste. Le scepticisme de Hume devait trouver de nombreux adversaires, notamment dans Pricb(1791) qui fait dériver de l'entendement les idées du bien et du m>al, et dans Reid (1796), le père de la philosophie écossaise. Dugàld-Stewart , le plus illustre disciple de Reid, prend le sens commun çoxxTcrite^ rium , et pense avoir ainsi placé la métaphysique au niveau des sciences pratiques. A la même époque, l'Anglais Ben- THAH (1822) donne pour principe à la législation et à la morale Y utilité, et TËcossais Adam Smith (1790) popularise une science nouvelle, Téconomie politique, si utile àl'homme pour lui bien faire apprécier ses véritables besoins matériels et )ps moyens d y satisfaire.
Parmi les astronomes, nous citerons Halley (1742) et Herschell (1822); parmi les physiciens , WoUaston (1828) et
1. Toutes les dates que l'on trouvera dans ce paragraphe , sont celles de la mort des personnages dont elles suivent le nom. Pour c«tie question , nous ne donnons qu'une table des matières; car elle sera traitée avec autorité et talent dans un des volumes de notre collection, V Histoire de la Littérature anglaise de M. Philarète Chasles.
Davy (1829); parmi les médecins, l'Écossais Jenner( 1833) qui, à la fin du xviir siècle, pratique et propage la vacciné. Nous avons déjà nommé les principaux mécaiyciens auxquels TÂngleterre doit le prodigieux essor de son industrie, mais nous rappellerons encore ici Watt (1819), qui eut la gloire d'exécuter ce que Papin, dès la fin du xvn' siècle, avait trouvé.
Si le xvi" et le xvir siècle, illustrés par Shakspere et Milton, furent le triomphe de la poésie anglaise, le xvm* a été plus spécialement l'époque des grands prosateurs. Car nous serions tentés de mettre Pope (1744) au rang des prosateurs. C'est en effet un grand écrivain : mais est-ce un grand poète ? Au règne des premiers rois hanovriens correspond l'âge d'or de la prose anglaise. On peut distinguer dans ce^tte prose cinq genres principaux de style ri"* Le style historique dont la tradition, en Angleterre, remonte à Clarendon, et dont les monuments les plus classiques sont les grandes compositions de Hume (1776) et de Robertson (1793). La manière de Gibbon (1794) et de Roscoe (1831) s'éloigne déjà du type classique et sévère qui disparaît dans les œuvres des écrivains plus récents, Mitford et Hallam, et qui semble se fixer de nouveau dans celui de Lingard (1852). Le génie historique ne brille pas moins chez les Anglais que le génie philosophique , et nous pouvons citer en première ligne, au xix* siècle, Macaulay et Mackintosh. ^'^ Le style philosophique f inauguré par Hobbes (1680), mais dont le type pur se montre dans le livre admirable de Locke (1704), ï Essai sur l'entendement. Ce style a pénétré toute l'école philosophique écossaise; il règne en Angleterre dans les livres métaphysiques, dans les ouvrages scientifiques, dans les traités économiques. Comme style métaphysique , il faut citer pour exemple le genre sévère et pur de Reid, surtput de Ferguson (1816) et de Dugald-Stewart. Celui d'Adam Smith se montre encore dans les livres nombreux que produit chaque jour rèconomie politique. — On peut ranger dans les variétés du style philosophique , le style des écrivains moralistes et critiques, dont les Essais sur divers sujets de morale, de politique et de littérature, tiennent un
rang si distingué dans la littérature anglaise et forment un genre national en tète* duquel brillent au xviir siècle Àddison (1719).et Steele (1729), au xix* M. Macaulay, le rédacteur le plus éminent de la Revue d'Edimbourg. De nos jours les Reviewers ont remplacé les Easayists. — Le style scientifique a été fixé par Newton (1727), et il s'est montré sous cette forme dans les livres scientifiques de Black (1799) , de Crawford (1795), de Hutton (1797) et de Playfair (1819). Plus encore que les géologues et les astronomes anglais, qui ont trop d'imagination, et plus que le chimiste Thompson (1804), sir Humphry Davy (1 829) et le docteur Young ( 1 800) nous en montrent des modèles tout à fait classiques. 3"" Le style évan^ gélique^ qui a marqué de son empreinte une énorme quantité de livres en Angleterre. On en trouve un exemple très-pur dans les ouvrages deBlair (1783), de Tillotson (1694) et surtout de Paley (1805). 4° Le style parlementaire , qui est un des plus beaux titres de gloire de Tempire britannique. On ytrouve représentés tous les genres, depuis le langage simple et précis des hommes d'affaires, depuis les discours sans phrases, sans emportements, et toujours strictement dans la question, de W. Pitt etde Peel, jusqu'au langage philosophique de Burke, jusqu'aux accents véhéments de lord Chatham et de Fox, jusqu'à la fine raillerie de Sheridan et de Canning, jusqu'à l'abondance intarissable, jusqu'à la verve poétique et déclamatoire des orateurs irlandais tels que Curran, Grattan, O'Connell et Sheil. 5" Enfin nous ne pouvons passer sous silence le style romanesque qui a produit tant de chefsd'œuvre dans la prose anglaise , et qu'on peut diviser en quatre classes : V le genre des compositions de Richardson (1761) {Clarisse Harlowe, etc.), et de Fielding (1764) {Tom Jones , etc.) , style pur, correct et émouvant sans apparence d'art; 2° le genre des compositions de Smollett (1771) (/?oderik Random, etc.) et de Sterne (1768) {Tristram Shandy et le Sentimental Journey), genre spirituel, mélange de comique et de sentiment; 3" le genre de Goldsmith(1774) {Vicar of Wakefield) et de Mackenzie (1831) [Man of feeling), genre gracieux, moralisant et attendrissant; 4° le genre d'Anne Radcliffe(1823), deGodwin (1836) et de Lewis (18»»^
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genre descriptif sombre , et décoré d'une métaphysique horrible. Quant h Rasselas de Samuef Johnson (1784) et aux romans historiques de Wâlter Scott (1832) , ils forment des classes nouvelles et tout à fait distinctes de celles qui viennent d'être énumérées.
Le XIX* siècle anglais, au point de vue littéraire, n'a guère encore que trois noms : Walter Scott, Thomas Moore (1852) et Byron (1824); mais ils suffiraient, fussent-i seuls, à lui faire prendre un rang glorieux.
GOUVERNEMEN '.V ADMINISTRATION; SITUATION ÉCONOMIQUE
ÉTAT moral; COLONIES.
Après avoir raconté la vie passée de TAn^leterre , nous voudrions montrer quelle est sa situation présente, en quelques pages substantielles , résumé de beaucoup de livres et de documents*. Qu'on nous pardonne d'y mettre un grand nombre de chiffres : les chiffres ont leur éloquence , et dans ce livre ils donneront la couleur locale. L'Angleterre , en effet, est par excellence le pays des enquêtes et de la statistique. Que d'Anglais, et des mieux rentes, des plus actifs, n'ont jamais lu d'autre livre que leur Barème l Nous diviserons ce tableau en quatre sections i
1* La situation politique, ou le gouvernement et l'administration ;
2° La situation économique, ou la population, la produc* lion , les échanges , les finances , la consommation et le ca* pital national ;
1. La plupart des chiffres qu'on trouvera dans les pages suivantes sont extraits de l'ouvrage de M. Porter, membre correspondant de l'institut de Fjance, et le plus éminent des économistes et des slaiisiiciens de la Grande-Bretagne. Toat le monde lui emprunte, car il est la soarne la plus abondante ; mais souvent on le laii sans même le nommer ; ce n'est pas notre usage. Nous avons suivi la dernière édition de son livre , The. progress of nation^ un volume de 843 pages. Il nous eût éié impo^Mble de choisir un guide plus sûr et des documents plus récents. Le livre de M. Porter, publié en janvier !85l, ne pouvait contenir les résultats du recensement décennal exécuté en 1851, ni les résultais commerciaux et industriels de celte année : nous avons dû les chercher ailleurs, dans VAunuaire de Véconomie politiijiue et de la statistique pour 1852, dans le British almanac for t852, etc. Nous nous sommes aussi servi de V Annuaire delà Revue des Deux-Mondes^ de VEngland as it is ^ political , socinland industrial, in the rniddle of the niueteenth century de M. Jonnston , bien que l'auteur de ce dernier livre se place à un point de vue qui ne nous semble pas le véritable, enfin de tous les documents officiels que nous avons pu nous procurer. Voir aussi l'ouvrage, un peu vieilli, de Pablo-Pebrer ; celui de M'Culloch, Treatise on taxation; Doubleoay, Financial history; Alison, England in |8t5 and 1845, etc.
3"* L'état moral , ou la criminalité , Tinstruction , les mœurs ; A"" Les colonies.
GOUVERNEMENT ET ABSIINISTRATION.
DU GOUVERNEMENT. — DES PARTIS POLITIQUES. — ÉGLISE ANGLICANE 00 HAUTE ÉGLISE ÉPISGOPALE. — ORGANISATION JUDICIAIRE. — ADMINISTRA- TION. — ORGANISATION MILITAIRE.
T Du souTernement.
L'Angleterre n'est point démocratique ; elle n'est guère davantage monarchique; c'est en réalité un pays exclusivement aristocratique*. Sans doute Montesquieu et Black* stone ont admiré dans le gouvernement anglais un gouvernement où tous les pouvoirs qui le composent se tiennent mutuellement en échec. Mais, malgré le respect qu'inspirent de tels noms, il est impossible de ne pas se rendre à l'évidence ; il est impossible de ne pas reconnaître que la chambre des communes qui est censée représenter le peuple, que la royauté qui passe pour vivre de sa vie propre, ne sont toutes deux que des instruments plus ou moins dociles aux mains de l'aristocratie.
Bentham est le premier qui ait entrevu que la chambre des communes ne différait pas essentiellement de la chambre des lords. En 1833, M. Bulwer disait: « Ne confondes pas la chambre des lords, qui est une partie de Varistocra-tie, avec l'aristocratie elle-même. 11 y a autant d'aristocratie dans la chambre des communes que dans la chambre des lords. » Un an plus tard, M. Senior, dans une brochure qui eut un grand retentissement, écrivait ces lignes rema^ quables : « On a dit que l'indépendance mutuelle des deux
4, ï^éop Faucher, Étudet mr l'Angleterre,
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diambres était de Tessence de nos institutions; je réponds qae depuis Tépoque où le gouvernement parlementaire est devenu la constitution réelle du pays, à la place du gouvernement monarchique , une telle indépendance n'a jamais existé. Les (ords ont été en fait indépendants des communes, par(7& ^«^6 les communes ont été dépendantes des lords. ^>
Dans la pratique des institutions anglaises, Télection n'a été, jusqu'à présent, qu'une sorte de baptême populaire donné à certains membres de l'aristocratie. Mais, avant le bill de réforme, l'aristocratie présentait, et, par les bourgs pourris, nommait les candidats; aujourd'hui, c'est encore elle qui les présente, mais ce n'est plus elle qui les nomme, l^acle de réforme a supprimé cinquante- six bourgs pourris ; et trente-six autres bourgs, qui élisaient deux députés chacun, ont été réduits à une seule nominatioû. Mais ce ique l'aristocratie foncière a perdu dans les villes, elle l'are- IPgné dans les comtés ; d'abord, par le nombre des dé- Joutes qui a été augmenté de trente -deux, et ensuite par laddition des fermiers aux listes électorales. Au lieu donc de nommer elle-même les membres des communes , elle les fait nommer^désormais, pour la plus grande partie, par I6S clients dans les villes, et, dans les comtés, par ses vastaux. 11 n'y a donc de changé que la forme de la nomination. En 1842, la chambre des communes renfermait deux <!ent cinq membres qui appartenaient de près ou de loin tux familles des pairs du royaume ; et, sur les six cent cinquante-huit membres que comptait cette assemblée, on ^n trouvait à peine deux cents qui n'eussent ni titres , ni iplaces, ni pensions, ni patronages d'Église. C'est ce qui explique comment, neuf années après la promulgation de l'acte de réforme, le parti tory pouvait disposer d'une majorité de cent voix.
Ainsi, l'aristocratie est représentée en Angleterre par les deux chambres. Mais quand elle .n'aurait pas d'autre expression dans l'État que la chambre des lords, que cette chambre si puissante à la fois et comme corps politique et comme tribunal suprême, elle obtiendrait encore une prépondérance très-décidée. « Il n'y a point de liberté, a dit Il 25
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Montesquieu, si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative. »
La constitution britannique admet néanmoins cette confusion des pouvoirs. La chambre des lords n'a pas seule* ment, comme autrefois la chambre des pairs en France, la prérogative, qu'elle ne partage avec personne, de juger les ministres accusés par la chambre des communes, et de prononcer sur les accusations de haute trahison. Outre ces cas extraordinaires, la chambre haute est régulièrement coa<* stituée en tribunal suprême , en cour d'appel et de cassa« tion pour les trois royaumes. C'est à elle qu'il appartient de rectifier les erreurs ou de réparer les injustices qui pou^ raient avoir été commises par les cours et tribunaux d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande; c'est elle qui interprète et par conséquent qui fixe la loi.
Lorsque telle est la toute-puissance de Taristocratie, comment la royauté pourrait-elle soutenir la lutte? Sans doute la royauté est théoriquement héréditaire; mais l'histoiro montre que les dynasties en Angleterre ont toujours él4 électives, et que l'élection a constamment dépendu de la chambre des lords. D'ailleurs la royauté elle-même a le ses** timent de sa faiblesse. En Angleterre, la session parlemeo* taire s'ouvre dans la chambre des lords, à la barre de la-*, quelle comparaît humblement la chambre des communes* C'est aussi dans l'enceinte de la chambre haute « que la royauté ou les commissaires qui la représentent viennent donner la sanction aux lois. Les formes constitutionnelles rappellent ainsi constamment au souverain, qu'il fait partie du corps aristocratique, et que Taristocratie le tient fin quelque sorte dans sa dépendance.
Il faut partir de l'inégalité comme d'un principe universel, pour comprendre l'Angleterre; de même que pour comprendre la France, il ne faut jamais perdre de vue les exigences de l'égalité. L'inégalité est flagrante dans l'empire | britannique, entre les royaumes dont il se compose, et, dans chaque royaume, entre les diverses classes de la po* pulation. Le peuple anglais, le plus fort, s'est fait la part du lion ; l'Ëcossais a été admis dans l'association, à titre de
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iQbordonûé et d'auxiliaire; Tlrlandais a été traité en peuple conquis. C'est ainsi que TAngleterre et le pays de Galles tjant dans la chambre des communes élu, au mois d'août 1847, cinq cents députés, TÉcosse, eu égard à sa pOpu** htion, devait en envoyer quatre-vingt-deux, et n'en a que cinquante-trois; TIrlande deux cent cinquante-six, «t n'en a que cent cinq. L'Irlande et l'Ecosse ont d'autres juges et supportent d'autres impôts que l'Angleterre. L'Irliûde, en particulier, est administrée plutôt comme une dépendance que comme une partie intégrante du royaume^ uni. Il y a, dans le cabinet, un secrétaire d'Ëtat chargé ipécialement des affaires de l'Irlande , à peu près au même fitre que le président du bureau de contrôle gouverne riude, et que le ministre des colonies gouverne les pos-^ sessions africaines , les Antilles ou le Canada. L'autorité loyale a été, en outre ^ représentée jusqu'à ce moment en JMdode par un vice^roi ou lord lieutenant , qu'il est forte^ ttent question de supprimer, et qui a sous ses ordres un tord chancelier, un conseil, en un mot tout le personnel Qui serait nécessaire dans une possession très^iointaine. Quant à l'Ecosse, qui est plus étroitement liée à la cou- Kmne, elle a cependant, sous une forme moins solennelle^ une sorte de vic&-roi dans la personne du lord avocat, chef du ministère public, qui dispose du patronage judiciaire, lit auquel le cabinet confie le soin des affaires écossaises 'dans la chambre des communes.
Tout comme l'Angleterre exploite les deux royaumes attachés plutôt qu'associés à sa destinée, la classe supérieure, en Angleterre, ne voit dans les classes placées au-dessous d'elle que des instruments nécessaires de sa grandeur. Par le droit de primogéniture combiné avec les substitutions, ràristocratie possède le sol à perpétuité ; la possession du sol lui donne l'influence politique ; et l'influence politique lui fournit le moyen de pourvoir les membres puînés des grandes familles, qui sont exclus, par les lois, de l'héritage immobilier. Il y a donc comme deux branches dans l'aristocratie : la branche af née, qui est directement organisée en pouvoir de TËtat , composant presque à elle seule la chambre
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des lords, maltresse de la propriété foncière , et , à titre de propriétaire, disposant de la moitié des bénéfices ecclésiastiques; et la branche cadette, à laquelle on réserve les grades dans Farmée, les places ou commissions lucratives dans les colonies, et les fonctions dans l'État. Or, s'il y a en Angleterre beaucoup de fonctions gratuites, il en existe aussi de très-largement rétribuées. Le vice-roi d'Irlande touche quatre cent mille francs; le chancelier d'Angleterre, qui cependant est toujours un commoner^ trois cent mille francs; le grand juge du banc de la reine deux cent mille francs; le maître des rôles, cent mille francs; le principal commissaire du bureau des pauvres, cinquante mille francs, etc. Il est vrai qu'il est question d'opérer certaines réductions et de ne plus donner notamment que deux cent mille francs au chancelier et cent soixante-quinze mille francs au grand juge.
Quant à la branche aînée , nous dirons qu'il y avait en 1835 dix-huit propriétaires réunissant une étendue * biens territoriaux qui donnent annuellement un revenu trente-huit à trente-neuf millions de francs; chacun d'eux, terme moyen, possédait beaucoup plus d'un million et d de rente*. Le duc de Northumberîand a trois millions cent mille francs de rente; le duc de Devonshire, de millions huit cent quatre-vingt mille francs; les ducs Rutland, de Bedford (frère aîné de lord John Russel), Norfolk, de Marlborough, le marquis de Buckingham, tous plus de deux millions de rente. En Irlande, où journée de travail ne s'élève pas à un franc vingt-cinq o times, lord Coùrtenay a neuf cent douze mille francs rente. Dans le seul comté de Limmerick il possède étendue de dix-sept mille hectares. La duchesse de Sutb land possède en Ecosse quatre cent mille hectares ou cent soixante-huit kilomètres carrés, équivalant à l'un nos départements entier. En 1817, le comte de CholmondI a vendu une terre de vingt mille hectares pour quarani huit millions sept cent cinquante mille francs. Les proprié sont tellement grandes non-seulement en Irlande et Ecosse, mais même dans le midi de l'Angleterre où le \»
Moreaii de Jonnès, Staiisiiqw de la Grande-Bretagne
rain est fort cher, que dans Fintervalle qui sépare Londres de Portsmouth , et qui est de quatre-vingts kilomètres, il n*y en a que dix-sept traversées ou bordées par la route.
L'aristocratie anglaise est donc bien forte; mais ce qui fait surtout qu'elle est loin de sa ruine, quoique plusieurs en disent , c'est cette modération , cet esprit libéral qui lui font oiivrir ses rangs à tous ceux qui dans la guerre , l'administration , le commerce, Tindustrie, se sont signalés par leur courage, leur intelligence et leurs succès; c'est aussi cette incomparable habileté qui la fait toujours céder à temps devant un péril. Elle a cédé sur l'émancipation catholique, sur le bill de réforme, sur la liberté du commerce et l'abolition du monopole agricole ; sur chacune de ces questions elle a attendu la maturité de l'opinion et en a prévenu l'explosion. La démocratie française , qui en réalité ne peut rencontrer d'autre adversaire redoutable qu'elle-même , devrait toujours avoir les yeux fixés sur le siénat de Westminster, si digne de siéger au Capitole. Elle devrait, le prenant pour modèle, s'efforcer d'acquérir un peu de son esprit de suite, de sa prudence, de sa patience. On est si près de devenir le maître des autres , quand on sait se commander à soi-même !
Des parU« polIUqneti.
Il n'y a plus guère aujourd'hui en Angleterre de w^higs et de torys, mais seulement des libre-échangistes ^ et des pro- TECTiONiSTES. Toutc la qucstion est là. L'Angleterre poursuivra-t-elle sa marche dans cette voie de liberté commerciale où sir Robert Peel l'a fait avancer d'un pas si ferme , ou retournera-t-elle à l'ancien système de protection? Voilà là grande préoccupation. Quant aux radicaux, c'est-à-dire aux hommes qui, comme MM. Hume, Duncombe et Roebuck, veulent l'abolition de tous les privilèges aristocratiques et le triomphe de la démocratie , ils sont peu nombreux et sans beaucoup d'autorité ; mais ils ont derrière eux toute
t. Les chefs de ce parti sont les chefs mêmes de l'ancien ministère, savoir : le marquis de Lansdo^ne, lord John Kussel et lord Palmerston. Les proiectionistes avaient pour leaders , pour debaters ^ à la chambre haute , lordf Stanley , devenu depuis peu, par la mort de son père, comte de Derby ; à la chambre basse , )I. IMsraeli. Ces deux personnages sont aujourd'hui les chefs du ministère tory.
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Tarmée des chartistes , tout une population ouTrière ou beaucoup sont excités par leurs souffrances à rêver une complète transformation sociale. La condition d'une partie delà classe manufacturière et agricole est vraiment digne de pitié. Le nier, c'est nier le fait le plus évident, le mieux constaté. Toutes les enquêtes faites depuis quinze ans soit par ordre du parlement , soit par les délégués de la ligue, soit par ceux du parti protectioniste » le démontrent unanimement. M. Ledru-Rollin, dans son livre de la Décadem de l'Angleterre , n'a rien dit que n'eût exposé avant lui M. Léon Faucher, que n'eût avoué lord Ashley, ce philan-^ thrope d'une si infatigable activité. Les chàbtistes ou paN tisans de la charte du peuple , sont ainsi désignés du titre d'une pétition présentée par eux à la chambre des communes et par laquelle ils demandaient : « 1° que tout habitant mâle du royaume, qui aurait atteint l'ftge d'homme eût le droit de voter dans les élections ; 2*" que le vote lieu au scrutin secret ; 3*" que les élections fussent annuel les; 4° que le cens d'éligibilité fût supprimé, et que l membres des communes reçussent un traitement ; ô"* en! que l'égalité proportionnelle fût établie entre les distri électoraux, en prenant la population pour base du nom des membres à élire.
La pétition, dite charte du peuple, adoptée à Birmingh le 6 août 1838 dans une assemblée nombreuse, servit rallier et à organiser les ouvriers. £lle se couvrit, en peu mois, de plus d'un million deux cent quatre-vingt mil signatures, et le principe en fut reconnu dans plus de ci cents meetings. Chacune de ces réunions devait nommer délégué; l'assemblée des délégués, convoquée à Lond pour les premiers jours d'avril 1839, reçut le nom pompe de convention nationale. Les classes laborieuses affichai ainsi la prétention d'établir un parlement démocratique, face du parlement qui était l'expression légale de Taris cratie. Cette convention nationale , à peine réunie , se j dans les voies de l'anarchie la plus furibonde. Le 2 mai 1 fut présentée en grande pompe, à la chambre des co munes, une pétition couverte de trois millions trois c
dix^sept mille sept cent deux signatures. Son volume était tel qu'il avait fallu seize hommes robustes pour la porter, et on dut la dérouler pour qu'elle pût passer par la porte de la chambre. La teneur de ce document faisait aussi peu d'honneur aux lumières de ceux qui Tavaient signé, qu'aux intentions de ceux qui l'avaient rédigé. Les pétitionnaires ne se bornaient pas à solliciter le suffrage universel , à se plaindre du système d'exclusion dont s'inspiraient tous les actes du parlement , ni à exposer l'état profond de misère des classes laborieuses. C'était une protestation en forme contre toute espèce de propriété. Ils attaquaient ce qu'ils ap* pelaient. « le monopole du papier-monnaie, le monopole de la force mécanique, le monopole du sol, le monopole des moyens de transport; » et pour couronner ces folles doctrines, ils attaquaient la légitimité de la dette publique. Si la pétition n'eût embrassé que les cinq points de la charte du peuple énumérés plus haut, elle aurait trouvé des défenseurs dans la classe moyenne, dans la chambre des communes. Mais les chartistes, du moment où ils identifiaient leur cause avec de si révoltantes absurdités, n'avaient plus aucune chance de succès. La révolution de février, qui a ébranlé l'Europe entière, n'a abouti en Angleterre <iii'à quelques promenades insignifiantes dans les rues de Londres. Et cependant il ne manque pas en Angleterre, pour de sages réformateurs, d'abus à attaquer, notamment dans l'Église.
iSslUie anglteane on haute Église ou Kglt«e épiscopale.
Le roi (en ce moment la reine) est le seul chef de l'Église; il convoque et dissout les synodes ; il confirme les lois ecclésiastiques, il nomme les évoques, mais il ne peut gérer luimême les affaires épiscopales. L'archevêque de Canterbury est primat d'Angleterre ; il a vingt-deux sufiTragants. L'archevêque d'York en a quatre*. Les évêques de Londres, de
1. Il y a deux archevêchés : Canterbury et York ; vingt-six évèehéa : Londres, Durhanj , "Winchester, Rochesler, Lincoln , Bangor, Carhsle, Bath et Wella, Gloucesteret Bristol, Exeter, Ripon (depuis 1836), Salisbury, Pelerborough, Worcester, St-David's, St-Asaph, Chichester, Lichfield, Ely, Oxford, Manchester (depuis 1847), Hereford , Ghester, Norwich, Sodor et Man , Llandaff. L'évêque de Llandaff n'a pas de siège en ce moment à la chambre des lords. L'évêque de Sodor et Man n'en a jamais. Le nombre des évêques protestants d'Irlande a été singulièrement réduit.
Durham et de Winchester ont le pas sur les autres; après eux répoque seule de la consécration donne la préséance. L'archevêque est élu par ie chapitre de la cathédrale, après que le roi a accordé congé d'élire, A ce congé est d'ordinaire jointe une recommandation royale, dite commendamus, et le recommandé est toujours élu. Du moins les cas d'opposition sont excessivement rares. C'est de la main du roi que les évoques reçoivent tout leur temporel. Chaque archevêque, indépendamment de sa paroisse propre, est chargé de l'inspection de toutes les églises de son diocèse. Il nomme les évéques, mais d'après un ordre du roi; il reçoit les appels de plusieurs affaires ecclésiastiques, sacre les évêques , gère les affaires ecclésiastiques pendant la vacance des sièges , donne des dispenses en tout ce qui n'est point contraire au droit divin et civil, etc.
Les évoques sont placés, par rapport à la puissance temporelle, dans la même position que l'archevêque ; ils ont leur tribunal et leur grand vicaire, surtout pendant les séances du parlement, dont ils sont membres (banc des évêques à la chambre des lords). Ils mettent les ecclésiastiques dans la possession spirituelle et temporelle de leurs bénéfices, etc. Le doyen et le chapitre forment le conseil de l'évêque et l'assistent dans les affaires ecclésiastiques. Depuis Henri VIII, c'est le roi qui nomme le doyen. Le chapitre est nommé dans certains diocèses par le roi, dans d'autres par l'évêque ; enfin il y a des chapitres qui ont le droit de se compléter eux-mêmes. L'archidiacre a une juridiction pour tout ou partie de la paroisse, immédiatement au-dessous de l'évêque. C'est d'ordinaire l'évêque qui le nomme, et il forme ensuite lui-même son tribunal ecclé-
II n'y a plus aujourd'hui que deux archevêchés, celui d'Armagh et Gogher et celoi de Dublin et Kildare, et dix évêchés : i*> Meath, dont le titulaire a la préséance sur tous les collèges; 2*> Kilmore, Ardagh et Elphin; 3» Derry et Raphoe; 4** Killaloe, Kilfenora. Cloufert ci Kilmacduagh ; 5« Tuam, Kilala et Aehonry ; G» Ossory, Ferns et Lejghlin; 7* Cashel, Emly, Waterford et Lismore; 8« Cork, Cloyne et Ross ; 9^ Down, Conuor ei Dromore; 10» Limerick, Ardfert et Aghadoe.
Les vingi-huit évêques des colonies résident dans les villes ou localités suivantes : Calcutta . Bombay, Madras, Ceylan, Maurice, Sidncy, Melrop, Tasmanie, Newcastle. Adélaïde, Melbourne, Australie occidentale, Nouvelle-Zélande, LylteltOD (Nouvelle-Zélande), Jamaïque, etc., les Barbades, Antigoa, Guiane, Québec, MoDtréal, Toronto, Nouvelle- Ecosse, Fredericion, Newfoundland ( Terre-Neuve), Gibraliar, Cape Town, Sierra-Leone, Victoria (Hong-Kong), Terre du Prince Rupert.
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siastique. Les doyens ou diacres ruraux ont été supprimés. On a trouvé trop considérable la multiplicité des instances et la surveillance qu'elles exigeaient. Les pasteurs (parsons) en sont devenus d'autant plus importants , ainsi que les curés (vicars). Les curâtes forment la dernière classe des personnes ecclésiastiques, et n'ont aucun droit durable sur leurs places.
L'Église anglicane est odieuse à une grande partie de l'Angleterre, et il ne saurait en être autrement, car, indépendamment de la dime qu'elle perçoit toujours, non plus en nature, mais sous la forme d'une redevance pécuniaire désormais invariable, elle a conservé tous les abus reprocbés à l'Église catholique à la fin du moyen âge, abus que même elle a encore exagérés. C'est ainsi qu'avant Henri VIII beaucoup de couvents possédaient les terres d'un grand nombre d'églises, mais à la condition de faire desservir convenablement ces églises. Quand Henri YIII supprima les couvents, il disposa de ceux de leurs domaines qu'il ne garda pas pour la couronne, en faveur de diverses personnes ou corporations, et sous les mêmes conditions, mais ces nouveaux propriétaires n'abandonnèrent aux pauvres prêtres chargés du service qu'une partie très-insufBsante du revenu , s'inquiétant fort peu que les fonctions sacerdotales fussent mal remplies ou même ne le fussent pas du tout. Leurs descendants ont persisté à marcher dans cette voie honteuse. Vainement les whigs demandent-ils que ces terres reçoivent une meilleure destination , et que le revenu en soit approprié soit à l'entretien d'écoles dont manque le pays, soit à l'amélioration du sort du bas clergé. L'aristocratie ne veut pas se dessaisir de sa proie, et tous les bills d'appropriation sont invariablement repoussés par la chambre des lords.
Comme au moyen âge, le droit de patronage, dont la révolution a purifié notre clergé, est toujours en pleine vigueur dans l'Église anglicane. Sur le nombre total des bénéfices, il y en a neuf cent quatre-vingt-dix qui sont à la disposition du roi, sept cent soixante à celle des deux universités d'Oxford et de Cambridge, deux mille deux cent
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quatre-vingts à celle des évéques et chapitres , et enfin sept mille quatre cents auxquels nomment des patrons laïques.
Comme au moyen âge, la non-résidence et le cumul, inconnus dans le clergé français depuis 1789, déshonoreut le clergé anglican. Quatre mille quatre cent seize ecclésiastiques anglicans résident où leur devoir l'exige ; six mille quatre-vingts au contraire sont des non-résidents^ quoiqu'il suffise de passer un jour tous les ans dans sa cure pour ôtre considéré comme résident ; deux mille cent jouis* sent de plusieurs bénéfices à la fois. Tel était du moins Tétat des choses jusqu'en 1838, époque où un bill a déclaré que les ministres du culte seraient désormais astreints à la résidence, et que deux bénéfices ne pourraient ôtre CU'* mules par un même titulaire, à moins qu'ils ne fussent Vm de l'autre à une distance de moins de quinze kilomètres; ils ne pourraient l'être également, si la population de l'un d'eux excédait trois mille âmes, ou son revenu la somme de vingt-cinq mille francs. Cornue on le voit, la latitude est encore assez grande.
Gomme au moyen âge, il y a la disproportion la plus étrange dans la rétribution des divers membres du clergé anglican. Les revenus s'élèvent, pour vingt'^sept prélats, à trois millions neuf cent cinquante mille francs, soit environ cent cinquante mille francs de rente pour chacun d'eux; pour les doyens et chapitres, à cinq millions neuf cent mille francs ; et pour les bénéficiers, à soixante-quinze mit lions de francs, c'est-à-dire, en somme ronde, à un total de quatre-vingt-Kiuatre millions de francs ^ Or, le nonobre total des bénéfices étant de onze mille cinq cents, le terme moyen du revenu de chaque bénéfice est de six mille cinq cent vingt*deux francs. Mais il s'en faut de beaucoup que cette égalité existe dans la pratique. Tandis que l'arche* vêque de Canterbury a cinq cent mille francs de revenu ; celui d'Tork, trois cent trente-six mille ; l'évéque de Durham» cinq cent soixantenseize mille; celui de Winchester, quatre
1. Un membre du parlement portait, \\y& quelques années, dans la chambre def coBUQuDos, le chiffre des revenus de V£giiae anglicane à plus de six miUiOBS sttf» ling, c'est-à-dire à plus de cent cinquante miUions de francs. Le bud({et des GuItW en Franee n'est que de quarante miûione.
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cent trente-deux mille ; celui d*Ely, deux cent quatre-vingthuit mille; celui de Londres, deux cent seize mille, il y a des bénéfices qui ne rapportent pas plus de cent vingt-cinq à cent quarante francs par an. Quatre mille huit cent neur bénéfices sont tels, qu'aucun ecclésiastique ne peut y demeurer à cause du mauvais état du presbytère, et il y en a même deux mille six cent vingt-six qui n*ont pas d'habitation du tout. Les évôchés, les décanats et les canonicats, tous fort largement rétribués, comme le prouvent les chiffres ci-dessus, sont le partage des cadets de grande famille qui n'entrent ni dans Tarmée de terre ni dans Tarmée de mer. Ils mènent sur les terres de l'Église la vie que mènent leurs aînés sur leurs propi'es terres, chassant, buvant, voyageant. Le bas clergé se recrute parmi les chapelains ou les précepteurs des landlords : après avoir pendant quelques années officié duns leurs châteaux, et élevé leurs enfants, ils reçoivent une cure et épousent une des femmes de chambre de la maison ou la fille de quelque petit fermier. Tous, membres du haut comme du bas clergé, sont, caractère privé à part, peu aimés, peu respectés et peu dignes de l'être. La science et la charité sont assez rares, sauf de glorieuses exceptions, chez les membres opulents comme diez les membres besoigneux de l'anglicanisme. La vie religieuse s'est retirée de cette Église toute mondaine pour se concentrer chez les dissidents ou chez les catho^^ liques. Tout ce qu'elle fait aujourd'hui, tout ce que peuvent ses partisans, et, à leur tête, le très-intolérant sir Robert IngUs, c'est de retarder le plus possible le triomphe infaillible des grands principes de liberté civile et religieuse. Le baron Lionel de Rothschild a été nommé, en 1847, par les électeurs de la cité de Londres, membre de la chambre des communes, et depuis cinq ans il n'a pu, comme juif, prendre possession de son siège. L'Église anglicane a vu forcer successivement les portes du parlement par les catholiques, par les quakers ; aujourd'hui elle ne peut plus en exclure que les juifs, et très-certainement elle Q*a plus longtemps à jouir de cette dernière concession faite à son esprit persécuteur.
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OrnanUaftlOB Jndlelatre '•
Un Français aura toujours de la peine à comprendre qu'en Angleterre il n'existe absolument point de tribunaux locaux d'aucun genre. Pendant que , d'un côté , les Anglais regardent comme un attentat tyrannique contre la liberté individuelle , tout ce qui ressemble à de la centralisation dans l'administration politique , d'un autre côté , ils ont admis dans celle de la justice la centralisation la plus énorme qui jamais ait existé dans quelque pays que ce soit. On ne connaît en Angleterre que quatre grandes cours, les quatre grandes cours de Westminster, avec un tribunal suprême de cassation qui n'est autre que la chambre des lords. Les juges des quatre grandes cours de Westminster sont au nombre de trois pour chacune de ces cours, et désignés sous le nom de lords juges. Tout le pays a été divisé en six circuits, trois du nord et trois du midi ; les douze grands juges se les partagent deux à deux, et s'y rendent deux fois chaque année à des époques déterminées. C'est ce qu'on appelle les tournées ou les circuits des grands juges.
Suivant leur manière de juger, soit au civil , soit au criminel, les quatre grandes cours de Westminster se divisent en cours de loi commune et cours d'équité : les trois premières, celles des plaids communs, du banc du roi et de l'échiquier, sont dites cours de loi commune; la quatrième, celle de la chancellerie, est dite cour d'équité. Quoique depuis longtemps , dans l'application , les juridictions de ces trois cours soient à peu près confondues, et que l'on puisse aujourd'hui, dans la plupart des cas, s'adresser de préférence à celle d'entre elles que l'on veut choisir, cependant il existe dans le droit strict certaines distinctions.
Dans le droit strict , toutes les actions civiles ordinaires doivent être portées devant la cour des plaids communs; aussi cette cour est-elle appelée par les jurisconsultes la clef de la loi commune, elle n'a du reste qu'une juridiction purement civile.
A la diiférence de la cour des plaids communs, la cour du banc du roi a une juridiction à la fois civile et criminelle :
Lettres eur l'Angleterre par M. Nougarède de Fayet
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elle porte le nom de banc du roi, parce qu'autrefois le roi y siégeait en personne, et il est encore d'usage, dans tous ses actes, d'insérer la formule coram ipso rege (en présence du roi lui-même ).
Comme cour de loi civile , ou exerçant comme disent les Anglais le côté des affaires civiles , la cour du banc du roi connaît de toutes les affaires où il y a eu frcspas^,. c'est-àdire violence , et en général de toutes les actions civiles qui naissent d'un crime ou d'un délit.
' Comme cour de loi criminelle, ou exerçant ce qu'on appelle le côté ou office de la couronne ( the crown side ou thecrown office)^ la cour du banc du roi connaît de toutes les actions criminelles, depuis le crime le plus grave jusqu'à la plus légère atteinte portée à la paix publique. Elle est aussi, et c'est l'un des titres qu'on lui donne, la gardienne souveraine des mœurs {cmtos morum). Le président de cette cour a un traitement de huit mille livres sterling ou deux cent mille francs; celui du président de la cour des plaids communs est de sept mille livres sterling ou cent soixantequinze mille francs.
La troisième cour supérieure de justice est la cour de l'échiquier {court of exchequer, curia scaccharii). Son nom lui vient d'un tapis en forme d'échiquier ou de damier, placé encore aujourd'hui sur la table de la cour. En droit strict , elle prend connaissance de toutes les difficultés qui s'élèvent à l'occasion des revenus du roi.
La quatrième cour, qui est une cour dite non plus de la loi commune mais d'équité, se nomme cour de la chancellerie. La haute cour de chancellerie se compose du lord chancelier, de trois vice-chanceliers et d'un maître des rôles. Outre les juridictions diverses, dans lesquelles elle agit comme cour de justice et qui lui sont venues successivement par les lacunes de la loi commune et les nécessités de la jurisprudence, la chancellerie en a d'autres encore qui lui sont propres, et qu'elle exerce comme représentant les fonctions du sceau royal et b justice personnelle du roi ; le roi étant le tuteur naturel desmineurs et des orphelins, c'est la cour de chancellerie qui, lorsque le père de famille n'a
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pas désigné un tuteur, fait administrer les biens des enfants: ils deviennent alors wards ofchancery (pupilles delà conr) et ne peuvent ni s'établir ni se marier sans son consentement. Lorsqu'il y a lieu de craindre qu'un tuteur ne compromette par sa gestion les intérêts de ses pupilles , on peut s'adresser à la haute cour de chancellerie, qui lui enlève, s'il y a lieu, sa gestion. Au milieu de ces attributions si multipliées de la haute cour de chancellerie, toute procédure devient fort compliquée et il en coûte toujours beaucoup de temps et d'ai^ent. Ces inextricables difficultés sont même passées en proverbe, et lorsque deux boxeurs, dans leur lutte, sont tellement engagés que la tôte de chacun d'eux est prise sous l'un des bras de l'autre, sans qu'ils puissent ni remuer ni agir, on dit qu'ils sont en vraie cour de chancellerie. Du reste les frais des procès devant toutes les cours de Westminster sont si considérables, qu'en beaucoup de cas ils équivalent à un déni de justice. De là vient que fréquemment on réduit une créance de cinq livres sterling à une livre sterling dix-neuf schellings onze deniers pour diminuer de moitié les frais. On a vu souvent des personnes préférer payer une somme qu'elles ne devaient pas, plutôt que de s'exposer à un procès dont le gain même leur aurait plus coûté que l'argent que l'on réclamait d'elles. Il n'y a pas de plus détestable organisation judiciaire que celle des Anglais ; mais ils la conservent parce qu'elle est vieille. C'est aussi pour le même motif qu'ils se gardent bien de débrouiller le chaos de leurs antiques lois et de faire disparaître la distinction de leur droit coutumier et de leur droit écrit Ajoutons, pour achever le tableau, qu'à l'exception des comtés de Middlesex et d'York , l'Angleterre n'a pas de régime hypothécaire , c'est-à-dire qu'il n'y a aucun moyen légal , universel , uniforme , de découvrir les véritables pro* priétaires, la valeur des biens territoriaux et des maisons, les droits et les impositions , le prix d'achat et les dettei* Le régime hypothécaire existe en Irlande depuis cent ans, en Ecosse depuis deux cents. La chambre des lords a toa« jours rejeté toutes les propositions d'établir des registres hypothécaires en Angleterre, et il n'est possible, de s'ex^
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pliquer cetto résistance opiniâtre qu'en se rappelant que la noblesse anglaise doit plus des trois quarts de ce qu'elle possède à des juifs et à des marchands, et qu'elle se soucie peu de voir donner de la publicité à un tel fait.
Si les Anglais, pour régler leurs affaires civiles, n'ont ni régime hypothécaire, ni notaires, ni caisse des dépôts et consignations ,' pour les affaires criminelles, ils ne connais sent pas plus que les Romains le ministère public, La pour* suite d'un crime n'a lieu en Angleterre que sur la demande, ou de la partie lésée, ou de certaines personnes que la loi a autorisées ou obligées à le faire, ou de celles enfin qui ont obtenu l'autorisation de la cour du banc du roi ; point de poursuivant, point de poursuite » telle est la règle générale. L'attorney général , le soUicitor général , et le coroner ou maître d'office de la couronne pour le banc du roi, ont, il est vrai , toujours le droit de poursuivre ; mais ils n'usent de cette prérogative que dans le cas ou il s'agit de trahison ou autres crimes politiques par lesquels la sûreté de r£tat serait compromise ; le principe de la loi est toujours la poursuite privée. Lorsqu'un crime a été commis, la personne qui en a été la victime ou ses représentants sont admis à poursuivre , et de plus , tout magistrat peut les y contraindre par des amendes et par l'obligation de donner caution. A défaut de ces personnes , ou si elles ne sont pas connues, les administrateurs de la paroisse sur le territoire de laquelle le crime a été commis , sont autorisés à faire la poursuite. Les Anglais n'ont pas non plus nos chambres du conseil et nos chambres des mises en accusation qui sont remplacées chez eux par le grand jury. Les personnes qui composent le grand jury sont nommées comme les autres jurés par le shérif ou grand juge de paix du comté ; il n'y a pas de loi qui détermine les qualités particulières nécessaires pour en faire partie , mais il est d'usage de n'y appeler que les personnes les plus distinguées par leur considération et parleur fortune, et le foreman ou président est presque toujours un grand personnage. Les grands jurés sont au nombre de vingttrois, et il faut toujours pour qu'une poursuite ait son cours qu'elle soit approuvée au moins par un d'entre eux.
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Toute la gloire de TAngleterre , au point de vue judiciaire, c'est d'avoir été la terre classique du jury, qui , au nord de la Manche, intervient même dans les affaires civiles. Tandis qu'en France le juge des causes civiles prononce à la fois sur le point de fait et sur le point de droit, le juge , en Angleterre, s'adresse à un jury pour lui soumettre le point de fait, puis, en conséquence de sa décision, il prononce sur le point de droit d'après les termes de la loi. D'après un bili rendu en 1825 sur la proposition de sir Robert Peel, tous les Anglais âgés de vingt et un ans à soixante, jouissant d'un revenu de deux cent cinquante francs au moins ou tenant à bail pour plus de vingt et un ans une terre d'un revenu de cinq cents francs, sont aptes à remplir les fonctions de juré, soit pour les causes civiles, soit pour les causes criminelles. Ainsi le jury est admis partout en Angleterre, tandis que son intervention est de jour en jour restreinte en France; mais aussi en matière criminelle comme en matière civile chez nos voisins , le verdict des jurés doit être rendu à l'unanimité. Une autre différence c'est que la preuve par témoins qui n'est admise chez nous qu'exceptionnellement dans les procès civils , en Angleterre est admise dans tous les cas. En outre , toute réclamation se résout toujours en dommages-intérêts, en argent.
JidiiilnUftratlon.
Nous venons de voir que l'organisation judiciaire de l'Angleterre est centralisée au plus haut point; en revanche, l'administration est toute locale : c'est le triomphe de l'esprit municipal et du self government,
La division administrative de l'Angleterre est celle des sbires ou comtés, des hundreds ou cantons et des paroisses.
A la tête de chaque comté est un lord lieutenant : le roi le choisit toujours parmi les principaux personnages et les plus riches propriétaires du comté ; c'est ordinairement un pair du royaume. Son emploi est gratuit et lui est conféré à vie. Sa première fonction est de veiller, quand il y a lieu, 'evée et à l'organisation de la milice {county régiment)
dont il nomme tous les officiers. La seconde est de présenter au choix du chancelier les noms des personnes qui demandent à remplir les fonctions de juge de paix.
Alors que les anciens comtes étaient indépendants dans leurs comtés, uniquement occupés des soins de la guerre et de la politique, ils avaient sous eux, pour rendre la justice, des shérifs {shire reeves^ baillis du shire); ces shérifs sont devenus à présent, comme les comtes, les hommes du roi, administrant en son nom et recevant de lui leur autorité. Aujourd'hui les shérifs sont choisis par le souverain , sur une liste double présentée conjointement par le chancelier de réchiquier, les ministres et les juges supérieurs du royaume. Leurs fonctions sont annuelles ; les personnes qui y sont appelées ne peuvent s'y refuser sans payer une forte amende; toutefois celui qui a une fois rempli cette charge ne peut être obligé de Taccepter de nouveau qu'au bout de trois années. Nul ne peut être shérif à moins qu'il n'ait dans le comté des terres en quantité suffisante pour répondre de son administration. Dans le comté de Westmoreland, cette charge est héréditaire dans une même famille. Le shérif préside à l'élection des membres du parlement et proclame le résultat du vote; chaque année, il doit se faire donner par les administrateurs des paroisses la liste des personnes aptes à remplir les fonctions de grands et de petits jurés, et choisir sur ces listes celles qui doivent se rendre aux sessions des juges d'assises et aux quarters-general- I sessions des juges de paix. Le shérif partage avec ces quari ters-general-sessions des juges de paix l'administration gé- ! nérale de son comté, la fixation des receltes et des dépenses, I la nomination des divers employés, etc. Conservateur de la i paix du roi, il partage avec les juges de paix le soin de faire I arrêter les malfaiteurs. Il répond de l'évasion des détenus ' et fait exécuter les jugements. Les émoluments attachés à la charge de shérif sont loin de compenser les dépenses qu'elle entraîne avec elle, et ces fonctions ne peuvent jamais être confiées qu'à des gens riches.
Après le lord lieutenant et le shérif viennent dans le comté les Juges de paix , qui sont peut-être ce que l'orga-
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nisation intérieure de l'Angleterre présente de plus remarquable et de plus utile. Tout citoyen majeur, soit laïque, soit ecclésiastique, jouissant dans le comté d'une propriété de deux mille cinq cents francs de revenu, ou ayant en expectative une succession assurée de sept mille cinq cents francs, est apte à faire partie de la commission de la paix, à être juge de paix, et il lui suffit d'en manifester le désir pour qu'il soit nommé. Les juges de paix ou, comme on les appelle plus ordinairement en Angleterre, les magistrats ( magistrates) exercent gratuitement des fonctions à la fois administratives et judiciaires, et, dans ces fonctions, ils opèrent tantôt seuls et tantôt réunis. Ils font tout ce qui est réservé chez nous à des fonctionnaires d'un ordre trèsdivers, soit aux maires, sous-préfets, préfets, conseils de préfecture, conseils généraux, soit aux juges d'instruction, juges de paix, commissaires de police , ainsi qu'à nos tribunaux jcivils , criminels et correctionnels.
Les coroners étaient autrefois les principaux fonctionnaires du comté en matière criminelle; aujourd'hui les fonctions de la justice criminelle ayant été entièrement at^ tribuées aux juges d'assises et aux quarters-general-sessions des juges de paix, leurs emplois ont beaucoup perdu de leur importance. Ils consistent aujourd'hui : P à suppléer le shérif dans tous les cas où celui-ci ne peut pas agir ; 2* à faire une enquête sur la mort de toute personne dont le décès ne semble point naturel. Les coroners sont nommés à l'élection , pour la vie et par les mêmes électeurs que les membres de la chambre des communes. Ils sont ordinai'* rement au nombre de quatre par chaque comté.
L'ancienne division par hundred ou canton a perdu aujourd'hui àvpeu près toute son importance. Après le comté, c'est dans la paroisse que se .trouve véritablement l'administration locale, et l'on peut dire à juste titre qu'il n'y a en Angleterre que la paroisse et le comté.
Le pouvoir souverain de chaque paroisse réside dans l'assemblée de tous ceux de ses habitants qui payent la taxe des pauvres , c'est-à-dire , comme toutes les propriétés mobilières ou immobilières sont assujetties à cette taxe, de
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tous ceux qui possèdent une propriété quelconque. Cette assemblée se nomme veslry, et tout membre vestry-man, du mot vesiry, qui signifie sacristie, vestiaire, parce que autrefois rassemblée se tenait dans la sacristie et maintenant dans régUse même. Le principe étant que tous les vestry-men sont égaux entre eux, les décisions se prennent à la majorité des voix. Les obligations de la paroisse sont : 1" l'entretien du culte et le salaire du ministre; 2" les secours à donner aux pauvres ; 3° les constructions et Tentrelien des chemins ; 4» la police du territoire. Des taxes correspondant à ces diverses obligations sont imposées à la paroisse, et à ces taxes correspondent à leur tour les administrateurs de la paroisse : ce sont les churchwardens ou gardiens de l'église, les overseers ou inspecteurs des pauvres, les surveyers of the highways ou surveillants des chemins , les clercs de vestry, ceux de paroisse, le bedeau et le sacristain.
Dne différence fort importante à signaler entre les fonctionnaires de France et d'Angleterre, c'est que les premiers sont à peu près irresponsables, tandis que les autres le sont complètement , et que leur responsabilité est prouvée par de fréquents exemples. On a vu des ministres eux-mêmes frappés ainsi d'amendes énormes pour illégalités commises dans leurs fonctions. Tout Anglais peut , la loi à la main , obtenir le redressement d'un tort et une indemnité. Le ministre, par exemple, qui ordonnerait une arrestation illégale, le shérif qui l'exercerait, le directeur de geôle qui recevrait et garderait le prisonnier s'exposeraient à de ruineuses amendes. Môme un employé des douanes qui fait mal à propos une visite domiciliaire chez un négociant, peut être condamné à des dommages-intérêts. Ce principe de la responsabilité sérieuse des fonctionnaires publics est pour beaucoup dans le sentiment qui est l'honneur et la force de l'Angleterre, le respect de la loi.
Une autre différence avec la France , c'est que sauf un petit nombre d'employés supérieurs , qui sont nommés directement par les ministres, presque tous les fonctionnaires de l'administration financière sont choisis exclusivement par leurs chefs.
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OrganlMidoii militaire *.
L'armée anglaise s'élevait, en 1850, à 123768 hommes, sur une population de plus de 27 millions d'âmes ; c'est ua soldat sur 220 habitants, tandis que les autres nations fournissent : la Russie, un soldat sur 160 habitants; la Belgique, 1 sur 118; TAutriche, 1 sur 90; la France, 1 sur 84; et la Prusse, 1 sur 77.
Cette infériorité a sa source dans la position insulaireiie l'Angleterre , qui lui rend une grande armée inutile , dans l'aversion des Anglais pour tout ce qui se rattache à la vie militaire , dans la pensée profondément enracinée chez ce peuple , qu'une armée permanente est un danger pour la constitution , et que ce danger il faut le rendre le moins grand possible. Une profession si contraire à l'opinion publique n'attire point comme sur le continent les hommes les plus distingués du pays. On est soldat en Angleterre parce qu'on ne pourrait pas être autre chose , et on est officier parce que les grades s'achètent et se vendent. C'est un placement d'argent. Aussi l'armée anglaise n'a-t-elle pas précisément les soldats les plus honorés, et les officiers les plus capables.
C'est qu'en effet la composition des armées anglaises est totalement différente de celle des autres armées européennes : il y entre deux éléments tout à fait hétérogènes et incompatibles, deux classes d'hommes séparés par une ligne de démarcation infranchissable, r^s dissociabiles^ comme A\i Tacite ; d'un côté les soldats, de l'autre les officiers ; le dernier degré de l'échelle sociale et le premier, ce qu'on appelle la populace et ce qu'on appelle l'aristocratie, l'aristocratie d'argent surtout , l'homme du peuple qui vend pour quelques shillings sa liberté dont il se reconnaît indigne en l'aliénant, et le fils du lord qui achète à grands frais le droit de commander à ces hommes. Car ce sont là les deux bases sur lesquelles repose la composition de l'armée anglaise , et elles sont, on le voit, en opposition complète avec les fonde-
I. Voy. sur cette question un écrit de sir Francis Head reproduit par la Rnut oritannique.
ments de notre organisation militaire. En France, le service sous les drapeaux est obligatoire pour tous , chacun doit satisfaire à la loi , et Taccession aux grades est un droit pour le mérite et la capacité. En Angleterre, au contraire, on proclame avec orgueil que chacun a le droit de servir ou de ne pas servir, selon qu'il lui plaît. À-t-on besoin de soldats, s'enrôle qui veut. A-t-on besoin d'officiers, les grades sont des commissions, en achète qui veut.
L'enrôlement se fait comme autrefois en France le recrutement, par un sergent enrubanné qui parcourt les villages escorté de deux ou trois soldats lui servant de témoins ; il emmène au cabaret les réputations compromises de l'endroit , qu'il s'est fait indiquer d'avance , et même les gens brouillés avec la justice. 11 fait boire le futur héros, lui met dans la main le king's bounty (cadeau du roi) , shilling que loi donne par avance la munificence royale, et le lendemain celui-ci se réveille au corps de garde le plus voisin, où il a ^té transporté dans la léthargie de l'ivresse, ne se doutant pas souvent qu'il est devenu l'un des défenseurs de la patrie. Pourtant il a contracté devant témoins un engagement dont il n'a que quatre jours pour se dédire devant le juge de paix , en payant toutefois vingt shillings , somme que souvent il ne possédait pas avant l'enrôlement , et dont il dispense volontiers les magistrats d'exigei- le payement. Recrues faites au cabaret , voilà de quoi se composent les neuf dixièmes de l'armée anglaise. Le reste , ce sont des enfants de troupes et des engagés volontaires, poussés à cette résolution désespérée par la misère ou le chagrin ; ceux-ci fournissent les meilleurs soldats et la plupart des sous-officiers. Le soldat a reçu pour son engagement 3 liv. 15 sh. (à peu près 94 francs). On l'enrôle de 16 ans à 25 , pas plus tard ; plus il est jeune, mieux on le formera à la discipline. 11 lui faut en outre une taille de 169 centimètres, 13 centimètres de plus qu'en France.
On retient le soldat sous les drapeaux par le bien-être matériel bien plus que par les sentiments d'honneur et de dévouement, qui toutefois naissent d'eux-mêmes à l'occasion , et que l'armée anglaise a plus d'une fois mon-
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très. La paye du soldat varie de 1 fr. 20 c. à 1 fr. 50 o. par jûur, selon le nombre des galons qui marquent son an^ denneté. Le sergent reçoit 3 fr., le sergent^major 3 fr. 60; on retient pour la nourriture , au maximum , 60 centimes. Le soldat anglais a par jour trois quarts de livre de viande, avec une livre de pain , et en marche une livre de viande , une livre de pain , une livre de pommes de terre et dem pintes de petite bière.
L'enrôlement est pour la vie ; néanmoins on peut se racheter au bout de 15 ans pour 250 fr. ; 20 ans de senricet ou des blessures graves donnent droit à une pension ou à Tadmission à l'hôpital de Chelsea, fondé pour 600 soldats par Charles II , à l'imitation de notre hôtel des Invalides de Paris. Les autres retournent dans leur comté , où ils ton* chent leur pension ^ et où ils peuvent exercer toute profes^ sion ou commerce, malgré les statuts des villes, privilé^' dont ils usent rarement , préférant une vie oisive et pares* seuse à l'imitation de celle des camps, v L'armée anglaise est donc sans métaphore , suivant l'expression d'un Anglais lui-même, le refuge de ceux qui n'en ont pas d'autre, et se compose du rebut de la société^... ^
k côté du peu de considération qu'inspire le soldat, nous avons mentionné l'incapacité des officiers : eeux-*ci, ea effet, sont nommés et commissionnés par le roi, prérogative exercée constitutionneilement en son nom par le comman dant en chef de l'armée. Il n'y en a guère qu'un tiers qé soit ainsi nommé. Dans ce nombre , il faut probablement comprendre les vingt emplois d'enseigne donnés tous les ans aux élèves qui sortent de l'école de Sandhurst, espèce de copie de notre école de Saint^Cyr. Admis à cette écoW après un examen superficiel, et payant, les fils d'officiers J 1000 francs, les autres 3000 francs , les élèves y restent deus ans, passent un examen de sortie, et les premiers choisis^ sent les emplois disponibles.
Le reste des emplois , depuis le grade d'enseigne jusqu'à celui de colonel , se vend. Le jeune lord , car il n'y a guère
Sir. Francis Head» Retue britanniquef iSSl
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que les jeuaes gens les plus riches qui puissent acheter des commissions, peut recevoir à 16 ans remploi d'enseigne, qu'il a dû auparavant demander; il est instruit pendant quatre mois avec toutes sortes d'égards par un sergent; puis il achète un emploi supérieur, après que Tintervalle de temps fixé pour chaque grade est écoulé , ou qu'une dis-* pense a été obtenue, ce qui est très-^facile. La loi exige quatre ans de services effectifs pour devenir capitaine. Le jeune officier vend alors sa première commission , et ne la cède à un officier d'un autre régiment que s'il ne trouve pas d'acquéreur dans le sien. Le prix des emplois varie selon la fortune des prétendants , la situation personnelle du régiment, les colonies où il est envoyé, et les chances d'avancement. Dans les régiments des gardes les commissions sont d'un prix plus élevé que dans les régiments de ligne. Un grade y vaut parfois plusieurs centaines de mille francs; une commission de capitaine dans la ligne vaut rarement moins de dû 000 francs.
La solde des officiers est proportionnée à la solde des soldats ; elle varie selon que le régiment reste en Angleterre ou va aux colonies et aux Indes. Voici le tableau de la solde des officiers dans ces deux cas :
En Angleterre. Aux colonies.
L'enseigne ou sous-lieutenant reçoit 2 500 fr. 5 500 fr.
Le lieutenant 3 SOO 6 800
Lecapitaine 5200 10200
Le major 7 000 18 000
Le lieutenant-coIônel 10 000 27 000
Le colonel n'a pas une solde fixe. Il est propriétaire ou administrateur de son régiment; il reçoit du gouvernement une certaine somme pour l'entretenir et le tenir au complet, et obtient de ses fournisseurs une remise qui vaut environ 25000 fr. en Angleterre, et plus du double dans l'Inde et dans les colonies. Comme ils sont généralement très-riches, ils mettent un certain amour-propre à l'entretien de leur régiment. On en a vu dépenser de leur bourse pour donner à leurs cavaliers des chevaux d'élite.
La hiérarchie militaire , de rigueur dans le service, dispa-
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rait, hors du service, devant la hiérarchie nabiliaire , ce qui n*empéche pas les officiers de vivre sur uu pied parfoii d'égalité qu'ils ont organisé en système au moyen de la masse. La ma$se ( the mess) est la contribution commaae et égale que doit payer tout officier, de quelque grade qu'il soit, pour subvenir aux frais de logement, de nourriture et de table. Ils mangent ensemble et ne s'en dispensent qu'avec de grandes difficultés. La table est somptueuse, comme on sait que l'aiment les Anglais. Ils y dépensent beaucoup , ce qui nécessite une assez grande fortune; mais tout s'y passe convenablement, chacun occupant à son tour la présidence pendant une semaine. On y parle peu ou point de l'armée. C'est un salon de bonne compagnie où l'ivresse est proscrite comme étant le vice du soldat. L'officier qui a compromis sa dignité de gentleman est aussi bien mir en jugement que celui qui a manqué à ses fonctions mi* Utaires.
Aussi comprend'On facilement la ligne de démarcation infranchissable qui sépare l'officier du soldat. Les règlements eux-mêmes la consacrent. Un lieutenant fut cassé: par un conseil de guerre pour avoir reçu deux sergents a dîner chez lui. L'officier apprécie et respecte le sous-officier, mais la moindre familiarité compromettrait son rang et sa dignité.
Lorsqu'un sous-officier est nommé enseigne, ce qui arrive bien rarement, quelquefois pour une action d'éclat, il se trouve réduit, pour ainsi dire, à l'état de paria, ne pouvant plus parler à ses anciens amis, et traité froidement par ses nouveaux collègues , dont il ne peut pas , la plupart du temps, partager les dépenses; aussi le soldat n'ambitionnet-il le grade d'officier que pour s'aller faire oublier aui Indes et y amasser une fortune honnête.
11 y a dans l'armée anglaise trois grades seulement qui ne s'achètent pas : celui de major général, qui équivaut, en France , à celui de général de brigade ; celui de lieutenan* général et celui de maréchal. Ces trois grades sont conférés par le souverain pour sei'vices rendus au pays, et on n'y arrive que dans un âge très-avancé. Après ces grades , et im-
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«lédiatement au-dessus de celui de colonel , vient celui de Irigadier général , qui se peut également acheter. Une staliBlique récente nous donne ainsi l'âge des officiers généraux 4e l'armée anglaise : *
Ze maréchal duc de Wellington, commandant en chef. . 81 ans et demi. l<s généraux (dont lord Anglesea, grand maître octogé-
nalre de rariillerie) de 88 ans à 68.
les lieutenants-généraux de 75 ans à 62.
tes majors-généraux de 70 ans à 61 .
Il y a quelque temps, Tàge moyen de 14 officiers généraux Dçais de notre armée d'Afrique était de 43 ans et demi. Telle est la composition de Tarmée anglaise : des vieilds pour la commander. Pour commander sous eux des fficiers, gradés par leur fortune ou par leurs intrigues, occupant beaucoup d'agréables réunions et peu des maœuvres militaires. Pour obéir, des soldats retenus au service le bien-être matériel, soumis à la plus rude discipline sans occasion d'acquérir la véritable instruction militaire, le souverain est, en Angleterre, le chef suprême de Tarée. Mais pour qu'il ne puisse abuser de ce pouvoir , c'est parlement qui, chaque année, lui accorde le droit de nir l'armée par le moyen d'une loi connue sous le nom mutiny act, qui, à chaque session, renouvelle au souvettin ses pouvoirs pour rassembler les troupes, commispionner les officiers, organiser la discipline comme il l'ennd, et réprimer la mutinerie des soldats. 11 peut instituer s cours martiales qui jugent leurs crimes; il a même le ^it de forcer les officiers à se démettre de leurs commissions. Malgré cela, le souverain de l'Angleterre est le moins militaire de tous les princes, et de même que les fêtes anglaises se passent sans soldats, le roi y vit sans revues et sans parades. Dans un pays où la loi est tout, on n'aimeiRait pas à voir le chef de l'État sans cesse une épée au cêté. iu-dessous du roi et sous son autorité immédiate, deux hauts fonctionnaires se partagent la haute direction de Farmée de terre : le commandant en chef chargé du personnel et de la discipline, qui a l'exercice réel de presque toutes les prérogatives royales (le souverain se contentant îi 26
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d'ordinaire de sanctionner ses actes}» et le secrétaire d'Êttl de la guerre, qui réunit dans ses attributions rorgsnitttiûÊ et les mouvements des troupes, l'administration et le ton^ riel.
L'armée anglaise comprend, à proprement parler, iroit armées.
1* L'armée de l'intérieur qui comptait en 1851 :
En Angleterre et en Ecosse 38 843 hommes.
En Irlande 24005 »
2" L'armée occupée aux stations et aux colonies comptait :
En Europe et dans la Méditerranée 7 915 hommes.
En Asie 30 467 »
En Afrique 3703 »
En Amérique, aux Antilles et aux colonies . 1 9 835 »
La troisième armée est celle des Indes orientales, ent tenue aux frais d'une compagnie de 357d actionnaire qui comptait, en 1851, outre 20000 hommes de troaj nationales, 180000 indigènes, destinés à contenir une pulation de 80000000 de sujets immédiats et de 3511 millions de vassaux. Il est inutile de mentionner ce noi ' dans le chiffre de l'armée anglaise, puisque ces soldaUJ peuvent être détournés de leur destination.
On compte en outre dans les trois royaumes unis :
30000 pensionnaires ou invalides enrégimentés;
8000 ouvriers des arsenaux de marine exercés de temps à autre) 13400 hommes de yeonianry;
4 700 hommes de milice bien organisée dans les Iles de la Hanche|
et au besoin, dans les cas graves, une milice levée sur la surface du royaume, qui peut aller à 40000 homi
L'armée anglaise comprend 110 régiments d'infanterii 25 de cavalerie ; ceux-ci étaient jadis au nombre de
ais l'un d'entre eux, cassé pour un acte de làchel • siècle, n'a pas été rétabli. Il y a en outre 8 régii
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dQ$ gardas de la reine, dont 3 d'infanterie et 5 de cavalerie (hor9e^çmr^)y dont nous mentionnerons plus loin les privilèges. Les régiments anglais sont moins nombreux que les nôtres, lis ne sont qu'à dix compagnies, comptant chacune ô sergents et 75 caporaux ou soldiats, ce qui fait un total d^ 800 hommes. Par compensation, le cadre des officiers, est bien plus rempli que chez nous; on y trouve, sans parler des officiers absents ou à demi-solde : 1 colonel;
1 lieutenant-colonel;
2 majors; 10 capitaines;
13 lieutenants, dont un adjudant instructeur; 9 enseignes ou sous-lieutenants; 1 quartier-maitre ; 1 payeur.
Puis viennent le sergent'^major, les 5 sergents, les caporaux, les soldats.
Aux colonies et dans Tlnde, les régiments sont portés à environ 1050 hommes, et comptent un lieutenant-colonel et 10 lieutenants de plus.
Examinons maintenant les divers corps de l'armée anglaise.
Les officiers d'état^major ou du staffs sont plutôt en général d'habiles cavaliers formés aux exercices éminemment britanniques du sport que des officiers habiles et intelligents, capables de bien seconder les généraux, soit dans les comptes qu'il faut rendre, soit dans les reconnaissances qu'il faut faire. Plus zélés qu'expérimentés, ils sont loin de va* lôir les officiers d'état-major français. Il suffit, pour être admis dans le corps, d'un examen superficiel, l'unique condition pour y entrer étant d'avoir passé un certain temps dans des régiments de différentes armes.
Dans la guerre d'Espagne, en 1812, aux sièges de Badajoz, de Ciudad Rodrigo et de Burgos, l'armée anglaise ne comptait pas un seul mineur ni un seul sapeur; on fut obligé d'employer à cet effet des soldats d'infanterie, et leurs officiers servirent d'ingénieurs. En 1810, l'armée de
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Portugal comptait 16 officiers du génie et 29 ouvriers militaires royaux dépourvus d'outils et n'ayant aucune idée da service de campagne. Wellington fut obligé d'improviser un corps du génie tout à fait insuffisant. Depuis lors, il mit tous ses soins à en faire un corps régulier; et il parut y réussir , mais le matériel ne tarda pas à être désorganisé après l'évacuation du territoire français par les étrangers.! Expérience et matériel, tout manque donc aux Anglais sm^ ce point. Ils n'ont ni un système de campagne régulier, un seul modèle de fourgons uniformes, pas de métho( pour le placement des outils, pas de chevaux de trait, conducteurs, ni règlements de service. La seule cb( qu'ils sachent, c'est jeter un pont sur une rivière avec pontons amenés au bord de l'eau. Quant aux fortificatioi c'est à peine s'il y en a en Angleterre, à Chatham, à Pi mouth, à Portsmouth et dans quelques autres villes : conception et l'exécution n'en sont pas très-habiles, elles sont entretenues avec soin.
L'artillerie de l'armée de terre est dans une situation leure. De 1794 à 1814, aucune artillerie européetine ne était silpérieure pour l'organisation matérielle, la rapi( des évolutions et la justesse du tir. Après la paix de 181 des réductions économiques vinrent la désorganiser; ai aujourd'hui, pendant que l'armée belge peut disposer 84 bouches à feu, l'armée prussienne de 492, l'armée rt de 1020, l'armée française de 3760, dont 500 pièces attelc l'armée anglaise ne compte que quarante pièces atteU dont le tiers est occupé en Irlande. Ce ne sont pas les nous qui manquent, mais les chevaux; les pièces sont aï bonnes en Angleterre qu'en France; le peu qu'ils en sont meilleures que les nôtres et mieux tenues ; l'att anglais est mieux peint, mieux soigné, mieux poli, mais lourd que le nôtre. Officiers et canonniers sont du exercés avec soin et manœuvrent régulièrement plusi( heures par jour. Les officiers n'achètent point leurs ce missions : ils sont nommés, les deux tiers par avance t par droit d'ancienneté, l'autre tiers au choix du soi
iin, ou plutôt du commandant en chef de Tannée.
ces derniers sont les élèves sortant de l'école spéciale du génie et de rarlillerie établie à Woolwich, où se trouve aussi réunie dans un magnifique arsenal toute Tartillerie de terre. Chaque année, cent jeunes gens y entrent pour trois ans, après un examen superficiel où la théorie est presque entièrement sacrifiée à la pratique ; ils y étudient la physique, la chimie, le dessin, la géométrie descriptive, la levée des plans, peu ou point de mathématiques pures, mais «ont en revanche occupés sur le terrain qu'on leur fait remuer. Comme ils sont presque toujours employés hors de TAngleterre, les jeunes gens riches se soucient peu d'entrer dans ce corps ; ils abandonnent volontiers la carrière aux enfants de familles honorables mais peu riches, qui trouvent une compensation à un avancement toujours lent, dans une paye élevée qui est le double de la paye des officiers des corps ordinaires.
La cavalerie anglaise est supérieurement montée : on sait que certains colonels n'hésitent pas à prendre sur leur propre fortune pour équiper leur régiment, mais par cela même ses chevaux sont peut-être délicats, et elle ne rendrait probablement pas dans une longue campagne tous les services qu'on obtiendrait d'une cavalerie moins belle.
On n'a pas à faire le même reproche au fantassin anglais : il résiste parfaitement au choc; s'il attaque avec moins d'impétuosité, il reste plus ferme à son poste. 11 est assez adroit tireur, car il va chaque semaine aux exercices à la cible, où il est encouragé par des récompenses; il y a même acquis une certaine supériorité, puisqu'on l'a vu en Espagne et à Waterloo combattre avec avantage sur deux rangs contre nos soldats qui en avaient trois. Cependant l'Angleterre n'a encore aucun corps à opposer à nos bataillons de chasseurs de Vincennes.
Nous verrons plus loin que l'armée anglaise est bien plus lente dans ses opérations que l'armée française, car n'ayan pas d'intendance, elle est forcée de traîner derrière elle son attirail d'approvisionnements de toutes sortes. Il en résulte qu'habitué à marcher lentement, le soldat anglais ne sait pas marcher; c'est cependant avec les jambes plus en^
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core qu'avec les bras que les victoires se gagnent. En ouir« le soldat anglais ne se bat pas volontiers à jeun, et une d«9 graves préoccupations de ses généraux, c'est de le bien no\u<rir ; il faut que son bissac soit bien garni, car c'est dans le bissac, dit spirituellement sir Francis Head, qu'est en grande partie le courage du soldat anglais. Le général Foy avait déjà fait cette remarque dans son histoire des guerres delà péninsule, en ^joutani par contre, que c'était presque to\h jours à jeun que l'armée française avait gagné ses victoire, la rapidité des mouvements au moment décisif ne lai^ sant pas le temps aux vivres d'arriver ou d'être distribué)* Le soldat anglais, il faut le dire, est une machina qui m marche bien que quand elle est bien graissée. À forc« di faire l'exercice, il s'y forme, et le vétéran le fait comioi une fonction naturelle; son engagement est pour la vie; 3 vit soldat et restera soldat; le Français au contraire, quitta le service aussitôt qu'il a fini son temps, aussi les sousH)fficiers se renouvellent^Is constamment, et ce mouvement empêche Tennui de s'attacher à des fonctions étemoUemeot les mêmes.
La manière dont se recrute l'armée anglaise a forcé d'eci* ployer pour elle une discipline de fer qui réprime sévère» ment les moindres écarts du soldat ta mauvaise condoila ne lui fait pas donner son congé; on craindrait ^ l'exemple ne fût contagieux et encourageant. Le voleur livré à l'autorité civile, déporté sept ans, et rentre a] dans Tarmée ; tandis que chez nous tout délit qui soi Tuniforme entraîne la dégradation militaire. Le roi, comi on l'a vu plus haut, a un pouvoir discrétionnaire pour fa toute espèce de règlement et instituer des cours miartiali Toute latitude est laissée h l'arbitraire de ces cours pe infliger aux coupables les arrêts, la prison, le cacîiot, le fouet, qu'on applique au moyen d'un martinet à sept I nières, appelé, par le soldat, le chat à sept queues, et quV administre au condamné en présence d'un chirurgk chargé d'apprécier la dose que peut supporter le patieiil
is elles ne peuvent ordonner la mort ou la déportatf dans des cas prévus , comme complicité dans une
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virita, déçerUon, double enrôlement, négligence de faction,
Toies de fait envers un supérieur ou désobéissance ouverte.
Elles sont, dans ces cas, autorisées à appliquer ces peines,
niais n'y sont pas forcées. La peine du fouet excita, il n'y a
pas longtemps , des discussions très-vives dans les assem**
blets parlementaires de la Grande-Bretagne et fut mainte^
; Que, malgré de philanthropiques supplications, sur la dch
1 mande formelle de lord Wellington , de Napier et des
[ autres militaires des deux chambres. Il est bon aussi de dire
I qu'en Angleterre l'État intervient dans llnstruction reli-
r gieuse du soldat , lui fait observer le dimanche en le faisant
«sister au prêche et aux offices, et récompense, par dea
fratifications, ceux qui se recommandent par leur attention
4rt leur bonnç conduite ; mais il n'est pas de prédication ca«*
j^able de corriger le soldat de son ivrognerie , qui lui est
[iDomme naturelle et que l'oisiveté de la paix ne fait qu'en**
['tretenir. La bonne conduite mène aux emplois de sousH;)ffi-*
^ers, presque jamais plus haut. Le soldat lui-^méme s'en
^ucie fort peu : on a vu pourquoi.
Les régiments des gardes (horse-^ards) sont bien mieux [•composés que. les autres; aussi ont-ils des privilèges assos ^nsidérables. La solde y est naturellement plus élevée, fdls ne sortent jamais de l'Angleterre , et ne tiennent gar* ison qu'à Londres , h Windsor et dans quelques autres ndes villes et résidences royales, ce qui fait que les rges y «ont plus chères et occupées par des jeunes gens iches.
La milice est le recrutement de guerre et ne se lève que dans les cas tout à fait extraordinaires. Si chacun est libre ^de servir ou de ne pas servir, tous aussi« sans distinction, ^doivent veiller à la sûreté du territoire- C'est ainsi que se forme , sous les ordres des lords lieutenants , la milice des divers comtés. Tous les citoyens de 16 à 55 ans font partie Mêla milice; seulement, comme il ne faut qu'un certain ^nombre d'hommes, on tire au sort en commençant par les i plus jeunes et en suivant certaines limites d'âge. Les offi* ^ders de la milice sont nommés par le lord lieutenant parmi ^les principaux propriétaires; il faut, pour que la milice
sorte de son comté, qu'il y ait une invasion étrangère ou révolte ouverte dans une partie du royaume.
La yeomanry est une espèce de garde nationale à cheval composée, comme la milice, de propriétaires et de fermiers, commandée aussi et organisée par les lords lieutenants pour prêter main-forte, dans le besoin, aux constables. Les yeomen s'assemblent parfois pour faire Texercice, et égayent par des fêtes et des réjouissances leurs pacifiques réunions. Ils forment à peu près , en tout , 350 compagnies , c'est-àdire 1200 officiers et 19 000 soldats.
Quant à l'administration militaire, elle est aux mains du secrétaire d'État de la guerre.
Nous avons vu quelle était la nourriture du soldat; il est également bien traité sous le rapport de l'habillement et' vêtu d'une manière convenable pour supporter le froid et le chaud; on sait que son costume est l'habit rouge, avec^, lequel les romans de Cooper nous ont familiarisés ; la forme et la couleur en sont invariables, ainsi que celles des shakos. Les Anglais aiment à garder le prestige du ces* tumeet blâment, avec raison, les Français, d'en changer si souvent.
L'armement du soldat est le même que partout : le fusil à baïonnette et le sabre pour le fantassin , le sabre et les pis' toiets pour le cavalier ; la carabine en plus pour le dragon. Ces armes sont fabriquées avec soin et légèreté.
Les opérations d'une armée anglaise sont généralement conduites avec lenteur, parce qu'elle n'a point ce qui forme' chez nous le corps de l'intendance. Aussi est-on obligé de confier le service des vivres à des commissaires de la tré^ sorerie, qui sont, il est vrai, excellents pour la comptabi' lité , mais sur lesquels on ne peut toujours compter pour faire face aux dures nécessités du service actif. L'Ëtat fait marché avec le colonel pour fournir au régiment tout ce dont il a besoin , et celui-ci traite à son tour avec les four^ nisseurs moyennant une remise d'environ 25000 francs. Les fournitures livrées sont reçues et contrôlées par les of-
>rs comptables des régiments ; les fournitures de vivres 'habillements sont contrôlées par le soldat, qu'off
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cherche à ne pas mécontenter dans l'intérêt du service et du recrutement. Pour ce qui est du soldat lui-même, pour s'assurer de son exactitude , de sa régularité et de sa présence au régiment, il y a des inspecteurs généraux qui ne tiennent pas lieu de nos intendants militaires.
Â Texception des horse-guards, tous les régiments peuvent être envoyés aux Indes orientales ou aux colonies. Ceux des soldats qui vont aux Indes en reviennent rarement; la guerre ou la maladie en déciment une grande partie; les autres restent soit de gré, soit de force :.car le gouvernement recule devant un long et dispendieux transport, qu'il élude autant que possible.
Les autres régiments doivent rester au moins pendant dix ans éloignés de la mère patrie; ils vont passer trois ans dans la Méditerranée, à Gibraltar, à Malte ou aux îles Ioniennes. De là ils s'embarquent pour les Antilies ou la Guiane anglaise, où ils passent trois ans ; ils en vont passer trois encore au Canada, et reviennent séjourner cinq ans en Angleterre, quand par hasard on ne les force pas à se rembarquer au bout de quatre ans , et parfois de trois.
Les résultats de ces continuelles pérégrinations sont plus fâcheux qu'utiles. Disséminés ainsi de tous côtés, les soldats se trouvent toujours et partout en petit nombre et réduits à une timide circonspection peu propre à former les bons officiers. 11 n'y a guère qu'à Dublin qu'on peut voir réunis à la fois quatre à cinq mille hommes de troupes anglaises , et depuis trente-cinq ans on a peu habitué les officiers à d'autres manœuvres qu'à des exercices de parade.
On comprend facilement qu'avec ces transports continuels de troupes, la haute paye des officiers et des soldats, la demi-paye des nombreux officiers en congé, et les frais nombreux qu'occasionne un entretien coûteux , l'armée anglaise coûte annuellement à l'Ëtat une somme de 160 millions, c'est-à-dire environ 1350 francs en moyenne par soldat, dépense bien plus forte, toute proportion gardée que celle qui est faite par la France pour le même usage, mais que l'Angleterre peut plus facilement supporter, son armée étant trois fois moins forte.
Un bill réceni vient de porter cette milice à 90000 hommei. Cette mesure est d'autant plus nécessaire que le imjor général Beresford a démontré à la chambre des eommv* nés que , déduction faite des troupes nécessaires à b protection de l'Irlande, il ne reste en ce moment (mai 1852), pour défendre TÀngleterre contre une invasion que 39 172 hommes, dont 5029 de cavalerie à peu près inutiles dans !• sud, à cause des clôtures qui entourent les champs et Itt routes. Mais quand on a distrait de cette petite armée to garnisons de$ forts, il ne reste presque rien, parçç que et n'est rien que 6280 soldats d'infanterie et quelques miUittfi de cavaliers pour arrêter une armée ennemie, fût-elle seo» lement de 30000 hommes. Pour opposer 34000 hommes i l'invasion, il faudrait abandonner tous les forts, c'est-à-din commettre la plus grande faute militaire.
ie recrutement des marins anglais se fait d'une manièn analogue à celui des soldats. Le gouvernement ofire oui prinae qui va de 75 à 125 francs, et si le nombre des enrMi est insuffisant, ce qui en temps de guerre arrive souventi des hommes pourvus de commissions royales appréhendent au corps tous les individus réputés gens de mer, caboteurs, bateliers, rameurs et mènent ainsi à bord sur les vaisseaux dl guerre pour le service de l'Ëtat, et l'écume des ports et le mal heureux pécheur, dont le travail est souvent insuffisant à l'en* tretien de sa famille. Ce système est .connu sous le nom*d# presse; il n'est point de disposition de la loi qui en codsh cre la légalité ; mais il est reconnu implicitement commi jouissant du droit de cité en Angleterre par prescription. En vain a-t-on cherché plusieurs fois à en diminuer les abus; il arrive môme que des gens absolument étrangers au ssn vice de la mer sont enlevés, et Vhabeaa corpus qu'ils pou^ raient invoquer devient inutile, la nécessité qui les a fût emmener ne leur laissant pas le temps d'attendre le résuM de leurs réclamations. S'ils peuvent échapper aux chaiaeN des combats, ils sont licenciés pour toute récompense di leurs services. Sous Guillaume III, on voulut procéder 8tt<* ent ; on enregistra 30 000 gens de mer pour l'armement nt et régulier des flottes royales en leur accordant du
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prÎTiléges, mais en prononçant aussi des peines très-sévèreé contre ceux qui manqueraient à la sommation; cette me^ lare fut regardée comme vexatoire et inefficace, et abolie far un statut de la reine Anne.
Au bout de vingt ans de service, ou s'il a reçu de gravée lllessures, le marin est admis à Thôpital royal de Greenwich, Ifondé par Charles II et entretenu aux frais de TÉtât, ou lUen il touche une pension dans Tendroit où il est retiré. 11 [jouit de privilèges analogues à ceux des soldats de Tarmée Je terre; il a même cet avantage qu'il ne peut être arrêté i|ûur dettes qu'à raison d'une somme supérieure à 500 francs, ttndisque le chiffre fixé au soldat pour qu'il jouisse du même ;4roit, n'est que de 250, oh moindre de moitié. i; Les délits des marins ne sont pas arbitrairement punis paf ^couronne ou des cours martiales comme ceux des soldats, jlMis en vertu d'un code pénal résultant d'actes passés sous Ils règnes de Charles 11, George 11 et George 111. La disci- ||line edt en général assez dure, en harmonie avec la vio« Ibnce du mode de recrutement. Les châtiments corporels y iontfort en usage.
Le cadre de la marine anglaise n'est pas fixé par une loi, lilest donc illimité au gré du pouvoir exécutif.
Les cadets de marine, reçus par l'amirauté anglaise à douze ou treize ans, quelquefois à onze, vont subir un premier examen à bord , naviguent et étudient pendant àent tDS, passent un second examen et sont nommés midshipmen, ipsde correspondant à celui d'aspirant. Us naviguent encore ^atre ans avec ce nouveau grade, passent un troisième examen sur toutes les parties de la profession maritime et wr la manœuvre du canon ; ils sont alors nommés mates^ f rade équivalant à celui d'enseigne, et qui les rend aptes à .^tenir une commission de lieutenant. Les grades supérieurs à celui de mates sont ceux de commander (capitaine de frelate), post-captain (capitaine de vaisseau), rear-admiffd (contre-amiral), vice^admiral (vice-amiral), admirai (amiral).
L'éducation de l'officier de marine anglais est avant tout pratique ; c'est sur la mer qu'il s'est formé, c'est dans tout
bâtiment que monte un capitaine de vaisseau qu'il a trouvé une école. Notre école de Brest le fait sourire, car il a poar ainsi dire la théorie en horreur. Aussi un Anglais disâit4là un Français : « Il me semble que nous ayons dit de noi marins : ils seront hommes de mer avant tout, et savants s'ils le peuvent ; et que vous au contraire, vous ayez dit : ils seront hommes de mer s'ils le peuvent, mais avant tout ils seront savants. »
L'avancement a lieu pour les deux tiers des places à l'ancienneté, pour un tiers au choix. Mais à partir du grade de capitaine de vaisseau inclusivement, toutes les nomiDationssont réservées à l'ancienneté. Aussi fallut-il, pour conférer à Nelson le grade de contre-amiral, donner ce titre à 80 officiers plus anciens que lui. Il résulte de ce système que. l'Angleterre a un état-major naval fabuleux. En 1851, elle< comptait 30 amiraux, grade qui répond en France à celui i de maréchal, 45 vice-amiraux, 75 contre-amiraux, ôOOca-: pitaines de vaisseau, 850 capitaines de frégate, et 2300 lieutenants, dont 700 Tétaient avant 1815. On voit que le choix s'arrétant aux capitaines de frégate, la jeune noblesse arrive promptement à ce grade et sort ainsi rapidement de la foule qui reste confinée dans les positions inférieures, mais qu'une fois ce poste suffisamment honorable acquis, elle s'arrête pour se perdre au sein de l'oligarchie dominante, dansl'égar lité de sa caste.
Le système des demi-soldes est en vigueur dans la marine comme dans l'armée, soit sur la demande de l'officier, soit par suite du désarmement des vaisseaux. Ceux encore qui n'ont pas satisfait à certaines conditions de commandement à la mer, quand vient leur tour d'avancement, pas« sent forcément à la retraite (retired).
Quatre choses contribuent puissamment à la force de la marine anglaise : les colonies, le commerce, le cabotage et la pèche ; car la marine marchande constitue en matériel, eii^ hommes et même en vaisseaux une réserve où, en cas de | guerre, la marine militaire peut puiser à pleines mains. Or ces quatre choses ont pris en Angleterre une extension im- i nse que montreront les chiôres des chapitres suivants,
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luant à Teffectif de la marine militaire, il est fort difficile
iblir. Dernièrement un^ membre important des com-
mes, M. Gobden, demandait que le ministère soumît à la
tmbre un état des forces navales de l'Angleterre, le chif-
des vaisseaux armés, en armement et disponibles, avec rombre des hommes et des canons; le ministère a refusé.
ne peut non plus se fier ici à V Annuaire de la marine flaise et aux états officiels, parce que ceux-ci enregis-
tt un grand nombre de navires, glorieux vétérans de la knde guerre, qui comptent encore dans les rangs de la tte, mais qui ne sont propres qu'à figurer comme curiois historiques.
''oici qui est plus significatif. En 1851, avant la panique
, cette année , a saisi l'Angleterre et vient de lui faire 1er 80000 hommes de milice et augmenter ou concentrer
forces navales, les armements étaient les suivants en ^nce et en Angleterre :
Nature et force des bâtiments en canons. Angleterre. France.
^e 100 à 120 canons ou à trois ponts 7 2
90 à 100 canons ou à deux ponts 6 3
deux ponts avec moins de 90 canons 7 1
^aisseaux mixtes pourvus d'une macliine auxi* liaire à vapeur ' 3 1
Total des vaisseaux de ligne 23 7
Régates de 1" classe, 60 à 60 canons 6 4
jFrégates de 2^ classe et corvettes à batterie couverte ^ i 9
'Corvettes et briclis 39 U
I Frégates à vapeur mixtes (voiles et hélices) 4 1
Frégates à vapeur* 10 8
Corvettes et avisos à vapeur ^T 37
'Transports 16 18
Total 133 91
;n outre, il y a dans les ports d'Angleterre en état de , mdre bientôt la mer :
Îl6 corvettes et frégates à vapeur à roues de 6 à 10 ca-
|. Les trois yai&seaux anglais l'JjaXy le Blenheim et le Hogué ont chacun
canons. . i .•
^ An nombre de nos frégates à vapeur figurent les paquebots transatlantiques sont plutôt des bâtiments de transport que de combat.
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nons, et de 300 à 550 chevaux de force ; dans les ports dé France 9 j
4 bâtiments à roues de plus de 12 canons; en France 4.
L'Angleterre a 12 vaisseaux, frégates et corvettes à bélice d'une force réunie de 3980 chevaux et de 335 canons; la France 3 de 1450 chevaux et de 40 canons ^
L'Angleterre a en armement 3 vaisseaux de ligne à hélice de 1800 chevaux et 310 canons; la France 3 de 1900 cbe^ vaux et 290 canons.
On voit la différence considérable qui existe entre la fore des deux flottes sans voiles; la disproportion entre les mal riels est encore bien plus considérable si l'on consulte nombre des bâtiments désarmés que chacune des deux puis sances tiept en réserve ; mais ce qui fait surtout notre iâirj blesse, c'est que nous n'avons pas derrière notre flotte (W guerre l'immense flotte marchande, qui porte le pavilloil| anglais sur toutes les mers. 1
Les allocations votées cette année, 1852, pour le personn nel de la marine accusent un chiflfre de 39 000 marins, dont! 2000 mousses et 11 000 soldats de marine.
SITUATION ËGOiVOSaQUE.
S I. POPULATION
CHIFFRE DE LA POPULATION. — RÉPARTITION DE LA POPULATION Umi LES DIVERSES PROFESSIONS. — ÉMIGRATION.
Chiffre de la population.
La population du royaume-uni , y compris les îles qnj
I. Nous emprantons cette liste au journal la Presse du 24 janvier 1852. Il a de donner la foroe en canons d'un de ces trois vaisseaux, le Phltgéton. Je troiit dans ^tte liste une autre erreur : le CharUmagne est mentionné deux fois première fois comme vaisseau mixte armé, une auire fois comme vaisseau ' en armement, t
)is:M| àhéKcH
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avoisinent la Grande-Bretagne S était, d'après le recensement de 1841, de 27041 031 âmes; d'après celui de 1851, de 27738 094. Le mouvement de la population dans la Grande-Bretagne et Ilrlânde est montré par le tableau sui« vant :
AnDé«3. Grande-BreUgne. Irlande.
Les calculs faits avec le plus de soin donnent les chiffres suivants pour la population de l'Angleterre et du pays de Galles, aux xvi« et xvir siècles :
Années. Population. Années. Population.
La population de l'Ile de Man est de 52 116 âmes ; à Jersey, il y a 67 155 habitants; à Guernsey, 33645.
Si l'accroissement, pour la (îrande-Bretagne en particulier, était ramené à la proportion centésimale , c'est-à-dire si Ton représentait par 100 la masse de la population existant au commencement de chaque période, et par une fraction de 100 l'excédant de population trouvé à la fin de chaque période, on verrait que la population s'est augmentée
duns la période décennale 1801-1811 de 15*1 pour 100. » 18U-1821 » 14,12 » » 1821-1831 > 14,91 » > 1831-1841 » 13,18 > » 1841-1851 » 12,17 »
Ainsi, la proportion va sans cesse en diminuant. C'est néanmoins un accroissement bien supérieur à celui de la popu-
1. Les grandes divisions des Iles britanniques sont : L'Angleterre, England, qui necoTTiprend ni le pays de Galles. Wales, ni l'Ecosse, Scotland; la Orande-Breta- GNE, Great Britain, renfermant l'Angleterre, le pays de Galles, l'Ecosse et les ilos voisines; le royaume-uni, United -Kingdom.Tenfevmsmi la Grande-Bretagne et l'Irlande, Ireland; les Briiis}^ lsla/tï4s, comprises dans la Grande-Bretagne, sont Ânglesey qui maintenant est jointe au pays de Galles par un pont sous lequel les «aisseaux passent à pleines voiles, les Shetland, les Orkneys ou Orcades, Jfan, Scilly ou Sorlingues^ Jersey, Guernsiy^ Alderney ou Aurigny, Sark, etc.
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lation en France, qui , de 1837 à 1847, ne s'est augmeni sur une population de plus de trente-quatre millions qae 1 170314 âmes ou de 3,41 pour 100 ; en d'autres termes, i faudrait aux deux pays pour doubler leur population, si proportion actuelle subsistait, à la France 290 ans, à la Grm Bretagne 80. Mais nous remarquerons que la proporti pour tout le royaume-uni est bien plus faible que pour Grande-Bretagne seulement. De 1841 à 1851, l'augmenta tion pour le royaume-uni n'est, en dix ans, que de 697 ou de 2,57 pour 100, c'est-à-dire beaucoup plus faible q celui de la France. Ce chiffre si bas est dû à l'eflFrayante minution de la population irlandaise.
Contrairement, en effet, à l'opinion reçue, cette poputil tion est bien loin de s'accroître;. depuis dix ans, elle a perd 1 659 330 âmes, c'est-à-dire ce qu'elle avait gagné en tr^l années, et elle est revenue à peu près au chiffre de 1821 La misère est pour beaucoup dans ce résutat, mais il faH faire aussi la part de l'émigration , qui enlève chaque an* née de cette malheureuse île un nombre immense de sei enfants. £n 1841, il n'y avait que 21552 Anglais émigrà en Irlande contre 284 128 Irlandais fixés en Angleterre^ (Voy. plus loin l'émigration pour les colonies.)
Le nombre des femmes est de beaucoup supérieur à ce lui des hommes. Ainsi, en 1841, sur 100 personnes o comptait en Angleterre 48,83 du sexe masculin et 51,17 d sexe féminin. A Tondres, il y a 152 240 femmes ou filles d plus que d'hommes ou de garçons. Une des causes de cetb différence est encore l'émigration , qui emporte bien plm d'hommes que de femmes.
£n 1849, il y a eu en Angleterre et dans le pays de Galled 141 883 mariages, sur lesquels 123 182 ont été célébré! d'après le rite anglican, 5558 devant le surintendant de l'état civil, 4199 selon le rite catholique, 8662 dans les aa^ très communions chrétiennes , 53 entre quakers, et 221 entre juifs. Une remarque à faire, c'est le chiffre si pea élevé des mariages catholiques. II montre combien s&â exagérées, relativement aux progrès du catholicisme en An* •^leterre, les craihtes des uns et fts espérances des autres. !
la
p La population de Londres était
f En 1841, de 1 948 369 habitants,
* En 1851, de 2359 640 »
% Augmentation en dix ans 41 1 27 1 »
rlaris n'a pas, Dieu merci! cette croissance effrayante. On y lomptâit,
^ En 1846 1 034 196 habitants,
^ Enl851 1029487 »
* Diminution 4 709 »
fia population n'est donc que ^ de la population totale de fft France, tandis que;Londres renferme plus de ^ de la postulation entière de la Grande-Bretagne.
Dans TAngleterre proprement dite et dans la princiuté de Galles, la mortalité était, en 1730, de 1 sur 31 ; lUe a été, en 1841 , de 1 sur 46. Elle était en France, en 1846, Be 1 sur 42,51. Ce rapport est
En Norvège de 1 sur 54;
'^ En Russie de 1 sur 26 ;
En Saxe de 1 sur 34 ;
En Wurtemberg de 1 sur 30.
ta mortalité annuelle ne croit pas en proportion de Tac- ^oissement annuel de la population. Le*résultat trouvé pour la France est donc vrai aussi pour T Angleterre. Dans les deux pays, la mortalité va en diminuant. Cette diminution |»'explique , des deux côtés de la Manche , par les améliora* j[ions introduites peu à peu dans Thygiène du peuple.
Â l'hôpital de Londres, la moyenne de la mortalité a été, 'de 1845 à 1849, de 7,29 morts pour 100 malades; à l'hôpital e Saint-Bartholomée, de 7,28 ; dans la plupart des autres, de 0 pour 100; àTinfirmerie de Manchester, de 11,9 pour 100. s renseignements nous manquent pour donner la mortalité de tous les hôpitaux de Londres. Dans les hôpitaux \de Paris, la moyenne de la mortalité a été^ en 1850, pour les neuf hôpitaux généraux, de 1 mort sur 11,3 malades; jpour les six hôpitaux spéciaux, de 1 sur 17,42; moyenne générale, 1 mort sur 12,40 malades. On voit que cette moyenne est supérieure à celle de la plupart des hôpitaux
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de Londres où la mortalité est de 1 siir 10. Un faii plus consolant encore pour nous , c'est la diminution croissante de la mortalité dans les quatre périodes décennales ;
1804-1814 ; 1 sur 6,35
1815-1824 1 sur 6,82
1826-1834 1 sur 8,00
1836-1844 1 sur 9,69
1860 ' 1 sur 11,03»
BépartlUoii de la populaUén entre les diverses professions.
En 1831, cent habitants de la Grande-Bretagne pouvaient
se répartir ainsi entre les diverses professions :
Agriculture 31,5
Commerce et manufactures 39,7
Autres états ou conditions 28,8
Dix ans plus tard, les chiffres étaient :
Agriculture 26,93
Commerce et manufactures 43,53
Autres professions 30,54
On voit que Tagriculture a presque perdu six pour cent. Au lieu d'occuper près du tiers des bras en Angleterre, elle n*en occupe qu'un peu plus du quart, et cette diminution va croisant. En trente années , le nombre des Ouvriers agricoles a diminué d*un dixième , puisqu'il était en 1811 de 35,2, et qu'il n'est plus en 1841 que de 25,9.
En 1831, mille ouvriers agricoles n'avaient que 3174 personnes à nourrir; en 1841, ils ont à pourvoira la subsistance de 3984 personnes. C'est là un fait économique de là t)lus haute importance, qui explique l'abolition des lois sur es céréales et la libre introduction des graine étrangers, décrétées par sir Robert Peel. Mais en face de ces chiffres , qui montrent la partie de la population occupée à produire les denrées alimentaires diminuant incessamment, et la partie de la population qui les consomme augmentant sans relâche, l'Angleterre a à voir s'il ne convient pas, pour sa sûreté, que ce mouvement de décroissance de la classe agricole , et ce mouvement ascensionnel de la classe manufacturière
1. Compte de V Administration générale d^ VÂnais^tanct publiquiy 1851.
s'arrêtent. L'Angleterre tend évideniment à devenir l'entrepôt et Tatelier de Tunivers. Elle trafiquera , elle fabriquera pour lui, à condition qu'il la nourrisse. Mais est-ce là une situation sans danger? Il y a dix-huit siècles, Tacite se plaignait éloquemment de voir la vie du peuple romaia à la merci des vents et des flots. Il est vrai que l'Angleterre croit les avoir enchaînés !
En Irlande , la population agricole est le double , toute proportion gardée de la population agricole de la Grande- Bretagne. On comptait qu'en 1831, mille Irlandais en nourrissaient 1522 ; en 1841, ils en nourrissaient 1511. On peut dire d'après ces chiffres que dans la Grande-Bretagne le travail de mille agriculteurs est égal à celui de 2636 en Irlande.
En suivant la même répartition qu'en Angleterre, on trouve en Irlande :
Pour ragriculture 66,2
Pour le commerce et les manufactures 23,9
Pour les autres classes 9,9
On a pu, d'après le recensement de 1841, former le tableau suivant :
« Angleterre Ecosse.
- et Pays de Galles.
Négociants, trafiquants et manufacturiers . 2 6 1 9 206 47 3 58 i
Ouvriers agricoles 1 261 448 229337
Ouvriers non agricoles. 673 922 84 578
Armée à Tintérieur 86763 4 631
» au dehors et en Irlande 89230 »
Marins T 191 992 24 359
Clergé ♦ 20 450 2956
Avocats, légistes, elc 14155 3185
Médecins 18436 3568
. Autres professions libérales 123878 1 8 099
Fonctidhnaires publics 14089 2 777
Fonctionnaires municipaux 22 1 25 3 085
Domestiques 299048 168650
RenUers 445 973 68 29i
Pauvres, prisonniers, aliénés 176206 21690
6 006 920 1 088 782 Femmes, enfants 9 390 866 1 631 402
ToUl 16397 786 2620184
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Les fabriques de tissus occupaient en 1841 , dans la Grande- Bretagne, 800 246 ourriers ; celles dlrlande , 665239. Ce nombre s'accroit annuellement en moyenne de 3,57 pour 100. Les mines de la Grande-Bretagne et les usines métallurgiques employaient 368 368 personnes , dont 118233 pour l'extraction delà houille seulement; les mines d'l^ lande n'en occupaient que 3096.
Le gouvernement n'intervient pas dans les émigrations. Pour les organiser et les encourager, il s'est formé des sociétés particulières qui , la plupart du temps , ne font que spéculer sur les malheureux qu'elles exportent. Néanmoins, le nombre des émigrants va chaque année croissant.
Années. ÉmigranU. Années. Émigrants.
D'après les derniers relevés, ont émigré aux États-Unis seulement :
Individus.
Anglais 28533
Écossais , 7 302
Irlandais 163256
Total 199091
La transportation des criminels est une espèce d'émigration d'un caractère différent. Elle enlève les moyens de nuire à une classe de gens dont les facujtés, d'ordinaire actives et énergiques, peuvent sy vir au progrès de la société, si elles sont bien dirigées et appliquées avec sagesse. L'Australie est le lieu qui reçoit les malfaiteurs; cependant c'est un pays qui par sa situation et son climat n'est guère propre à l'agriculture ; aussi , bien des personnes demandentelles que l'intérieur du Canada lui soit préféré; les moyens de s'échapper y seraient tout aussi difficiles, et le travail y serait bien autrement productif. On a transporté .
Années. Individus. Années. Individus.
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total de ces dix-sept années, 48 712 individus, ou 2865 par an. En 1 840 , il y avait à la terre de Van Diemen 19 439 convicts. Un autre établissement a été fondé en 1824 aux îles Berqmdes, il renferme 1000 transportés. ^
S n. PRODUCTION.
AdUCULTURE ; IMPORTATIONS DE BLÉ ÉTRANGER. — INDUSTRIE : TISSUS ; MACHINES; ROUILLE ; MÉTAUX. — SALAIRES. — l'EXPOSITION UNIVERSELLE. COMMUNICATIONS INTÉRIEURES ET CABOTAGE.
Affrleultare; Imporiaiioiui de blé étranger*
II est possible qu'un petit pays, une colonie peu considérable, comptent, pour leur alimentation, sur Fimportation du blé étranger; mais il n'en saurait être ainsi d*un État tel que TAngleterre. Toute la marine du royaume-uni, fût-elle portée au double du chiffre des navires qui entrent en une année dans les ports anglais, ne suffirait pas à transporter le blé nécessaire à la consommation des habitants. Uj ne faudrait pas moins que toute la marine du globe pour opérer le transport de la masse de denrées alimentaires que consomme le peuple anglais. On voit de quelle impérieuse nécessité est, pour TAngleterre, le développement de son agriculture. Depuis 1811, la population a doublé; il faut que la production agricole ait fait dans le même espace de temps d'immenses progrès, car les importations étrangères ne sont qu'une bien faible partie de la quantité de blé nécessaire à la consommation générale. Mais ces progrès continueront-ils? L'agriculture marchera-t-elle du même pas que l'industrie? On peut en douter en voyant diminuer, relativement à l'accroissement général de la population *, le nombre des bras qu'elle emploie, et croître dans une énorme proportion, l'importation des blés étrangers.
En effet, de 1801 à 1830, la moyenne du blé importé chaque année , est de 530 000 quarters •, ce qui , dans les dernières années de cette période, n'ajoutait à la consom-
1. De 181 1 à 1831, la population générale s'est accrue de 34 poui: loo, et le nombre des familles employées àVagriculiure n'a augmenté que d»7 1/4 pour lOO. •
Le quarter égalé; en bectolitres
47B CHAPITRK tXXIX.
mation annuelle de chaque habitant, qu'un peu moins de 7 litres. Cette addition quadruple en vingt ans, comme le montre le tableau suivant :
AnnéellF Quarters. Addition à la consommation annuelre.
18M-1830 534 992, environ 7 litres par habitant.
On voit que cette importation, malgré le chiffre élevé qu'elle atteint, ne peut nourrir qu'un nombre relativement bien petit d'habitants : dans la Grande-Bretagne seule, de 1830 à 1840, -^ de la population' ; de 1841 à 1849, un peu plus du ^. Si maintenant nous voulions constater les progrès réalisés dans la production agricole, nous arriverions aux chiffres suivants qui expriment le nombre d'habitants nour ris, dans chaque période décennale, en plus de ceux auxquels l'agriculture avait fourni l'alimentation dans la période précédente.
Période décennale. Inditidus noorris en plus.
Total 5 54 1 704
Ainsi, en quarante-neuf ans, la population de la Grande- Bretagne s'est accrue de 8 millions d'àmes, et la production agricole n'a augmenté que de manière à nourrir 5 millions et demi de nouveaux venus I £t cela malgré l'usage croissant d'engrais très-énergiques, malgré tous les perfection^ nements apportés aux instruments de labour, à la mouture des grains, à l'assèchement des terres, etc.
Ainsi, vers 1800, s'introduisit l'emploi des os réduits en poudre, ce qui donna lieu à une importation considérable d'os provenant des immenses troupeaux de l'Amérique méridionale ^ dont on se contentait jadis de prendre la peau,
t. On estime la consommation annuelle par personne à 9 bustaels. Le buM .égale, en litres, 36,35 ;«uiTant d'autres caloals la consommation ansoelle lenit tfi
8 bushels ou de 291 litres.
SITITATIM fiCOflOMIQUE. 479
la graisse et la corne , et dont on recueille maintenant soigneusement les 08. Le guano, découvert en 1840 sur certaine partie des côtes d'Afrique et dans les lies de Tocéan Pacifique, donne lieu aujourd'hui à une importation annuelle de plus de 80000 tonnes. En beaucoup de comtés de Test, la terre est d'une extrême fertilité ; mais son niveau trèsbas Texpose à des inondations qui fréquemment emportaient les moissonn les moulins à vent dont on se servait pour épuiser les eaux , étaient souvent paralysés et inutiles au moment où leur action eût été le plus nécessaire ; on leur a substitué des moulins mus par la vapeur. Une force de dix chevaux et quelques boisseaux de charbon suffisent pour assécher 1000 acres de terre*. Le drainage a pour les eaux souterraines et filtrantes le même résultat, et nombre de terres marécageuses sont par là devenues d'excellentes terres à labour. Enfin l'étendue de la surface arable augmente tous les jours par les défrichements. Depuis 1760, l'agriculture a conquis 7 350 577 acres. Toutefois nous ferons encore remarquer ici qu'en 1827, on comptait 46139280 acres dû terres en culture * ou près de deux acres par habitant ; que, depuis cette époque , la population s'est accrue de plus dé 6 millions, et que les défrichements n'ont ajouté à la surface arable que 718 657 acres; de ^orte que, pour un con* sommateur de plus dont s'accroissait la population , la surface productive ne s'accroissait que de ^ d'acre. Nous revenons donc toujours à la même conclusion, la disproportion crois-santé de la population et de la production agricole, c'est-àdire la dépendance de jour en jour plus grande du peuple anglais, des nations étrangères, pour son alimentation. • Toutefois ce peuple , avec son expérience des choses de Tindustrie et son habileté à appliquer les machines à toute espèce de travail , et son intrépide persévérance , n'est pas prêt de se rendre sur ce point. Beaucoup d'agriculteurs ont même cessé de maudire le fr'ee trade , comme en fera foi la lettre suivante écrite , en 1852 , par un riche et habile cul-
t. Un acre égale, en hectare, 0,40.
• 2. Nous comprenons dans ces chiffîres les prairies cl pâturaffes on! sont d'an« surface de 27 millions d'acres ou les 3/5 de tout le sol cuUWableT
tivateur du comté d'Essex ^ : « Mon opinion sur le free traie est qu'il a , en dernière analyse , très-heureusement agi sur notre pays ; et, quoique Tabondance et le bas prix des ali^ ments aient pesé lourdement pendant un certain temps sur Tagriculture britannique, la concurrence a tellement poussé aux améliorations, que je pense que nous battrons le monde pour le blé aussi bien que pour le calicot. »
On a beaucoup parlé de la diminuti|p de chevaux que Textension des chemins de fer produirait. Un comité de la chambre a môme porté le chiffre des chevaux rendus ainsi inutiles, à un million ; de sorte que les prairies qui les nourrissent pourraient être utilisées pour la nourriture directe de l'homme par leur transformation en terres à blé, ce qui aurait rincouvénient de diminuer les fumures, et par conséquent la fécondité du sol, ou mieux pour Télève des bestiaux. Mais des chiffres positifs démentent ce résultat. Les chemins de fer, en multipliant les opérations commerciales, font refluer sur les voies latérales les chevaux qui ne sont plus nécessaires sur la voie principale. Il y a déplacement plutôt que diminution réelle. En 1823, il y avait dans la Grande-Bretagne, avant l'établissement des grandes lignes ferrées, 305275 chevaux payant l'impôt (les chevaux de ferme en sont^exempts ) ; en 1849, il y en avait 317 319.
Au dernier siècle, TAngleterre se suffisait à elle-même et pouvait même exporter du blé sur les marchés étrangers ; c'est à partir de la grande guerre contre la France que l'importation régulière a commencé. Mais l'aristocratie, qui possède tout le sol de l'Angleterre , voulant restreindre le plus possible cette importation pour n'être point forcée par la concurrence que le blé étranger ferait au blé indigène, de diminuer le prix des baujx de ses fermiers, et par conséquent ses revenus, fit passer en 1815 un acte qui assura le monopole des marchés du pays au cultivateur anglais jusqu'à, ce que le prix moyen du blé* atteignit 80 shillings par quarter, et celui des autres céréales un chiffre proportionnellement aussi élevé. Nous avons dit précédemment comment cette
1. Celte leUre est insérée dans le numéro du i5 anil 1853 dtt Jomnal dt* Éoo" tiomiftet.
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législation a été modifiée (voy. p. 415); nous donnerons seulement ici le prix moyen du blé à diverses époques :
De 1760 à 1789, la moyenne est de 45 à 46 sh. par quarter.
De 1790 à 1799, » 65 sh. 11 d.; »
De 1800 à 1809, » 82 »h. 2 d. ; »
De 1810 à 1819, » 88 sh. 8d.; »
' De 1820 à 1829, » 58 sh. 5d.; •
De 1830 à 1839, » 56 sh. 9 d.; »
De 1840 à 1849, » 55sh. lld. < »
Sous Tempire d'une pareille législation et avant même* qu'elle fût établie, quand la population croissait avec rapidité et que Timportation étrangère était encore faible, la rente de la terre augmenta singulièrement; ainsi dans le comté d'Essex des fermes qui, avant la révolution française, étaient louées sur le pied de 10 sh. par acre, payèrent pendant la guerre, jusqu'à 45 et 50 sh. ; il est vrai qu'au retour de la paix ce prix redescendit à 35 sh. et n'est plus maintenant que de 20'; mais c'est encore le double de ce qui était payé avant 1789. D'où il résulte que dans l'espace d'un demisiècle la fortune de l'aristocratie territoriale a doublié '.
industrie : iîm»nm^ machines ) houille; métaux.
C'est avec la muleJenny et la machine à vapeur que l'Angleterre a triomphé de Napoléon. Car c'est à ces puissants agents qu'elle a dû l'immense développement de son industrie et les trésors avec lesquels elle a tant de fois soudoyé la coalition de l'Europe contre nous.
Laine. — La laine d'Angleterre est généralement reconnue comme supérieure à celles des autres pays, en exceptant toutefois celles de Saxe et d'Espagne qui sont les meilleures. Avant 1660 l'exportation était permise; mais, à partir de cette époque , le gouvernement l'interdit sévèrement , pensant que , grâce à sa matière première , l'AAgle-
1. 55 8h. 1 i d. le quarter ou 69 fr. 90 c. les 290 litres répondent pour le prix do blé à 24 fr. 03 c. Le prix da blé à la halle de Paris est aujourd'hui (en mai 1852) de 25 à 28 fr. 50 c. l'hectolitre et demi.
sh. par acre égalent 62 fr. 50 c. pour l'hectare
S. Lord John Russel disait, il y a quelques jours : Si vous établissez un droit sur ■ le blé étranger, un sixième de ce droit profitera au trésor, les cinq autres sixièmes aux landlords ou grands propriétaires fonciers.
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terre aurait toujours la préférence pour les étoffes de laine. Ce ne fut qu'en 1825 qu'on reconnut qu'on avait fait no mauvais calcul, et la défense fut levée. Les fabricants français, se servant de la laine d'Angleterre ^ parvinrent bien, alors , pendant un moment , à surpasser les produits similaires de l'Angleterre ; mais peu après nos voisins, stimulés, s'appliquèrent avec ardeur à reconquérir leur première supériorité et y arrivèrent bientôt, surtout pour les étoffes ordinaires et à bon marché. De 1820 à 1825, la moyenne des exportations d'articles de laine s'élevait par an à 1 064 441 pièces ; de 1840 à 1845, époque où la défense d'exportation de la laine brute n'existe plus, la moyenne s'élève au double, à 2128212 pièces, valant de 5 à 8 millions de livres sterling. L'exportation de la laine, provenant des moutons anglais, a été, en 1849, de 11 200472 livres S dont plus de huit millions pour la France et deux millions pour la Belgique. En 1839, le nombre des manufactures de laine pour tout le royaume-uni, montait à 1810 ; et le nombre des personnes de tout âge et de tout sexe qui y étaient employées à 86411.
Les quantités de laine importées depuis le commencement de ce siècle vont toujours en augmentant :
De 1800 à 1810 , le chiffre T&rie entre 2 et 11 milUoDs de livres; De 1810 à 1820, b 4 et 24 »
De 1820 à 1830, n 9 et 44 >
De 1830 & 1840, » 21 et 57 »
De 1840 à 1849, > 57 et 76 »
On a calculé que l'Angleterre et le pays de Galles tiraient en 1800, de leurs moutons, 94 376640 livres de laine produites par 19 millions de moutons; et qu'en 1828, il devait y avoir 25 millions de bétes à laine. C'est une augmentation d'un tiers en vingt-huit ans.
La vapeur a été appliquée à cette fabrication : en 1839, on comptait, pour cette seule branche d'industrie, 888 machines de la force de 17 398 chevaux. La concurrence étrangère, qui est surtout à craindre sur cet article pour rAngle-
I. La liTre (».) ou pound, égale, en kilogramme
terre, empéeherd sans doute les fabriques de laine de prendra Tessor qui est réservé à celles de coton.
Coton. — La progression dans la quantité des importations de matière brute est indiquée ^ar le tableau suivant :
Années. Importations. Années. Importation.
En 1828, on exportait pour 18 767517 livres sterling de coton travaillé; en 1849, pour 26 771 432. Le prix des cotonnades a été toujours en diminuant; de 1830 à 1849, la réduction des prix est de moitié environ , et cependant ce qui coûtait 38 shillings en 1786 n'en coûtait déjà plus que 3 en 1830. La fabrication, en effet, se perfectionnait chaque année. En 1823, un ouvrier de quinze ans dirigeant deux métiers à vapeur pouvait tisser 7 pièces, chacune de 34 yards ■ en une semaine; en 1826, le même ouvrier dirigeant 4 métiers tissait 12 pièces de la môme dimension et dans le même espace de temps ; en 1833, assisté d'une jeune fille de douze ans, avec 4 métiers encore, il tissait 18 et môme 20 pièces ; en 1845, dans les mêmes conditions, il en tissait 22.
Ce fut en 1785 que la vapeur fut appliquée pour la première fois k cette industrie. En 1839 elle employait 1641 machines à vapeur de la force de 46 827 chevaux et 674 machines de la force de 12977 chevaux, mues parFeau. Le nombre des filatures en activité était alors dans les trois royaumes, de 1819; elles occupaient 259336 personnes, sans compter les teinturiers, les imprimeurs sur étoffes, ceux qui travaillent aux métiers à la main, etc. Si Ton ajoutait encore à ce nombre les ouvriers de toutes les industries nécessaires à celle-là, on trouverait, dit M. M'Culloch, que la fabrication du coton fait vivre douze à treize cent mille personnes.
En 1804, le nombre des heures de travail par semaine était de 74; et avec le, prix de son travail, Fouvrier pouvait se procurer 117 livres de farine et 62 livres de viande; en
1. La machine à filer le coton de sir Richard Arkwright tomba dans Tusage public en 1785, et 1^ première machme à vapeur de Wati est de la même anné? 1. Un yard égale 9 U millimètres.
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1833, le même ouvrier ne travaillait que 69 heures, et, grâce à rabaissement du prix des denrées alimentaires, il pouvait se procurer 267 livres de farine et 85 livres de viande. Ainsi il travaillait moin% et était mieux nourri. L'abolition des lois sur les céréales a encore largement amélioré sa condition.
'^ L'impression sur coton date de 1676; en 1830, on a imprimé 347 450 299 yards de coton , dix fois plus qu'en 1800.
Soie, — Les manufactures de soie sont fort anciennes en Angleterre; mais elles n'ont pris d'importance que très-tard. De 1815 à 1849, la quantité de soie importée alla de an à six millions de livres (Ibs.). En 1824 on réduisit les taxes mises sur cet article ; dès lors il y eut accroissement dans la consommation. La fabrication anglaise pour les soieries est plus coûteuse que la fabrication lyonnaise : aussi la contrebande a-t-elle pris un grand développement. Néanmoins l'Angleterre vend beaucoup de ses étoffes de soie à l'étranger ; en 1830 pour 521 010 livres; en 1849 pour 998 334 livres. La France en a reçu, en 1847, pour 171 764 livres sterling. Cependant pour cette branche d'industrie, les manufacturiers anglais sont vaincus par la supériorité de goût des ouvriers français dans l'arrangement des couleurs et la disposition des dessins. On comptait en 1839, dans les trois royaumes, 263 manufactures en activité, lesquelles employaient 207 machines à vapeur d'une force de 2457 chevaux et 34233 personnes.
Lin. — Le lin étant en Angleterre une production indigène, on ne peut calculer à l'aide des tableaux de douane, comme pour le coton et la soie, la quantité mise en fabrication. Jusqu'à la fin du dernier siècle, le lin était ûlé par les femmes dans leur ménage. Ce fut au commencement de celui-ci que des filatures mécaniques s'élevèrent dans le nord de l'Angleterre et en Ecosse ; c'est plus récemment encore qu'on a appliqué la vapeur à^ cette fabrication. En 1820, l'importation du lin en Angleterre n'était que de 376 170 cwt^; elle a été en 1849 de 1 806 786. Le plus beau
1. Le hundred-weigbt (cwt.) égale 112 1^., égale en kilogrammes 50,78.
lin vient de France, qui exporte chaque année pour l'Angleterre de 30 à 40 000 pièces de batiste. En 1835, on comp^ tait dans le royaume-uni 347 fabriques occupant 33 283 personnes*
Si nous récapitulons maintenant tout ce qui concerne les fabriques de tissus de la Grande-Bretagne, dont le relevé a été fait, nous aurons, pour les années 1835 et 1839, le tableau suivant, qui montre, s'il n y a point quelque erreur dans les chiffres de 1835, que cette industrie aurait à peu près doublé en quatre ans.
Nombre Force des machines évaluée Ouvriers des fabriques. en chevaux-vapeur. employés.
Coton 987 34 008 172605
Laine 740 15003 46685
Un 90 2274 12910
Soie 131 1675 18390
Coton 1819 59804 259385
Laine 1738 27804 86446
Lin 392 11090 43487
Soie 268 3 379 34 318
Un résultat très-digne de remarque, c'est que le rapport entre le chiffre des chevaux-vapeur et celui des ouvriers employés se maintient à peu près le même, et que par conséquent le développement de la fabrication à la mécanique ne réduit pas le noml^re des bras utilisés.
Quincaillerie^ plaqué, — C'est à Birmingham, dont la population s'est accrue de 150 pour 100 en quarante ans, que s'est concentrée cette fabrication. \,e prix des objets fabriqués a diminué, de 1812 à 1832, en vingt ans, de 40 pour 100 au moins. L'exportation, en 1820, était d'une valeur de 949085 livres sterling; ej^ 1849, elle s'élevait à 2 201 316 livres.
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Beaucoup d'articles de cette fabrication sont exécutés à Birmingham , non pas dans de vastes usines, mais par un grand nombre d'ouvriers travaillant pour leur compte, comme beaucoup de nos ouvriers en soie de la fabrique lyonnaise. A Birmingham et dans son district, les choses se passent ainsi : un capitaliste élève une vaste construction contenant un grand nombre de chambres et ayant une machine à vapeur qui correspond avec chacune de ces chambres. L'ouvrier qui a reçu une commande pouvant l'occuper huit jours, un mois, etc., loue pour ce temps une ou plusieurs de ces chambres , et peut ainsi , sans capital , être à la fois ouvrier et patron. Il serait à souhaiter que de pareils établissements se formassent en France. Car le service si souvent parasite des intermédiaires ou courtiers deviendrait ainsi inutile.
La coutellerie se fabrique surtout à Sheffield ; le plaqué dans cette ville et à Birmingham. Cette dernière industrie a pris un grand développement à Tîntérieur, à cause de l'impôt qui frappe les objets d'or et d'iargent. On exportait en 1827 en articles de plaqué, joaillerie et horlogerie, pour 169 456 livres sterling; eh 1849 on en a exporté pour 233068 livres sterling.
Acier, — Depuis quelques années cette industrie a pris à Sheffield une très-grande extension. En 1835 cette ville comptait 56 fourneaux destinés à cette fabrication ; aujourd'hui elle a 62 établissements contenant 554 fourneaux. Les I du fer qu'elle emploie viennent de l'étranger, car les fers anglais ne donnant que d'assez mauvais acier, on tire une grande quantité de matière première de Suède , le seul pays dont le fer se transforme aisément en aciers excellents. En 1814 l'exportation de l'acier brut n'était que de 323 tonnesS elle a été en 1849 de 8095 tonnes, dont 5216 pour les Ëtats-Unis.
Verrerie. — Cet article a été frappé d'un droit très-élevé jusqu'en 1845. Cependant depuis 1789 la production a doublé. En 1845 on diminua l'impôt, ce qui permit aux fabri-
1. La ton (20 hundrcd-weight) égale, en kilogrammes, I0li>,649.
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eants de baisser leurs prix. Dès lors le commerce de la verrerie a pris une extension considérable.
Machines. — C'est ici le triomphe de TAngleterre. Aussi la valeur des machines exportées a-t-elle été croissant, depuis 1822, où elle était de 116 220 livres, jusqu'à 1847 où elle est montée à 1 263 016 livres. Mais depuis lors elle diminue: 817656 livres pour 1848, 700631 pour 1849. L'état troublé de r£urop6 depuis 1848 est sans doute pour quelque chose dans cette diminution. Mais disons aussi que depuis l'exposition de 1844 où pour la première fois l'industrie française se montra préoccupée d'une manière sérieuse de se former un puissant outillage, la France trouve en grande partie chez elle les machines qu'elle achetait auparavant à l'Angleterre. Depuis 1843 l'exportation des machines anglaises n'est soumise à aucun droit.
Fer. — Les hauts fourneaux de l'Angleterre et du pays de Galles produisaient :
En 1740, n 350 tonnes de fer; En 1823, 442066 tonnes de fer. En 1796, 124 879 » En 1840, 1500000 »
Sn 1806, 350000 » En 1848. 2093736 »
A la première époque le nombre des hauts fourneaux était de 59, à la seconde de 626.
Étain. — C'est dans le Cornouailles que l'exploitation est le plus active. Le nombre de tonnes d'étain produit par les mines de ce comté ont été :
En 1750, 2876 tonnes. En 1825, 4170 tonnes. En 1800, 2Ô22 b En 1834, 4180 »
Les importations et les réexportations d'étain étranger étaient :
1820 imporl. 1 309 Cwts., export. 3 047 CwU.
La quantité d'étain anglais exporté était, en 1820, de 25 852 cwts. ; en 1849 de 35 292 cwts.
Cuivre. — 11 est aussi exploité surtout dans le Cornouailles. En 1771 les mines de ce pays en produisirent 2347 tonnes; en 1848 elles en donnèrent 12870. La valeur de la produc-
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tion de ce métal dans le royaume excède t million de livres sterling, le double de la valeur produite au commencement de ce siècle. Après l'Inde, c'est la France qui consomme le plus de cuivre anglais.
Houille. — L'Angleterre en produit d'immenses quantités, et cette denrée de vil prix a été pour elle une source de plus solide richesse, que le^ mines d'or du Pérou ou que les dia* mants de Golconde. Les plus précieuses inventions d'agents mécaniques n'eussent en effet exercé qu'une faible influence sur la production, sans cette houille qui donne la vie aux machines en leur donnant la force. Qu'on veuille bien se rappeler que 36 litres de houille brûlés sous une chaudière à vapeur produisent une force qui en quelques minutes enlèvera 91 000 litres, d'une profondeur de 106 mètres. Or pour accomplir le même ouvrage il faudrait les bras de 20 hommes, travaillant, avec une pompe ordinaire, un jour entier. C'est-à-dire que l'on fait avec quelques sous de houille ce qui coûterait, en employant des hommes, plus de 60 francs. Aussi les produits manufacturés ont-ils baissé de prix dans une proportion énorme, et la baisse de prix ayant accru la demande, le nombre des ouvriers, qu'il semblait que l'emploi de la vapeur dût restreindre, a augmenté.
Dans l'ancienne méthode d'exploitation des houillères, on n'osait de peur du feu grisou, pousser trop loin les galeries, et pour soutenir les plafonds on laissait des piliers de houille, qui faisaient rester dans la mine 40 ou même 50 pour 100 du charbon qu'elle contenait. Avec la lampe de Davy on peut maintenant pénétrer partout ; et un système d'étais avec des 'madriers de bois,^ a permis de ne rien laisser dans la mine de ce qu'il y avait à prendre.
En 1819 il a été transporté par mer, dans les différents ports du royaume-uni, aux colonies, ou à l'étranger, 4365040 tonnes de houille. En trente ans cette industrie s'est augmentée de 160 pour 100, car les chiffres de 1849 donnent 11 380745 tonnes, dont 2 410 959 tonnes pour l'exportation étrangère. Mais toute la houille anglaise ne se rend pas par mer aux lieux de consommation. Les canaux intérieurs, les cb<^ ' ' fer en portent à l'intérieur des quantités considé-
rables. La seule industrie du fer doit en consommer 10 millions de tonnes par an. Le prix est encore aujourd'hui à peu près le même qu'en 1801, 10 shillings la tonne.
Sel. — Le Cheshire et le Staffordshire en produisent abondamment. En 1849 on en a exporté 18604907 bushels; c'est plus du double de ce qu'on exportait en 1827. La consommation intérieure dépasse 12 millions de bushels. Avant 1825 il y avait un impôt sur cette denrée; on l'a aboli en cette année, et le prix du sel a depuis lors diminué de moitié. Aussi la consommation s'est*elle accrue, en cinquante ans, de 470 pour 100.
Salaires.
De 1821 à 1836, à Londonderry le salaire des tailleurs et des charpentiers tomba de 20 sh. à 16; celui des maçons de 20 à 18; celui des cordonniers de 15 à 12 sh. ^ , celui des ouvriers agricoles de 10 à 7. Â Manchester le salaire des maçons, entre 1821 et 1832, descend de 24 sh. à 18. Celui des tisserands de Manchester, de 1814 à 1825, tombe de 15 4 à 6 ^; à Glasgow, de 1814 à 1831, il varie de 13 à 6; à Arbroath de 16 à 12; à Bolton de 24 à 5 ^; à Barrowford, de 26 sh. à 5 sh. 4 d. Dans le Middlesex les laboureurs perdent en 20 ans un tiers, ils n'ont plus que 12 sh. au lieu de 18.
Les compositeurs et les matelots sont les mieux payés ; les premiers, de 1810 à 1836, à Londres, ont gagné chaque semaine, ceux des journaux du matin, 48 sh., et ceux des journaux du soir, 43 sh. ^; la paye des marins employés au commerce transatlantique varie, de 1820 à 1830, entre 50 et 60 sh. ; pour ceux qui sont employés au commerce de la mer Baltique, la solde ne dépasse pas 60 sh. , mais elle ne va qu'une fois au-dessous de 55. On voit qu'en général il y a diminution sur les salaires. Mais le prix du blé ayant baissé dans une proportion plus forte, puisqu'il était en 1801 de 110 sh. 5 d., et qu'il n'était plus en 1836 ^ 48 sh. 4, il y a progrès et amélioration; car ce n' le taux élevé des salaires qui fait le bien-être des ou mais le rapport favorable du taux du salaire avec le t
blé. Qu'importe que l'ouvrier reçoive moins au bout de la semaine , si avec ce qu'il reçoit il peut se procurer en plus grande abondance les choses nécessaires à lui et aux siens! Il n'y a pas en effet que le prix du blé qui ait diminué, celui des vêtements, par exemple , a baissé dans une proportion encore plus forte. Ils sont meilleurs et bien moins chers qu'autrefois. En somme , par conséquent , la condition de l'ouvrier s'est améliorée , et l'institution des caisses d'épargnes , bien plus fortement constituée en Angleterre que chez nous, est une précieuse ressource pour les temps de chômage, plus rares au reste chez nos voisins qu'ailleurs, parce qu'ils ont plus de marchés différents ouverts devant eux.
£n terminant ici ce que nous avons à dire de Tindustrie anglaise , rappelons qu'à la grande fête de l'industrie universelle, qui pendant six mois a amené chaque jour au palais de cristal une foule immense partie de tous les points du globe^ l'Angleterre a tenu le premier rang que personne ne songeait à lui disputer, et que sur 172 médailles de première classe (council medals) décernées par le jury aux exposants de toutes les nations, elle en a obtenu à elle seule 79. Cependant elle a vu avec étonnement se placer à côté d'elle une rivale qu'elle croyait moins en état de soutenir le combat dans cette lutte pacifique du travail. La France a reçu 56 médailles de première classe; 23 de moins que l'Angleterre, il est vrai, mais 19 de plus que tous les autres pays réunis, et proportionnellement au nombre respectif des exposants, plus que l'Angleterre même. Eu égard en effet à ce nombre, la France a eu 60 récompenses sur 100 exposants, l'Angleterre 29, les autres pays 18. Pour les médailles de seconde classe, l'Angleterre en a eu 1244, les étrangers 1632; pour les mentions hono-
1. Le palais de cristal élevé dans Hyde-Park avait, dans sa plaâ grande loDgneor, 1851 pieds anglais pour rappeler le chiffre de l'année de rexposuion. I^a largeur êiait de 408, sans compter une addition considérable faite sur le côté septentrional; la hauteur au centre du transsept de 108 ; la surface de 772 784 pieds carrés, ou environ 19 acres. On a employé à sa construction 4000 tonnes de rer. 11 fut visité par 6 170 000 personnes La recette totale s'éleva à 505 i07 livres sterling.
rables ; à l'Angleterra 746 , aux étrangers 1326. Ceux-ci n'occupaient que les | des places réservées aux exposants et eurent en sgmme les f des récompenses. Il faut dire aussi qu'ils n'avaient naturellement envoyé que leurs plus beaux produits, tandis que les exposants anglais avaient fait un choix bien moins sévère. La supériorité de l'Angleterre fut nettement reconnue pour les machines, les métaux, le verre, certaines porcelaines; l'Angleterre eut plus de prix que n'en emportèrent tous les étrangers réunis*. Pour les tissus , les beaux-arts et beaucoup d'industries particulières, les étrangers eurent les f des récompenses sur f laissés aux Anglais, et ils en eurent quatre fois autant que ceuxci (988 sur 262) pour les matières premières et les denrées alimentaires. Ceci est grave parce que ces chiffres s'accordent avec ceux que nous avons déjà donnés et qui tous tendent à montrer que l'Angleterre cesse d'être un pays agricole, pour devenir une immense manufacture.
CommiiiilcatloiMi Intérieure* et cabotage.
Les Anglais disent Urne is money, le temps est de l'ar* gent. Nul peuple, en effet, n'économise le temps plus parcimonieusement , et nul ne tire de cette économie plus d'avantages matériels. Une chose qui excite au plus haut point l'admiration des étrangers en Angleterre, c'est la facilité des communications. Depuis le commencement de ce siècle, on a apporté à tout le système de viabilité du pays d'immenses perfectionnements ; et aujourd'hui il est sillonné , dans tous les sens , de grandes routes , de canaux et de chemins de fer. Cette facilité de communications est pour beaucoup dans la réduction du prix de toutes les denrées. Qu'on jette, en effet, les yeux sur une grande carte d'Angleterre, et on verra qu'au sud du comté de Durham il n'y a pas un seul lieu qui se trouve à plus de 24 kilomètres d'un canal ou d'un cours d'eau navigable ; que presque tous s'en trouvent à moins de 16; et que du cœur
1. Il faut dire aussi que le jury fit la part très-belle à UAngleterre en accordant S8 médailles de première classe ou plus de la moitié aux machines, c'est-à-dire h industrie essentiellement anglaise.
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de chaque ville manufacturière part un canal qui rend trèsfaciles les communications avec toutes les parties du royaume et avec les ports. De sorte qu à la porte même des manufactures on débarque les matières premières, ou on embarque les objets fabriqués, sans frais, ni perte de temps, ni avaries, toutes choses qui, chez nous, amènent une élévation considérable dans les prix de revient et de vente. De là les droits dont nous sommes obligés de frapper les produits similaires des autres pays, pour protéger la fabrication nationale, plus chère que la fabrication anglaise. La taxe mise sur le fer étranger à l'importation fait perdre ainsi, chaque année, à notre agriculture seulement, plus de 25 millions, qu'elle paye de trop aux maîtres de forges indigènes.
Routes. — En 1818, les rues pavées et les routes formaient, dansTAngleterre et le pays de Galles, une étendue de 114829 milles; en 1829, les routes à barrières avaient une longueur de 20875 milles ; et, en Ecosse, de 3666 milles. Dans ce dernier pays, ainsi qu'en Irlande, les voies de communications ont reçu de grands perfectionnements. Beaucoup ont été construites d'après le système de Mac Adam, et aujourd'hui, sur les routes qui avoisinent Londres, les voitures font d'o^ dinaire 16 kilomètres à l'heure; c'est moitié seulement de la vitesse de nos chemins de fer, et cependant le nombre des accidents diminue.
Chemins de fer. — Mais ce sont surtout les chemins de fer qui ont produit la révolution économique que nous signalons. On avait déjà, dès le xvir siècle, pour l'exploitation des mines de Newcastle, des chemins de fer en bois. En 1767, on substitua le fer aux rails en bois. Jusqu'au commencement de ce siècle, ces voies ne servirent qu'à des exploitations particulières. Le premier acte par lequel le parlement soit intervenu dans la construction d'un chemin de fer est de 1801. Depuis cette époque, 1111 actes ont été passés, dont 615 pour la création de lignes nouvelles ^ La première sur laquelle on
I. Un fait curieux, c'est que, pour obtenir leur act of incorporation^ c'est-à-dire U reconnaissance officielle et la sanction de leur société, seize lignes seulement ont dépensé, à acheter des voix au parlement, la somme de 17 089 200 de francs. On voit que si les juges auparlement coûtent cher, ils rapportent aussi d'assez joii9 bénéfices. Nos mœurs parlementaires n'en étaient pas venue» là.
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ait transporté des voyageurs, fut celle de Liverpool à Manchester, ouverte en septembre 1830. De 1826 à 1830, la moyenne des sommes que le parlement a autorisé diverses compagnies à réaliser pour la construction de chemins de fer, est de 816 846 livres pour chaque année; de 1846 à 1850, la moyenne annuelle s'élève à 47 567 355 livres. On avait construit et on exploitait, à la lin de 1849, dans les trois royaumes , 6996 milles de railways, dont 494 pour rirlande, et 846 pour TÉcosse, lesquels représentent un capital de 197 600 000 livres sterling. Au 29 juin 1860, la longueur des lignes ouvertes était :
En Angleterre , de 4901 milles.
En Ecosse, de 891 »
En Irlande, de 515 »
Total 6307 milles.
Ce chiffre s^est élevé, au 31 décembre, à 6621 milles; longueur totale des lignes autorisées , 11 980 milles. . On a transporté, dans Tannée 1849, plus de 60 millions de passagers, près du double du chiffre de 1845; tandis que par les autres moyens de transport il n'en a été transporté que 11 200000. L'année 1860 a donné 72 854422 voyageurs. La vitesse est telle, sur certaines lignes, que la distance d'Exeter à Londres, 312 kilomètres, est franchie en 4 heures ^, et celle de Londres à Liverpool, 338 kilomètres, en 6 heures. C'est 69 kilomètres ^ à l'heure sur la première ligne, 56 ^ sur la seconde, et déjà commerce et voyageurs trouvent qu'il y a trop de lenteur. Cette vitesse n'est pas acquise aux dépens de la sûreté des voyageurs. Si nous ne comptons pas les morts par imprudence, il y a eu :
En 1848, 1 voyageur tué sur 6440087, et i blessé sur 452818; En 1849, 1 » 12768308, et 1 » 760018;
En ISÔO, 1 » 6071203, et l » 426049.
Les chemins de-fer anglais sont tous entre les mains des compagnies. Us ont rapporté en 1849 (l'année financière finissant au 30 juin) 11 200001 livres; on estime que pour 1860 la recette aura été de 13 millions de livres sterling.
Canaux, — Le premier canal important fut construit en Il 28
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vertu d'un acte de 1755 ; il commençait à la rivière de Her-
sey et allait à Gerrard's Bridge et Sainte-Hélène. Quatre aes plus tard (1759), le duc de Bridgewater obtint rautorisation d'établir un canal souterrain qu'il fit creuser à ses frais de Worseley à Manchester, et qui est encore regardé comme un des plus beaux et des plus hardis ouvrages de ce genre. Le duc y gagna une fortune immense en même temps qu'il enrichit tout le pays. Ce succès donna une puissante impulsion. Au commencement de ce siècle fut construit le canal Calédonien, long de 6 milles et demi, et qui a coûté 1 149613 livres. En Grande-Bretagne, les canaux forment une étendue de 2200 milles environ, et les rivières naviga- . blés ont une étendue de 1800 milles. De sorte que le développement de la navigation intérieure est de plus de 4000 milles. En Irlande, où Ton a négligé beaucoup les facilités naturelles qu'offrait le pays pour la construction des canaux , ceux-ci n'ont qu'une longueur de 300 milles; les rivières sont navigables sur 200 milles de leur parcours.
Bateaux à vapeur, — Après des essais tentés pendant plus d'un siècle par diverses personnes pour trouver un autre propulseur que le vent, Fulton construisit enfin et fit manœuvrer sur l'Hudson, en 1806, son bateau à vapeur ^ Le premier vapeur qu'on ait vu en Angleterre fut en 1811, ia Comète, qUi avait une force de trois chevaux et faisait sur la Ciyde le service desjpassagers. En 1813, on construisit pour le même service V Elisabeth de 8 chevaux de force et la Clyde de 14. Dès lors la révolution dans la navigation cooh mença et elle n'est pas encore finie.
En 1849, le commerce a employé dans le royaume-uni et les colonies: 1276 bateaux à vapeur jaugeant 173 580 tonnes; c'est en 1848 qu'on en a construit le plus : 128, jaugeant 16 476 tonneaux. Presque tout le commerce, avec les porta de l'Europe occidentale et septentrionale, se fait maintenant par bateaux à vapeur, et des départs à jour fixe ont lieu de l'Angleterre pour toutes les parties du monde. Deux fois par mois les lettres parties de la Grande-Bretagne arri-
1. Papin, dès la fin du xvii* siècle, avait également construit et fait manœuvrer sur une des rivières d'Allemagne uq bateau a vapeur.
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vent dans llnde, une fois par mois en Chine. La malle de rinde passait il y a encore quelques années par le détroit de Gibraltar, elle passe maintenant par Marseille, ce qui lui fait gagner de 4 à 6 jours, la dislance jusqu'à Malte étant plus courte par Marseille de plus de 1000 milles que par Fal-^ mouth et le détroit; mais l'Angleterre cherche à lui ouvrir une autre route par Ostende, l'Allemagne et Trieste. La malle de rinde a transporté en 1834 de l'Inde en Angleterre, 158933 lettres, journaux, imprimés, etc., et de l'Angleterre dans l'Inde 105 739. Les chiffres de 1849 sont : pour l'aller 660 132, et pour le retour 1 134 896, au total 1 795 028, ou près de sept fois plus. Entre le Caire et Suez, l'Angleterre a établi un service de dromadaires, elle voudrait y construire un chemin de fer qui permettrait de faire en 4 heures la traversée du désert. Un canal de grande communication entre la mer Rouge et la Méditerranée servirait mieux, peut«étre, les intérêts de toutes les nations européennes.
En 1849 il y a eu pour le cabotage du royaume-uni : à l'entrée 18 343 voyages de bateaux à vapeur d'un tonnage de 4 283515 tonneaux; à la sortie 18 362 d'un tonnage de 4203202 tonneaux. Pour la grande navigation, il est entré dans la même année 3354 steam-boats anglais jaugeant 688608 tonneaux, et 811 vapeurs étrangers jaugeant 151 809 tonneaux; il est sorti 3111 vapeurs anglais jaugeant 633106 et 826 vapeurs étrangers jaugeant 157 370. Au total, le mouvement commercial par bateaux à vapeur pour 1849 a été pour le cabotage de 8 486 717 tonneaux, pour la grande navigation de 1 630 893. Dans ce chiifre ne sont pas compris les bateaux entrés ou sortis sur lest ou avec des passagers seulement.
Cabotage à la voile, — En 1824, le tonnage des bâtiments faisant le cabotage le long des côtes de la Grande-Bretagne, était de 8 552 177 tonneaux ; en 1849, de 10 489414. Ces vaisseaux transportent principalement du charbon de terre; en 1849, il est entré dans le port de Londres seulement 11 798 navires, qui ont amené Î380 786 tonnes de charbon de terre. Le cabotage enïre la Grande-Bretagne et l'Irlande a employé, en 1849, à l'arrivée, 8607 vaisseaux jaugeant
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1 478 059 1. ; à la sortie, 18 000 jaugeant 2 159 954 1. Ces! une augmentation de 250 pour 100 sur Tannée 1801.
S m. ÉCHANGES.
COMMERCE EXTÉRIEDR ; RIÎFORMES PROGRESSIVES. — DOUANES ET ENTRE- PÔTS. — POIDS ET MESURES. — BANQUES. — ARGENT MONNAYÉ. — COR- PORATIONS.
Commeree extérieur) réformes proflTCAstTes.
La Grande-Bretagne , par sa position , est naturellement appelée à une grande prospérité commerciale. Dans l'antiquité, où la vie sociale n'était guère développée qu'autour du bassin oriental de la Méditerranée, c'est Milet, Tyr, puis Alexandrie qui sont le grand marché dû monde. Au moyen âge, l'activité humaine se déplace et se porte à l'Occident; l'Italie, située au centre, se couvre de riches cités commerçantes. Mais les régions occidentales s'éveillent de plus en plus à la civilisation, et, par delà l'Atlantique, un nouveau continent est découvert , qui bientôt devient le siège d'une race infatigable ; l'Angleterre se trouve alors entre le nouveau mondeet l'ancien, et devient leur lien naturel. Cette remarque est de sir John Herscheli , qui , pour regarder sans cesse au ciel, n'en voyait pas moins bien ce qui se passe sur la terre.
Outre les immenses avantages de sa position géographique et ceux qu'elle tire de son sol, bloc de fer et de houille au milieu de l'Océan , l'Angleterre a, pour devenir la première puissance commerciale du globe, une impérieuse raison, les trop rapides développements de sa population qu'elle ne peut plus nourrir, et dont chaque année il lui faut jeter une partie à la mer, pour faire des uns des matelots, des autres des colons. De 1811 à 1831, le nombre des familles s'est accru, en Grande-Bretagne, de 869960 ou de 34 pour 100, et, sur ce chiffre, il n'y eut que 65 136 familles ou 2 ^ pour 100 qui se soient adonnées à l'agriculture , le reste est allé encombrer les manufactures et la flotte marchande. De 1831 à 1841, il n'y a plus même cette faible augmentation pour les familles agricoles. Le ifttobre d'ou^iers agricoles mâles âgés de vingt ans était, en 1831, de 1 243 067 sur une population
de 16539318 âmes; en 1841, on n'en compte plus que 1 207989 sur une population de 18 720394. Aussi TAngleterre, forcée de produire chaque jour davantage, a été amenée à multiplier par tous les moyens ses relations commerciales pour placer ses produits et payer ce qu'il lui faut acheter au dehors de denrées alimentaires. Le dernier moyen auquel elle s'est arrêtée a été le free trade^ la liberté commerciale ; mais d'abord elle avait usé du système contraire, de la prohibition.
Depuis l'acte de navigation publié en 165i; qui fonda la puissance maritime de l'Angleterre, le système protecteur, s'étendant à tous les produits similaires des manufactures étrangères, alla en augmentant de sévérité jusqu'aux guerres .contre Napoléon. A cette époque, la France et l'Angleterre, ne pouvant se prendre corps à corps, cherchèrent à se tuer à coups de tarifs. Nous avons parlé ailleurs (voy. p. 318) du décret de Berlin et de Milan et des ordres du conseil qui interdisaient tout commerce entre l'Angleterre et le continent : de pareilles mesures sont inefficaces. Napoléon atteignit un but auquel il ne songeait pas : il rendit l'Europe manufacturière, mais il ne parvint pas à tuer le commerce britannique. Tous les habitants des côtes devinrent contrebandiers et réparèrent ainsi l'injustice de la loi. Une seule maison de Hambourg employait cinq cents chevaux au transport des denrées anglaises débarquées en fraude qui étaient de là conduites en France avec un fret cinquante fois plus fort que celui qu'on prend aujourd'hui pour Calcutta. Napoléon lui-même fut obligé d'accorder des licences ou permis d'importer des denrées coloniales que ses courtisans vendaient ensuite aux marchands. Une seule fut ainsi échangée contre un million. Les prohibitions tombèrent avec la guerre^; mais le système protecteur subsista jusqu'en 1820, époque où une commission des marchands de la Cité leur porta les premiers coups. Déjà, en 1816, une atteinte avait été faite à l'acte de navigation par un traité qui établit que les navires
1. Durant cette guerre, pendant les douze années 1801-1812. le chiffre des prises faites par les Anglais et qui se trouvèrent en assez bon état de conservation pour continuer à naviguer sous pavillon britannique, monta à 36 867 navires jaugeant 4 958 598 tODDeaaz, c'est-à-dire d'un tonnage, en moyenne, à» 134 tonneaux.
britanniques et américains seraient reçus dans les ports des deux nations sur un pied parfait d'égalité. Depuis lors, surtout en 1822, nombre de taxes ont été supprimées ou diminuées; mais le gouvernement anglais, en entrant dans ceitie voie , voulut y entraîner à sa suite les gouvernemeots étrangers, et exigea, pour abaisser les droits sur certains articles, des concessions réciproques qui ne lui ont encore été qu'assez rarement accordées, avec Fextension qu'il désirait. Cependant, ^Ue est en Angleterre la puissance de l'opinion qui pousse àia liberté commerciale, que, sans plus attendre de dédommagements de notre part, on a réduit le droit sur les eaux-de-vie, en 1846, de 22 shillings 10 pence par gallon à 15 shillings. Il en est résulté que la consommation a monté de 1 203 435 gallons, chiffre de 1838, à 2 187 500 gallons, chiffre de 1849, et que le nouveau droit a rendu au trésor près de 300000 livres sterling de plus que l'ancien.
Aujourd'hui, le système prohibitif ne subsiste plus que pour les bois de construction. Nous avons précédemment montré comment les protectionistes ont perdu naguère la clef de voûte de tout le système, le droit sur les céréales, dont les torys réclament en ce moment même (ministère de lord Derby et de M. Disraeli) le rétablissement, sans beaucoup de chances de succès. Ainsi , après avoir grandi par la prohibition , l'Angleterre veut se maintenir et grandir encore par la liberté : c'est intelligent et habile.
De 1819 à 1835, le commerce extérieur fit peu ou point de progrès et se trouve même, en moyenne, inférieur au chiffre d'affaires de certaines années antérieures à 1815. La moyenne des exportations britanniques fut :
1801-1810, de 40 737 970 livres sterling.
1811-1820, de 41484 461 »
1821-1830, de 36 697 623 »
1831-1840, de 45944 267 »
1840-1849, de 55896021 »
. C'est en 1831 , à la fin d'une période de décadence commerciale, que commencèrent les réformes dans le sens du libre échange. Les chiffres des périodes suivantes montrent ce que l'Angleterre y a gagné.
vaMma de la iraieur déelai^e des ex]Nirta«toni0 dM produits
manufactarés du royanme-niil.
CONTRÉES
Russie (ports du nord)
— (ports de la mer Noire) Suède
Norvège
Danemark (y compris l'Islande) Prusse
Mecklembrturg-Schwerin
Hanovre
Oldenbourg etKniphausen. . . .
Villes hanséatiques
Heligoland
Hollande
Beieique
llea de la Manche ( Jersey ,
Guernsey et Aurigny)
France
Portugal (proprement dit) ....
— îles Açores
Espagne (proprement dite) et tles Baléares
Espagne et îles Canaries
Gibraltar
Italie ( y compris la côte adja-
flcs), savoir :
Territoire sarde
Docbé de Toscane
Territoire papal
Naples et la Sicile
Territoire autrichien
Malte et Gczzo
Iles Ioniennes
Royaume de Grèce
Juridiciion de la Turquie {h l'exclusion de la Valachie, de la Moldavie, de la Syrie et de
Valachie et Moldavie
Syrie et Palestine
Egypte (ports sur la Méditerranée)
Tonia ,
AlseT ,
Maroc
Côte occidentale de l'Afrique..
Possessions du cap de Bonne- Espérance
Côte orientale de TAfrlque.. . .
Ports africain s sur la mer Rouge Iles du cap Vert
lie de l'Ascension ettle Sainte- Hélène
A reporter
IS
Madagascar
Ile Haarico
Arabie (excepté Adeu)
Aden
Perse
Possessions anglaises des Indes orientales
Iles de la mer des Iodes, savoir : •
Java
Iles Philippines
Autres îles
Chine et Hong-Kong
Ëtabli:%senients anglais en Australie
Iles de la mer du Sud
Amérique anglaise ( Canada) ,
Antilles anglaises et Guyane anglaise
Établissemenisanglaisde Honduras ...•
Antilles étrangères, savoir :
Cuba
Porto-Rico
Guadeloupe
Martinique
Curaçao ,
Sainie-Croix
Saint-Thomas
— hollandaise
Haïti
États-Unis d'Amérique
Mexique
Amérique centrale
Nouvelle-Grenade
Venezuela
Ecuador
Brésil
guay
Buenos-Aires ou république
Argentine
Chili
Bolivie ^
Pérou
Iles Falkland
Établissements russes sur la côte occidentale d'Amérique
Groenland et détroit de Davis
Total
Ba 1805, il a été importé pour 28 561 270 livres sterling de marchandises étrangères et coloniales (d'après la valeur officielle de 1694), dont il a été réexporté pour 7643 120 livres, le reste ayant été consommé dans le pays ou transfor» mé en produits manufacturiers. En 1849, les chiffrés étaient, importation de denrées coloniales et étrangères, pour 105 874 607 livres sterling (valeur officielle) » dont il a été réexporté pour 25 561 890 livres sterling. Aux mêmes époques, on a exporté : en 1805, pour 38 077 144 livres sterling (valeur réelle), et, en 1849, pour 63 5% 025 livres sterling (valeur réelle) de produits des manufactures britanniques. De là, il résulte que le commerce général de TAngleterre s'est accru, entre ces deux époques, de 163 1 pour 100.
De 1824 à 1847, le commerce de la France s*étant élevé de 35 816140 livres sterling à 93 584 000 livres sterling, a augmenté»de plus de 160 pour 100, c'est-à-dire qu'en 24 ans il a, toute proportion gardée, fait autant de progrès que celui de l'Angleterre en 45 années. Malheureusement la part du pavillon national qui , pour l'Angleterre , est de 70,58 sur 29,42 laissée au pavillon étranger, n'était, pour la France, en 1847, que de 33,12 pour 100; et, tandis que la proportion entre la part faîte au pavillon national n'a diminué, depuis 1820, pour l'Angleterre, que de 10 pour 100, elle a diminué, pour la France, de 15 pour 100. Notre flotte marchande fait seulement le tiers de nos transports maritimes; la flotte marchande de l'Angleterre fait plus des deux tiers des siens ; celle des États-Unis plus des trois cinquièmes ; celle de Suède, la moitié.
Depuis 1826, le commerce entre l'Angleterre et les Indes orientales a pris une immense extension : grâce à l'acte de 1833 qui interdit le trafic à la compagnie et qui permit aux sujets britanniques de s'établir dans la presqu'île du Gange, pour s'y livrer au commerce et à l'agriculture. Les droits différentiels qui chargeaient les sucres de l'Inde au profit des planteurs des Antilles ont été abolis, et le coton de l'Hindoustan fait déjà concurrence sur le marché de Liverpool au coton américain, au moins pour les qualités inférieures. De 1814 à 1849, l'augmentation est de 190 pour 100. Le com-
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merce est aussi très-actif avec la Chine, surtout depuis 1134, date de l'expiration de la charte de la compagnie des Indes orientales; dans les deux années exceptionnelles, 1844 et 184d, il yaeu pourplus de 2 300 000 livres sterling d'affoires; en 1849, pour 1 537 109 livres.
Le nombre des vaisseaux appartenant au royaume-uni et à ses dépendances d'Europe était:
Royaume-Uni. Colonies.
1803 18068 nav. 1986076 tonn. 3825 nav. 181787 tonn.
Avant de terminer cet article , disons encore que le commerce anglais n'est pas servi seulement par l'habileté des négociants , mais par celle des consuls que l'Angleterre entretient sur tous les points du globe, et qui envoient incessamment au conseil du commerce ( board of trade) les renseignements les plus utiles. La marine royale comprend aussi parfaitement qu'elle n'existe que pour la protection de la marine marchande, et qu'elle doit venir en aide à celle-ci dans toutes les circonstances. Chez nous, c'est à grand* peine si Ton a permis, cette année même, aux négociants, de mettre à bord de nos vapeurs de l'Ëtat une certaine quantité d'échantillons. Les Anglais permettent à leurs navirei de guerre de se charger, dans certains cas , du transport d6 denrées peu encombrantes, mais précieuses, qui sans cette assistance souvent auraient été compromises. Cela peut avoir de certains inconvénients sans doute, mais il en résulte de grands avantages.
Le système des douanes anglaises est fort simple. Qua«d un navire arrive, le capitaine donne par écrit la déclaralio* de toutes les denrées qu'il a à bord, les employés font la vi site, puis il acquitte les droits, et obtient immédiatement sa libre pratique. On voit souvent un navire arrivé le matiil qui débarque le soir sa cargaison. Peu d'écritures, peu d'enh' ployés, point de formalités, et tout le monde y gagne. LoiH dres fait à elle seule autant de commerce que tous les pori de France ; en 1 845^ la douane y prélevait près de 200 millions'
de francs et n'avait que 55 employés, mais bien payés, carils touchaient 365 000 francs, ou en moyenne 6636 francs. Le tarif était autrefois inextricable à ce point, que chaque grande maison de commerce était obligée d'avoir un commis unique* ment occupé à voir, pour chaque opération, si l'on était avec ou contre la loi, c'est-à-dire oui ou non sous le coup d'à* mendes énormes. Pitt porta le premier la lumière dans ce chaos ; les réformes successivement accomplies depuis 1824^ et enfin celles de sir Robert Peel ont ramené le tarif à une extrême simplicité.
La nécessité de payer un droit à l'importation des marchandises est naturellement une entrave au commerce, puis-, qu'elle élève le prix des denrées ; mais c'est un mal nécessaire , un sacrifice que la communauté s'impose pour protéger des industries naissantes et trouver d'une manière indirecte, et par conséquent en apparence moins lourde, une partie des fonds nécessaires aux dépenses publiques, ivant 1803, quiconque importait une marchandise, devait payer les droits au moment de l'importation, sauf à l'importateur à les réclamer s'il réexportait ses marchandises. Cette mesure était tout à l'avantage de ceux qui pouvaient disposer de grands capitaux, et exigeait des mouvements de fonds parfaitement inutiles. Dans le cours du xviii* siècle, on proposa à diverses reprises de modifier cet état de choses ; en 1733, sir Robert Walpole, reprenant une idée de Colbert, demanda le premier qu'on pût garder en magasin les marchandises soumises à une taxe qui ne serait payée qu'au moment de la vente ou de la mise en circulation dans le royaume. Mais sa proposition rencontra une opposition trèsviolente; et ce ne fut qu'en 1803, que le système proposé par "Walpole, si simple, si légitime, bien qu'il fit jeter les hauts cris aux conservateurs du temps, fut adopté, au grand profit des négociants , mais aussi et en fin de compte au grand profit de tout le monde. Depuis quelques années surtout, on l'a perfectionné; ce qui donne au commerce des facilités que nous ne comprenons pas qu'on lui ait si longtemps refusées. L'acte de 1803 permit spécialement d'entreposer les articles les plus importants des Indes oc*
cidentales, sans payement de droits, dans des bassins ou docks creusés à Londres, à Liverpool, etc., pour les recevoir. Le riz, ie tabac, le vin et les spiritueux furent entreposés dans les docks de Londres. En 1824, il fut permis d'entreposer les marchandises sans payer de droits dans tous les ports de l'Irlande, et cette permission a été accordée depuis à un grand nombre de ports d'Angleterre et d'Ecosse. Aux avantages que la création des entrepôts a procurés, il faut compter la diminution des fraudes et plus de moralité mise dans le commerce. Un riche marchand se vantait un jour, en payant aux commissaires de l'excise une amende de 750 000 francs, qu'il était encore de beaucoup leur débiteur.
Potdfl et mesiirefl.
Il n'y a point, comme en France, d'uniformité dans les mesures et les poids en usage en Angleterre , malgré plusieurs lois rendues à ce sujet. Cependant depuis 1835 il est interdit, dans toute l'étendue du royaume-uni, de se servir de monnaies, poids ou mesures autres que les suivants.
Monnaies.
L'unité monétaire de la Grande-Bretagne est le pound ou la livre sterling; elle est composée de 20 shillings; chaque shilling vaut 12 pence; le penny vaut 4 farthings ou liards. La livre se marque ainsi : L ; le shilling, S; les pence, D.
Livre sterling (L) ou pound valant
Shilling 1 25
Penny (au pluriel pence) » 10
La monnaie -d'or est d'usage ordinaire en Angleterre. Ob n'emploie la monnaie d'argent que pour les sommes minimes et les appoints. Les pièces d'or qui circulent en Angleterre sont :
La guinea {guinée) de 21 shillings valant environ. . 26' 47 Le sovereign {souverain) 25 21
Il y a des demî-guinées et des demt-souverains ; mais la guinée devient rare et tend à disparaître. Les monnaies d'argent ne sont que des multiples ou des subdivisions da shilling. On se sert beaucoup ^ussi de bank-notes ou billets
de banque d6 5, 10, 16, 20, 30, 40, 60, 60 livres sterling et plus.
Mesures de longueur.
* Mètres.
Inch (pouce) vaut. 0,02539
Foot, au pluriel feet {pied) 0,30479
Yard = 3 feet 0,91438
Fathom (2 yards) 1,82876
Pôle ou perch ( 6 i yards) 5.029U
Furlong (220 yards) 201,16437
Mile (1760 yards) 1609,31400
Mesures de superficie.
Mètres carrés.
Square Inch. . . . , 0,06461
Squarefoot • ,...»» 0,09290
Square yard. .' 0,83609
Rod 25,29193
Ares.
Rood (1210 square yards) 10,11677
Hectare.
Acre (4840 square yards) 0,40467
Kiiom. carr.
Square mile 2,58888
Mesures de solidité.
Mètres cubes.
Cubîc inch 0,168^6
Giibicfûot. ..«.<.. ,.. .. 0,02821
Cubic yard». » 0,76450
Mesures de capacité.
Litres.
Pînt ( i du gallon ). , , 0,56793
Quart (i du gallon) 1,13586
Gallon impérial r 4,54345
' Peck ( 2 galtons) 9,08691
Busbel (8 gallons ) 36,34766
Hectolit.
Sack (3 bushels) • 1,09043
Quarter (8 bushels). 2,90781
Chaldron ( 12 sacks) 13,08516
Poids Âvoirdupoids.
Xilogr.
Livre (Lb) vaut 7000 grains anglais on
Celte livre est l'unité de mesure adoptée pour la vente Il 29
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Il les années 1803-1808 ne fut pas moindre de 2 livres 1^ *di. 3 d. pour 100. Le change s'éleva au profit de l'or, en 09, i 14 livres 7 sh. 7 d. pour 100; en 1813 à plus de liïres. En 1814, le connmerce reprenant sa marche nalule et les ports de l'Europe étant de nouveau ouverts à .Dgleterre, le change sur l'or baissa en décembre à un pea )ins de 10 livres pour 100, bien que les émissions de la sque eussent augmenté de À 388 680 livres le chiffre des ilets en circulation. Les nécessités de la guerre ayant dis- IQ, la banque aurait dû renoncer au privilège si onéreux m le public, qui lui avait été accordé. Loin de là, elle «inua à accroître ses émissions et fit renouveler par le ■Temeraenl l'acte de 1797, qui donnait cours forcé à ses léts. Ce ne fut qu'eu 1819 que sir Robert Peel fit reprea- ¥ graduellement les payements en espèces, tour diminuer les charges qui pesaient sur le trésor public, Igouvernement réduisit, en 1822, le taux de l'intérêt. Un
filai de 140 000 000 de livres sterling en rentes 5 pour 100 converti en rentes 4 pour 100, ce qui déchargea le trésor J 1122 0OO livres. Deux iiiis après nouvelle conversion 'une parlie du 4 en 3 J , ce qui fit encore gagner au trésor SOOOO livres par an. Cette double opération eût été bonne les fonds publics avaient été laissés à eux-mêmes, mais 0 agit indirectement sur eux par des émissions conâdérafcs de papier-monnaie; de 1 822 à 1825, la banque augmenta tdrculation en billets de 4 millions sterling. Le crédit fut a spéculation se lançâ à pleines voiles dans toutes 3ns, et il en résulta la crise ou panique de 1825 Unt quelque temps, suspendit toute la vie com> t industrielle de l'Angleterre. Pour prévenir le "i catastrophe, due surtout aux émissions s de papier faites par les banquiers de proponient consef" ' banque d'Angleterre.
prsales dam -"tés, ut on créa les
s {joint- ) ; seulement pour
«de In h lierre, il futcon-
1^' l'auraient cours
Nous remarquerons ici en passant que le vœu de plusietffs des économistes les plus distingués de la Grande-Bretagne, est l'érection d'une banque nationale comme notre banque de France.
En 1838 la circulation totale du papier-monnaie dansFÂngleterre et le pays de Galles a été de 30 530 616 , sur un encaisse total de 9 462 000. Au 6 octobre 1850, les chiffres de la circulation étaient en livres sterling :
Banque d'Angleterre v» 19110409
Banques particulières 3 519 783
— à fonds réunis 2715 178
— tfÊcosse 3242595
— d'Iriande 4494 549
Un acte de 1844 a renouvelé pour dix ans la charte de la banque d'Angleterre. Elle conserve le privilège exclusif d'émettre du papier dans un rayon de 60 milles autour de Londres, mais la valeur de ses*bank-notes ne doit jamais excéder de plus de 14 millions de livres sterling le chiffre de son encaisse métallique, encore ces Î4 millions sont-ils représentés par 11 millions de livres prêtés au gouvernement à 3 pour 100 et par 3 millions de dépôts et consignations portant intérêt. Toutes les banques existant en Angleterre à la même date furent aussi autorisées à émettre la même quantité de papier qu'elles avaient émise en moyenne dans les deux années précédentes. Enfin on compléta ces mesures par la garantie d'une complète publicité. Chaque semaine le chiffre des émissions dut être inséré dans la Londan- Gazette.
Ar^ettt monnayé.
En 1801, il a été frappé 450 296 livres sterl., dont 63 en pièces d'argent et 450 242 en espèces d'or. En 1849 le chiffre s'éleva à 2 297 547 livres dont 1 19 592 pour la monnaie d'argent et 2 177 955 pour la monnaie d or. De 1821 à 1849 on a frappé 242 457 livres en monnaie de cuivre; en 1826, où on en a fabriqué le plus, le chifflre a été de 60400 livres; en 1849 de 1792 livres seulement. On voit
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que Vor QSt la moonaie eour^mte de TAngletorr^, Icis pièces d'argent ne servent que conune appoint.
Corporattoiui.
Avant de terminer la partie de cette revue consacrée à la production et aux échanges, nous devons dire un mot de l'organisation donnée aux professions libérales, industrielles ou commerciales. En Angleterre, où règne avec tant d'empire l'esprit de localité et Fesprit d'association, les professions de même nature se rapprochent, s'organisent et se mettent sous la règle d'une commune discipline. Comme la ville forme la corporation politique, le clergé, les universités, les professions libérales, les négociants, les industriels forment de»jcorporations particulières qui, lorsqu'elles ont été sanctionnées par le pouvoir législatif deviennent une personne civile , pouvant ester en justice , acquérir des pro-» priétés , avoir un sceau , faire des règlements , lesquels deviennent obligatoires pour chacun des membres, du moment qu'ils ont été homologués par l'autorité légale. Une restriction importante a cependant été faite, et sagement, pour ne pas voir revenir les abus des biens de mainmorte : les corporations laïques ou ecclésiastiques ne peuvent acquérir des propriétés qu'avec l'autorisation du roi et jamais rece* voir des legs de biens-fonds, si ce n'est pour être appliqués à des œuvres de charité. Ces corporations n'ont pas les inconvénients de nos anciens corps et métiers, parce que dans ceux-ci le nombre des maîtres était limité et que la maîtrise n'était obtenue que du consentement des maîtres eux-mêmes, tandis que dans les corporations anglaises, sept années d'apprentissage ou sept années d'exercice comme ouvrier , maître ou commis marchand donnent le droit d'exercer librement dans tout le royaume ; cette liberté est même absolue pour les branches de commerce qui n'existaient pas au moment où les statuts ont été passés. On voit donc qu'il n'y a pas ici monopole, mais liberté entière, à la seule condition d'une discipline utile à tous.
Ces corporations ont chacune leur salle de réunion, quelquefois même leur église. Celle des poissonniers de Londres
5tO CHAPITRB XXXIX.
a un hôtel magnifiquement meublé, et la vaisselle d'argent qui sert aux dtners d'apparat est évaluée à plus d*an million de francs.
RETENUS DE DIVERSES ANN]£ES; DETTE PURUQUE; USTE CIVILB
RUOGBT DE 1850.
B«Teiiii« de dlveraes «nnéetf) dette pnlilt^aei lt«te HTlle^
budget de 19ft«.
Les revenus de TÉtat , en Angleterre , se composent de taxes dites ordinaires, et de taxes dites extraordinaires. Les taxes ordinaires sont le timbre {stamp\ les contributions indirectes {excise ou accise)^ les douanes {custornsL les postes, et enfin Tirnpôt connu sous le nom A'assessea-tdxes^ et portant sur les portes et fenêtres des maisons , et sur un certain nombre d'objets de luxe, tels que domestiques, chevaux, voitures, armoiries, poudre à poudrer, etc.^ La contribution foncière n'existe pas en Angleterre au profit de rËtat, et ce qu'on désigne sous le nom de land-tax (taxe de la terre) n'est que le reste peu important d'une ancienne contribution, qui atteignait en môme temps d'autres revenus que ceux des terres , et dont la presque totalité a été rachetée à la fin du dernier siècle par ceux qui la devaient. £n général , les contributions des propriétés foncières sont censées devoir servir aux dépenses des paroisses et des comtés, ainsi qu'au payement des dîmes pour le clergé , et ce n'est que dans les temps exceptionnels qu'elles sont appelées à faire face aux dépenses générales de l'Ëtat.
Les impôts extraordinaires se bornent à Vincome-tcuc^ ou property-tcLXy ou taxe sur le revenu.
Le droit de timbre se perçoit, comme en France, au moyen d'un papier timbré d'avance , dont on est obligé de se servir , et que l'on paye en conséquence. Les journaux
1. On paye, pour nne voitare à 4 rones, 250 fr.; pour deux, 550 fr.; pour irois, 900 fr., etc.; et ainsi de suite en augmentant chaque fois la taxe de 25 fr.; pour une voiture à 2 roues et à i cheval, 130 fr.; pour l cheval de main ou de carrosse,. 60 fr.; pour deux, 200 fr.; pour trois, 330 fr.; 20 chevaux payent chacun 140 flp.;| pour un chien de chasse, |2 fr.; pour les autres, 8 fr.; pour un domeatique mêle, 56 fr.; pour deux, 62 fr . par tête ; pour trois, 75 fr. par tête ; pour des armoiries, 55 fr.
y sont soumis. Les principaux olfjets sur lesquels porte l'accise sont : la bière, le houblon, la drèche, les liqueurs spiritueuses , le vinaigre, le verre, les effets qui se vendent à l'encan, les briques', le papier, le savon, les patentes (licences). Les maisons où Ton fait le commerce de marchandises sujettes à l'accise peuvent être visitées par les préposés à toute heure du jour. Dans le cas de soupçon légal, des visites peuvent être faites de nuit. De même qu'en France , beaucoup des marchandises sujettes à Taccise ne peuvent être transportées d'un lieu dans un autre sans un laissez-passer des préposés, et le transport doit s'effectuer dans le temps et de la manière qui ont été déterminés. Certains objets, tels que le thé, le café, le cacao, payent à la fois des droits d'accise et des droits de douane.
Vincome^tax fut établi pour la première fois par Pitt, en 1798; il le fit porter sur toute espèce de revenus, mais en exempta tout revenu au-dessous de 1250 fr.; au-dessus de cette somme, la taxe s'élevait progressivement. En 1841, Peel, afin de rétablir l'équilibre des finances, détruit par les dépenses des guerres de la Chine et de l'Afghanistan , a eu recours à Vincome-tax; voté d'abord pour trois ans, Vincome-tax a été renouvelé en 1844 , puis en 1847, et il est probable qu'il rentrera désormais dans les taxes ordinaires. C'est grâce à lui que l'année financière de 1849 s'est terminée par un excédant de recettes de 50 millions. 11 ne s'applique aujourd'hui qu'aux revenus supérieurs à 3750 fr. ; mais comme il est fort question de supprimer l'impôt sur la drèche, la bière ne devant pas plus que le pain , la viande et le sel , être taxée, il est probable que la limite où Vincome-tax commence sera abaissée peut-être de manière à atteindre tous les revenus supérieurs à 80 livres sterling (2000 fr.). La banque d'Angleterre est chargée de la centralisation de tous les revenus de FÉtat. Au moyen des succursales qu'elle a établies dans les diverses provinces, ou à défaut de succursales , à l'aide de banques particulières avec lesquelles elle est en correspondance , et dont elle répond,
1. Les constructions, en Angleterre, sont généralement en briques.
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elle reçoit des collecteurs les produits des impôts, et en or^ dite lé trésor publie ; puis» suivant les demandes de la tré^ sorerie, elle verse les sommes reçues à la caisse centrale de Londres , ou fait payer dans les provinces pour les affectations des divers services.
Pendant les règnes de Henri Y et de Henri VI , le revenu annuel de l'Angleterre se montait à 60 ou 70 000 livres sterling (1 500 000 ou 1 750 000 fr.) ; sous Edouard IV et Richard lil, il s'éleva à environ 100000 livres sterling (2 500 000 fr.}, Henri VIII ne se borna pas à dépenser un trésor de 1 800 OODli* vres sterling ( 45 000 000 fr. ) amassé par la cupidité de son père, il s'appropria les biens des églises et des couvents. Le gouvernement d'Edouard Vil aissa 240 000 livres sterling ( 6 000 000 fr. ) de dettes ; il paya jusqu'à 14 pour 100 d'intérêts sur ses emprunts. L'amour de la nation pour la reine Elisabeth était en partie fondé sur son économie. Elle laissa en mourant plus de créances que de dettes, et ses revenus se montaient à environ 500000 livres sterling (12 500 000 fr.}. Sous Charles II , les recettes et les dépenses annuelles dépassèrent un million de livres sterling (25 000 000 fr.}. Toutes les prestations féodales furent abolies à cette époque , mesure amenée naturellement par le temps ; mais on commit une grande injustice en les rem*» plaçant par des impôts qui pesaient davantage sur les basses classes, tandis que c'étaient les classes élevées qui profit taient le plus de leur abolition. Sous Guillaume III, les dépenses de l'état de paix s'élevèrent en une année à 1900000 livres sterling (475 000 000 fr.}. Ce fut sous son règne que fut fondée la banque , et créée la première dette consolidée. Sous le règne de la reine Anne, les dépenses de l'état de paix s'élevèrent à environ 2 millions de livres sterling par an (50 000 000 fr.}, et une année de guerre coûta à peu près 4 332 000 livres sterling (108 300 000 fr.). Sous George I", l'état de paix fut porté à 2 500 000 livres sterling (62 500000 fr.}.
Sous George III, tout se montre sur une bien autre échelle. En 1801, il est entré au trésor, y compris les emprunts, 61 418 417 livres sterling, et en 1813, 108 397 645 li-
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vre$ sterling. La dette était en 1792 au capital de 361 735 059 livres sterling ; en 1802 de 637 000 000 livres sterling , et à la fia de 18l5 de 835 186 323 livres sterling , de sorte que la guerre avec la France coûta à TÂngleterr^ 15 milliards et demi de francs , et Tobligea d'élever ses taxes permanente^ de dix-neuf millions de livres à soixante-douze.
Voici le tableau des recettes et dépenses pour quelques années.
Revenu net». Dépenses. ^^ ,^ deite ptoliquo.
La dépense pour Tarmée et la marine a absorbé :
En 1813.... 71316 435 £ En 1816.... 27 000000 £ En 1814,... 71686 707 En 1817.... 17 608 777 En 1815.... 54000000 En 1850.... 15 302 944
La dernière somme vaut en francs 384823600. Notre mi^ nistère de la guerre (budget pour 1 852) dépense 306 1 91 254 f , , et celui de la marine 102 891 470.
De 1800 à 1851 , l'Angleterre a dépensé pour sa défense 31 milliards et demi de francs, dont près de la moitié en 14 années de guerre, et le reste en 36 années de paix ; c'est» à-dire que deux années et demie de paix lui ont coûté aussi cher qu'une année de la grande guerre.
Â ces dépenses de la guerre, il faut ajouter les subsides payés aux puissances étrangères de 1793 à 1814. Ils montent à la somme de 46 289 459 livres sterling, ou à 1 157 236475 francs. Ce détail nous paraît curieux à donner. Nous y remarquons 5 000000 de francs prêtés à Louis XVIII, en 1814| pour rentrer en France. Dans ces chiffres ne sont pas com*
Êris les habits, munitions, etc., dont la valeur, en 1814 seu« ornent , s'éleva à 1 582 045 livres sterling.
1. Nous donnons le revenu, déduction faite des frais de perception, qui s'éle* vuicnt, en 1850, à 4 706 001 livres sterling.
HiOMtaMt éem «iib«lde« payé« aux Ktata étrmn§Ben^ elum«e
Année, «e 49«« à 4944.
AlfS.
£TATS ËTRANGERS.
Hanovre. . . .
Hesse-Cassel Sardaigne. . .
Prusse
Sardaigne
Hesse-Cassel
Hesse-Darmstadt.
Bade
Hanovre
Allemagne (empr. impérial, chap. 93, bullelin des lois de la 34" année du règne de George III)
Bade
Brunswick
Hesse-Cassel
Hesse-Darmstadt
Hanovre
Sardaigne
Hesse-Darmstadt.
Brunswick
Hesse-Darmstadt
Brunswick
Allemagne (empr. impérial, chap. ô9, bulletin des lois de la 37' année du règne de George III)
Brunswick Portugal. .
Prince d'Orange Hesse-Darmstadt, Russie
Allemagne
A reporter.
SOMMES
liv. sterl.
492 650 190 623 l&OOOO
TOTAUX
liv. steri.
SITUATION^BCONOMIQUE ,
kTHS,
ÉTATS ÉTRANGERS
Beport.
Princes d'Allemagne
Bavière
Russie
Portugal....
Sardaigne, . . Hesse-Cassel.
Allemagne
Princes d'Allemagne.
Hesse-Gassel.
Sardaigne. . .
Russie
Hanovre , Russie . . , Portugal,
Suède
Hesse-Cassel.
Hanovre.
Hanovre ....
Hesse-Gassel Allemagne . .
Hanovre ....
Russie
Hesse-Cassel Prusse
Espagne, Suède . .
Sicile. . .
Espagne Portugal.
SOMMES
liv. sterl.
TOTAUX
liv. Sterl.
A reporter | 21 224382 |
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Boaais.
TOI
liT.sierl.
lii. «lerl.
1 450000 3110543 Sa6T4lf
C7860ÎÏ 1820660
mim
WÎ875 1237 518 «5 000
Autriche
Portugal
ISII
1 83! las
1000000 ! lei 832 60 445 400 000 218 Î92
Poriiigai» (dom mages- Itiléreis)
Maroc
aooooo
Portugal
Sicile
Prince d'Oianip!
450 000 1500000 316 667 Bonono
France (ava:^ A UuJs XVlli poi.r lu) .i reporter
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ÉTATS ÉTRANGERS
Report
fournir les moyens de retourner en France
Hanovre
Danemark
SOMMES
liv. sterl.
Total,
TOTAUX
liv. tterl.
La liste civile a été :
En 1801, <le. ..
En 1830, de ..
En 1831. de
1 136 800 £ En 1837, de . . . 444 660 £ 899 600 En 1838 , de. . . . 385 621 511314 En 1850, de.... 396481
C'est, en francs une somme de 9 912 025. La couronne a de plus les revenus du duché de Lancastre , qui donnent net 12 000 livres sterling ; ceux du duché de Cornouailles , appartenant au prince de Galles, ont donné en 1850, de produit net, 38 675 livres sterling. Le prince Albert, mari de la reinOi a une dotation viagère de 30 000 livres sterling (750 000 fr.}. Les princes du sang majeurs ont aussi une dotation. Les re« venus des rois, avant la reine Anne, étaient formés du produit des terres de. la couronne et de certains droits de douanes et autres accordés par le parlement. En 1701 , on vota à la reine Anne une liste civile de 700 000 livres sterling pour sa vie durant. Cette somme devait être employée aux dépenses personnelles de la reine, à celles de sa cour, au traitement' des ambassadeurs et des juges. A Tavénement de George III, la liste civile fut portée à 800000 livres sterling; mais diverses allocations successives rélevèrent en 1801 à plus d'un million sterling. A Tavénement de Guillaume IV, on déchargea la liste civile de certaines dépenses jusque-là obligatoires, qui furent imputées sur d'autres fonds, et la liste civile fut réduite à 510000 livres sterling. On la réduisit encore pour la reine Victoria au chiffre que nous avons donné plus haut.
CHAPITRI XXXIX.
BUDGET
Du royaume'Wii de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, pour Vexercice finissant au S janvier 1851.
RECETTES ORDINAIRES (REVENU NET). IW. Bterl.
Douanes 20442 170
Accise (impôts Indirects) 1431608S
Timbre 6558332
ImpûXs directs {land and assessed taxes) 4 360 178
Taxes sur la propriété et le revenu 5 383 036
Postes 820000
Terres de la couronne 160000
Droits sur les charges et les pensions. 4 762
— divers et revenus héréditaires de la couronne 16 330
— accessoires sur les honoraires des oificiers » »
— ministériels {regulated public offi,ces) ] 16 246
AUTRES RECETTES
Produit de la vente d^anciens approvisionnements, etc. . . 472 394
Divers remboursements de prêts 101 344
Provenant de la compagnie des Indes 60000
Total du revenu 52810875
DÉPENSES. liv. sterl.
Intérêts et administration de la dette 23 950 558
Annuités à terme 3 737 325
Intérêts des bons de Téchiquier 403 605
Liste civile 396481
Annuités et pensions civiles, navales, militaires et judiciaires 384 664
Traitements et rétribution des employés ^. . . 284 662
— et pensions diplomatiques. 159 285
Justice : 1 089893
Diverses dépenses à la charge des fonds consolidés 549 443
Armée » . . . . 6 401 883
Marine 6437 883
Artillerie 2553 177
Divers services annuellement votés par le parlement 3 826 886
Sommes non réclamées 25 993
Total des dépenses 50 201 738
Excédant du revenu sur la dépense. . 2 609 137
Nous remarquerons seulement que sous le titre de Services divers, était comprise en 1849 une somme de 371 407 livres sterling, ou en francs de 9285 176, pour Téducation, les sciences et les arts, somme bien faible comparativement à ce que la France paye pour le même objet. Il est vrai qu'en ces matières TËtat laisse presque tout à faire aux particuliers. Un autre point intéressant , est le chiffre des employés publics , ceux de Tarmée de terre et de mer mis à part, mais en y comprenant tout le service administratif. En 1835 on en comptait 23 578 recevant 2 786 278 livres sterling; en 1815, il y en avait 27 365 touchant 3 763 100 livres sterling. Ainsi TAngleterre diminue le chiffre de ses fonctionnaires quand nous accroissons si démesurément le nombre des nôtres. Aussi ce que chez nous chaque fils de bourgeois demande à l'État , une place et un traitement , chez nos voisins on le demande à Tindustrie et au commerce. La moyenne du traitement de nos fonctionnaires est bien minime, celle du fonctionnaire anglais est de 118 livres sterling, ou en francs 2950. C'est donc l'application du principe : un petit nombre d'employés bien rétribués, mais desquels on peut beaucoup exiger. Le ministère de l'intérieur (seeretary of state, home department) occupe 30 personnes; le ministère des affaires étrangères 39. En 1845 la douane de Londres, qui avait à percevoir 200 millions de droits, et à visiter un nombre de vaisseaux aussi considérable que toute la marine marchande de France, avait 55 employés .
Pour lever l'impôt, l'Angleterre n'a ni payeurs , ni receveurs particuliers, ni receveurs généraux. C'est la banque d'Angleterre qui centralise toutes les recettes du trésor au moyen de ses succursales dans les comtés, ou des banques particulières avec lesquelles elle est en correspondance. Des collecteurs ou percepteurs choisis par les personnes les plus riches de chaque district, recouvrent directement l'impôt, qu'ils versent soit à la banque', soit dans les succursales, en retenant, comme indemnité, une certaine somme calculée sur le montant des taxes.
. L'administration supérieure appartenait jadis à la cb»*^ bre de l'échiquier. Cette chambre a été supprimée en
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et remplacée par un bureau de eontrâle qui foit partie de la trésorerie. Le conseil de la trésorerie se compose du pre* mier lord de la trésorerie , lequel porte le titre de premier ministre ; du chancelier de Téchiquier, de quatre lords ou commissaires de la trésorerie. Ces six personnages sont tous membres du cabinet et du parlement. Trois secrétaires et quatre fonctionnaires supérieurs y sont adjoints. Au-dessous de ce conseil général sont les administrations particu* Hères du timbre, de Taccise, des douanes, des postes et des forêts. Le bureau du contrôle général est indépendant de la trésorerie, bien que soumis à sa direction pour la tenue de ses écritures. La cour des comptes {audit office) n'a juridiction que sur une partie seulement des comptables.
Le budget général du royaume-uni ne comprend pas, il s'en faut, toutes les sommes payées par les habitants de l'Angleterre , ni même toutes celles qui sous le titre de dépenses des cultes, de rinstruction publique , de la justice, des travaux publics , de Tagriculture et de Tintérieur viennent grossir le budget de la France. A côté du budget de r£tat, il y a celui des comtés et des paroisses, qui doit subvenir au soulagement des pauvres {poor rates)^ pourvoir à la répara* tion des routes et des ponts, à la construction et à l'entretien des prisons, maisons de correction, maisons de justice, hospices d'aliénés, salles de réunions, etc., et à la dépense des poursuites criminelles , de l'entretien et du transport des personnes avant et après le jugement, de l'arrestation des vagabonds, de l'exécution des condamnés, aux vacations et indemnités payées aux coroners et aux témoins, aux traitements des ingénieurs, collecteurs, constables, geôliers, etc.; aux dépenses de la milice, des élections de comté, des expertises, etc.
Il a été ainsi dépensé par les comtés et paroisses d'Angleterre :
Années DépenseB diverses/ Pour les pauvres. Total.
! tableau il résulte que la taxe des pauvres, au lieu de
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s'accroître avec la population, diminue ; qu'elle était d'en* viron 175 millions de francs en 1816, et qu'elle n'est plus que de 145 millions aujourd'hui. Avant la famine de 1846- 1847, elle n'était même que de 124. La diminution du prix dds denrées alimentaires, par suite de l'abolition des lois sur les céréales, rendra encore ce fardeau moins lourd en rendant la vie moins chère , et l'émigration sur une grande échelle pour l'Australie, où l'on vient de découvrir tant de mines d'or, réduira certainement le nombre des pauvres que la métropole doit secourir.
Les somnies employées aux dépenses des paroisses et des comtés, sont votées dans des assemblées de paroisse par ceux qui doivent les payer ou par leurs délégués. Mais il y a en outre certaines dépenses publiques auxquelles il est pourvu par une taxe locale (couniy rate) que les juges de paix établissent eux-mêmes dans leurs comtés. Ces taxes se sont élevées en 1849, pour l'Angleterre et le pays de Galles, à 1 381 132 livres sterling. On ne sait rien des dé-* penses faites pour les réparations des églises et pour les frais du culte.
L'Angleterre , bien loin de marcher à une banqueroute, comme on le disait si haut pendant la grande guerre, comme on le répète encore quelquefois aujourd'hui , porte facilement le poids de sa dette, qu'elle allège chaque jour. De* puis 1820, en effet, cette dette diminue, bien lentement il est vrai , car elle est encore, en capital, de plus de dix->neuf milliards de francs; mais nous n'avons pas môme su en faire autant : notre dette est aujourd'hui de 5 345 637 360 francs.
En outre le libre échange , loin d'entraîner la moindre perturbation dans les finances de la Grande-Bretagne, a amené, avec la diminution des droits, un développement de la consommation, qui a plus que largement compensé cette diminution, et, ainsi que nous l'avons déjà constaté, en 1849, année où le budget de tous les Ëtats de l'Europe s'est soldé par un déficit plus ou moins considérable, celui de l'Angleterre a présenté un excjédant de recettes de 50 millions de francs; pour 1850, cet excédant sera de 63 millions.
S y. GONSOUMATION.
RÉPARTITION MOINS INÉGALE DES PRODUITS ; CHIFFRES DE LA CONSOHMAnON DES PRINCIPALES DENRÉES. — ACCROISSEMENT DU CAPITAL NATIOKAL EN PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE. — ACCROISSEMENT DE VALEUR DE LA PROniiÉTÉ FONCIÈRE. — PROGRÈS DES CAISSES D'ÉPARGNE. ^ EXTENSION DES GRANDES CONSTRUCTIONS. — ACCROISSEMENT ÉNORME DES MACHINES. — ACCROISSE- MENT DU NOMBRE DES NAVIRES MARCHANDS. — PLACEMENTS ANGLAIS DANS LES FONDS ÉTRANGERS. — ACCROISSEMENT DU BÉTAIL.
Répartition molnM Inégale de* produit*; ehURres de la coniiomiiiatloii de* principale* denrécM.
D'après le recensement de 1834 pour les trois royaumes, sur 5 812 276 individus du sexe masculin âgés de 20 ans et au-dessus, 5466 182 avaient une profession lucrative, et 346094 seulement, c'est-à-dire moins de 6 sur 100, n'en avaient pas. En 1841, le nombre des adultes mâles qui étaient sans emploi ne s'élevait, pour toute la Grande-Bretagne, qu^à 274 482. Dans aucun autre pays on ne trouverait de pareils chiffres qui témoignent de l'universelle activité du peuple anglais et de la proportion toujours croissante du capital national et de la puissance productive du pays. Sans doute la masse de produits, fruit de cet immense travail, est encore très-inégalement répartie; mais ajoutons que, malgré l'énorme accroissement de la population , cette inégalité était autrefois bien plus considérable, qu'elle tend à diminuer, et que par conséquent il y a dès maintenant , et il y aura encore dans l'avenir, si rien d'imprévu ne vient le troubler, moins de misères et plus de bien-être général ou, comme disent les Anglais, plus de comfortet de respectabilité. Un homme du milieu du dernier siècle ne reconnaîtrait plus aujourd'hui les maisons des bourgeois de Londres, car il y trouverait bien des choses qu'il ne voyait, il y a cent ans, que dans les demeures de la noblesse.
On ne saurait malheureusement en dire autant des habitations de la classe des journaliers et des ouvriers de fabrique , excepté peut-être à Sheffield , où elles présentent un aspect de propreté et de bien-être qu'on voudrait retrouver partout. Mais dans les autres grandes cités manufacturiè-
res, àlîverpool, à Leeds, à Manchester, à Birmingham, etc., que d'affreuses misères, et surtout dans ce Londres qui s*accrott si démesurément, et où le travail rejette la paresse et le vice dans des bouges affreux.
Maisons. — On en comptait, en 1841, dans l'Angleterre, 2753 295, et leur nombre s'était accru depuis 1801 dans une proportion plus forte que la population : d'où la conclusion que les Anglais sont mieux logés aujourd'hui qu'il y a cinquante ans.
Domestiqti€s\ — Le nombre des personnes payant la taxe pour leurs domestiques était, dans la Grande-Bretagne, en 1812, de 86093, en 1849 de 112 543. Le chiffre des domestiques mâles en 1841, était de 457 698, et celui des domestiques femmes de 902048, ce qui donne 73 domestiques de l'un ou de l'autre sexe sur 1000 habitants. On peut juger de l'énorme capital ainsi employé en pensant qu'un domestique mâle doit coûter annuellement 60 livres , et une femme 35.
Voitures et chevaux de luxe. — En 1812, 16596 personnes et 25 447 en 1849 payaient la taxe mise sur les voitures à quatre roues. En 1838, 152 973 personnes avaient des chevaux taxés ; en 1849, il n'y en avait plus que 140 374.
Argenterie. — Avant 1815, dans la plupart des ménages, les maisons dans l'aisance exceptées bien entendu , et dans presque toutes les tavernes , on ne voyait aucun ustensile d'argent ; aujourd'hui on trouve partout, si ce n'est chez les artisans, un peu d'argenterie.
Sucre. — La quantité de sucre consommé en 1830 dans le royaume-uni , a été de 4 273 946 cwts. , ou 19,94 livres par personne ; en 1849, 6 287 217 cwts., ce qui porte la consommation moyenne à 24,12 livres.
Café. — En 1801, on a consommé en Grande-Bretagne 750861 livres de café; en 1849, le chiffre était monté à 34 399374 livres. En 1801, le droit sur le café de plantation anglaise était de 1 sh. ^; il fut réduit successivement à 4 d., et le droit sur le café étranger à 6 d. A un abaissement de droit correspond , on le voit, un accroissement de consommation. Sous le bénéfice de ce dégrèvement, un nombre
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immense de cafés (coffèe-shops) se sont ouverts à Lcmdres, où se vend à bas prix aux ouvriers une liqueur fo^ifiaptei au lieu du whisky, dont auparavant ils s'empoisonnaient.
Thé. — En 1785, il en a été consommé dans les trois royaumes 10 856578 livres, et 50021 576 en 1849.
Drèche.—LsL consommation moyenne était, en 1801 , pai personne» de 1,20 bushel; en 1849, de 1,34^
Spiritu0i*x. — Il en a été consommé dans le royaume-uni, en 1 802 , 9 338 036 gallons , ou par personne 0,5â gallon. En 1846, les droits sur les spiritueux venant de l'étranger ont été réduits de 22 sh. 10 d. à 15 sh. par gallon. Au&« sitôt la consommation s'élève et avec elle le revenu du trésor. La moyenne de la consommation pendant les quatre années 1842-1845 avait été de 1065368 gallons, et le produit de 1216118 livres sterling ; la moyenne pour 1846-1849 arrive à 1 731 851 gallons, qui rendent 1 313 504 livres. Remarquons que la quantité de spiritueux importés en Angleterre ne fournit pas à chaque habitant la dixièn^e partie d'un gill par jour (1 gill égale en décilitre 1,42).
FîTir. — Consommation dans la Grande-Bretagne en 1801 : 5 838 582 gallons, ou 0,533 gallon par personne; en 1841, 5582385 gallons, ou 0,301 gallon par personne. La consommation baisse, comme on voit; mais aussi des droits élevés de 13 sh. 8 d. par gallon ont pendant longtemps em^ péché le peuple de boire du vin. Il a pris d'autres habitudes; et maintenant que le droit n'est plus que de 5sh. |, il n'y revient pas. La consommation des vins de France a cependant presque doublé depuis 1815; elle est montée de 123 567 gall. à 331690; mais ce n'est pas même la consommation que fait de nos vins le petit royaume dô Danemark, dont la population n'égale pas celle de Londres.
Bière (porter ou bière forte, aie ou bière douce). — Consommation de bière mise en vente dans l'Angleterre proprement dite et le pays de Galles en 1801 : 6427 529 barils (barrels); en 1829, 8 089629. Les droits rapportaient aux mêmes époques 2048695 livres et 3 217 812 livres. En 1830, le droit sur la bière a été abrogé.
Tabac.— La, consommation du tabac s'élève de 16 904 752
livres en 1801 à 27 553 158 livres en 1849. Le droit actuel est de 3 shillings par livre.
• Papier. — Le papier fut imposé, en 1811, pour subvenir aux frais de la guerre. En 1836, les droits furent réduits. Il est question aujourd'hui de les abolir. En 1834, il avait été enhployé 70606889 livres de papier; en 1849, 132132657 livres.
Eclairage, — Nous n'avons pas besoin de donner ici de chifflres , pour prouver que villes et maisons sont infiniment mieux éclairées qu'autrefois.
Tissus. — Les manufactures, en 1849 , ont travaillé 776000 000 livres de coton représentant une valeur de 86125 840 livres sterling, dont près d'un tiers a été exporté et plus des deux tiers employés dans le pays. En 1833, on en avait mis en fabrique 282 000 000 livres, exporté pour 18 459 000 livres st., et vendu en Angleterre pour 12 879 693 livres st. La consommation nationale a donc plus que doublé sur cet article depuis 1835. Si nous remontions jusqu'au commencement du siècle, nous trouverions que la production est aujourd'hui quatorze fois plus grande qu'elle n'était alors , d'où la conclusion forcée que le peuple doit être incomparablement mieux vêtu. D'après les valeurs et les quantités déclarées à l'exportation, le yard d'étoffe de coton valait en moyenne 6 d. en 1833 et 3,37 d. en 1849 : diminution en dix-sept ans de près de moitié* Le lin , les laines ont également diminué de valeur.
Per. — Les chiffres suivants montrent que la production du fer est devenue huit fois plus considérable dans l'espace de quarante-deux années seulement. Les chiffres expriment des tonnes qui chacune valent 1015 kilogrammes :
FER ANGLAIS. ÏER ÉTRANGER
Production. CoDsommation. Exportation. Consommation. 1806.... 258000» 243857» 36925 27 411
Une énorme quantité de fer est aujourd'hui employée pour les navires ; ce métal offrant plus d'avantages que le bois pour certaines constructions nautiques, car les coques en fer s'usent moins vite, sans avoir besoin d'être calfatées ou doublées de cuivre , ne se détériorent pas hors
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de l'eau et offrent avec plus de légèreté et de capacité une sûreté plus grande. Qu'un navire en bois touche, et le bâtiment tout entier est ébranlé, disloqué. Dans un navire en fer, la partie seule qui a touché est déchirée, et , comnie la carcasse est divisée en plusieurs compartiments bien clos , la voie d'eau n'est jamais considérable. Leur poids n'est, en général , que les f de celui d'un navire en bois de même capacité. Un grand nombre de vapeurs transatlantiques sont maintenant en fer. Cependant la question n'est pas encore définitivement jugée; un désastre récent a réveillé toutes les inquiétudes.
Cuivre. —En 1801, il a été consommé 1493 tonnes; en 1847, 7564. La production totale aux deux époques étiût de 6318 et 13 785.
Bois de construction, — La Grande-Bretagne est aujourd'hui un des pays les plus dépourvus de forêts. Elle tire principalement ses bois de ses colonies de l'Amérique du nord qui entrent en franchise, tandis que les bois étrangers étaient chargés d'un droit de 45 sh. , réduit en 1845 à 14. La consommation a été en loads, qui valent pour le bois brut 40 pieds cubes anglais, pour le bois équarri 50 pieds cubes :
On remarquera qu'aussitôt après l'abaissement du droit la consommation a plus que doublé. De 1801 à 1841, la population s'est accrue de 64 ~ pour 100, et la masse de bois importée de 360 pour 100. La population actuelle dispose donc de six fois plus de bois que celle des premières années du siècle.
Charbon de terre, — Il en a été apporté à Londres :
En 1821 1744 914 f. En 1841 29026741.
Eu 1831 2053 673 En 1849 3 380 786
On doit employer pour le gaz d'éclairage dans le royaumeuni de 500 à 600 000 tonnes de houille. Cette invention date de 1804.
Londres n'ayant ni barrière ni octroi, on ne peut connaître sa consommation en denrées alimentaires. Voici seulement les chiffres pris, en 1840, dans une famille habitant
un des beaux quartiers de Londres et composée du mari, de la femme , de six enfants et de dix domestiques , en tout dixhuit personnes, dont les § étaient adultes :
• par jour, par an.
6668 livres de viande, ou par personne. . J ,016 370 ^ livres.
3668 — pain 0,776 283 J
586 — beurre 1,317 30 âV
1782 qts.— lait 0,287 104 J qls.
Dans une grande maison de commerce de Londres , renfermant 114 personnes, hommes et femmes, tous adultes, il a été consommé en 1841 :
par jour, par an.
34 914 livres de viande, ou par personne. . 0,839 306 i livres. 40464 — pain 0,972 355
Diminution des prix. — Pour montrer combien les prix ont baissé depuis le commencement du siècle , et, par conséquent, combien la consommation a pu s'accroître , nous donnerons les chiffres suivants :
Un vaisseau de 74 canons, jaugeant 1706 tonneaux, coûtait à construire ,
En 1805 62 430 livres sterling, ou 36 1. 1 1 s. 3 d. par tonne.
En 1836... . 44784 — ou 26 1. 4 s. 7 d. par tonne.
Prix comparatif de certaines denrées* :
Bœuf. Mouton. Souliers.
1801 5 sh. 8 d. 6 sh. 1800 66 d.
Habit d'u£Scier. (iilet d'officier. Chaussure.
1815 68sh. 7d. 31 sh. 6 d. 7 sh.
D'où il résulte , pour un espace d'années qui n'est qu'une seule fois de quarante ans, une diminution :
Pour les constructions de plus de.
Pour ralimentalion en viande , de très-près de. . . ^. Pour les vêtements de 3 à i-
A quoi il faut ajouter que le prix du blé fut en moyenne, de 1810 à 1819, de 88 sh. 8 d., et que cette moyeihie pour 1840-1849 n'a été, malgré l'horrible famine de 1847, que de 56 sh. 11 d., c'est-à-dire qu'il a baissé de plus d'un tiers.
1 . La viande est comptée par store ou en kilogr. 3,628. Le prix des vêtements est celui qui a été payé aux époques indiquées dans les hospices militaires de Greenwich et de Cheisea, pour lesquels par conséquent ne varient ni la forme, ni l'étoffe.
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AeerolMMimeiit da eapltal natlMud «n propriété mAMIlèr^
Tout ce qui précède révèle l*énorme accroisseiAent du capital national qui s'est opévé depuis la fin de la grande guerre. Nous chercherons à en donner de nouvelles preuves en montrant Taccroissement de la propriété mobilière et foncière, Taugmentation des travaux publics, les place- ' ments dans les fonds étrangers , eto,
U serait du plus haut intérêt de connaître comment la propriété foncière se modifie en Angleterre, et si la terre est en ce pays du droit d'ainesse et des substitutions aussi immobile qu'on le pense. Malheureusement les moyens directs de contrôle nous manquent, et nous n'arrivons que d'une manière détournée au résultat.
Accroissement des assurances sur les biens et sur la vie, — Les propriétés sont loin d'être toutes assurées en Angleterre; néanmoins si l'on examine les sommes produites chaque année par les assurances contre l'incendie depuis 1801, on est justement étonné du progrès qui se manifeste. Ainsi, pour les trois royaumes, le capital assuré s'élève:
En 1801, à.... 232242 225 £ En 1841, à.... 681&39839£ En 1821, à.... 408 037 332 En 1849, à.... 756280 900
C'est une augmentation de 226 pour 100 en quarante-neuf années. L'Angleterre proprement dite fournit la plus forte somme. Le chiffre des assurances pour 1849 seulement y monte à 679 814100 livres sterling. Les assurances sur la vie ont suivi également une progression croissante, mais on n'en peut fixer le chiffre. On sait cependant que les fonds des diverses compagnies d'assurance sur la vie, du royaume, forment au moins un capital de 40 millions sterling.
Propriété mobilière : accroissement des petites et moyennes /br^îfwes.— La jurisprudence anglaisediffèrefort à l'^ardde» testaments de la jurisprudence française. Le droit de tester est illimité, quant aux immeubles depuis Henri YIII, quant aux biens meubles surtout depuis Charles P'. Aujourd'hui le père peut déshériter complètement ses enfants. Les mineurs même, les garçons dès quatorze ans, les filles depuis douze ans peuvent tester. Aussi , contrairement à ce qui se passe
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en France, les cas de mort ab intestat sont-îls rares en Angleterre dans les Camilles aisées. Lorsqu'une succession ab intestat vient à s ouvrir, le partage est ainsi réglé : le fils aîné a toutes les terres. S'il n*y a point de fils, les filles partagent également entre elles. Quant aux biens meubles, c'est-à-dire l'argent, le mobilier, les capitaux, les valeurs en portefeuille, ils se divisent par égale portion entre tous les enfants, fils ou filles ; l'aîné même qui a déjà tous les biensfonds , est admis au partage. Une autre circonstance en sa faveur c'est que l'État ne prélève rien , comme droit de mutation , sur les immeubles ; tandis que les droits sur les meubles varient de 1 à 10 pour 100. Cette loi de succession est surtout ce qui donne et maintient à l'Angleterre son caractère aristocratique ^ Mais ce que nous venons de dire fera aussi comprendre comment nous allons pouvoir prendre le chiffre de la valeur annuelle des successions pour arriver à une estimation approchée de la propriété mobilière^ de l'Angleterre.
En 1797 le chiffre total des biens sur lesquels les droits de succession ont été payés à l'État s'élevait à 1 116 180 livres sterling. Ce capital est monté progressivement jusqu'au chiffre de 44348 721 livres sterling en 1848. Encore ce chiffre ne comprend-il pas les biens des personnes mortes intestat, lesquels s'élèvent annuellement à 5 millions de livres environ, ni les douaires laissés aux veuves. En 1841^ dans l'Angleterre et TÉcosse, 22985 personnes, c'est-àdire très-probablement les trois dixièmes des chefs de famille qui moururent cette année dans les deux pays , laissèrent une succession sujette aux droits, c'est-à-dire supérieure à vingt livres sterling. Sur ce nombre , 8276 ou plus d'un
1. I/acqnisition d'un bien-fonds en pleine propriété est, en Angleterre, entourée de dilRcuUéB et eiige des frais qui font souvent reculer. De la l'usage des baux emphytéotiques, à 99 ans; le propriétaire cède la jouissance du terrain moyennant «ne rente , et le preneur en dispose à son gré. Au tertne du bail, tout revient aux parents du bailleur ou à ses héritiers et ayants droit avec lesconEtructions tenant à fer et à clous. Notez que tout propriétaire de maison est tenu de la con.server en bon état. D'ordinaire, à l'expiration du bail, le propriétaire continue la jouissance à celui qui a construit, moyennantune redevance plus élevée. C'est ainsi qu'une partie de Londres, tous les quartiers neufs, appartiennent au duc de Portiand et a lord
Srosvenor, marquis de Weitminster. Cette coutume est encore ttue garantie de U urée et de l'accroissement des fortunes de raristocratie.
tiers n'avaient qu'un bien dont la valeur était inférieure à 5000 fr. Il y a donc en Angleterre plus de petite propriété qu'on ne le pense communément, et cette propriété petite et moyenne s'accroît bien plus que la grande. On pourrait en effet , en comparant les chiffres pour 1 833 et ceux pour 1848, trouver que l'accroissement a été tel que le montre le tableau suivant.
Pour les fortunes n'excédant pas 1 500 £ de 15,56 pour 100.
— entre 1 500 et 5000 9,21 —
— — 5000 et 1000 16,38 —
— — 10000 et 15000 6,36 —
— — 16000 et 30000 18,42. —
— au-dessus de 30000 1,13 ~
Les fortunes dont le nombre s'accroît le plus sont donc
celles qui représentent la petite et la moyenne propriété.
Une autre preuve du même fait c'est que de 1833 à 1849
les droits de mutation payés pour les fortunes supérieures à
^30000 livres sterling vont en diminuant : la moyenne de ces
'droits a été en effet
De 1833 à 1836, de.. . 238 306 £ 1841 à 1844, de. . . 229 162 £ 1837 à 1840, de... 230388 1845 à 1848, de... 223 962
On peut estimer d'après le chiffre annuel des successions et des droits payés pour elles la valeur totale de la propriété mobilière, en 1814, à douze cents millions sterling, et en 1845, à deux milliards deux cents millions sterling. Ce serait alors d'un milliard de livres sterling que se serait accru , en trente et un ans , le capital national. Encore ne sont comprises dans ce chiffre ni les sommes placées en hypothèques, ni celles qui sont employées à l'amélioration des biens-fonds, comme les 600000 livres sterling que le dernier comte de Leicester dépensa pour convertir un domaine stérile en une terre éminemment productive , ce qui augmente d'autant la richesse publique. Ainsi en 26 ans, de 1815 à 1841, la valeur des terres a augmenté de 380000000 livres sterling dans le royaume-uni.
Une partie considérable de la propriété foncière est devenue, par l'établissement des chemins de fer, propriété mobilière , soumise par conséquent à la loi du partage égal ;
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c'est autant d*enlevé au droit d'aînesse et à la grande propriété.
En 1815 , le loyer des maisons en Angleterre et dans le pays de Galles était annuellement de 14 290 889 livres sterling, en 1841 elle était de 23386401 livres sterling. On a vu plus haut que les maisons n'appartiennent pas toujours au propriétaire du fonds.
AcerolMieiiieiit de valear de la propriété ffonelère.
D'après le tableau dressé en 1841 pour l'assiette de la taxe des pauvres, la propriété foncière en Angleterre et dans le pays de Galles était représentée par un revenu annuel de 62 540030 livres sterling au capital probable de 1563500750 livres sterling. En 1815, elle n'était en revenus que de 51898 423 livres sterling, au capital de 1297 46b 575 livres sterling. Le tableau pour Yincome^tax de 1842, d'où sont cependant exclus les revenus inférieurs à 150 livres sterling, porte l'évaluation beaucoup plus haut.
Terrain
TOTAL
fr.
fr.
fr.
Maisons
Dîmes
Manoirs
Amendes
Carrières
Mines
Fonderies de fer
Pêcheries
Canaux.
Chemins de fer
Propriétés
En multipliant vingt-cinq fois la rente annuelle pour avoir le capital, on arrive au chiffre de 2382 312 425 pour la valeur de la propriété foncière dans la Grande-Bretagne.
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lPr»crè« des ealMiefl d'éparcne*
L'institution date de ce siècle ; la première idée en fut donnée par le révérend Joseph Smith de Wendover» en 1799. Mais le premier établissement à qui Ton puisse réelle* ment donner le nom de caisse d'épargne, est celui de Mrs. Priscilla Wakefield, à Tottenham, dans (e Middlesex , en 1804, sous le nom de Charitable Bank, L'intérêt était de 6 pour 100, En 1808 une autre société se forma, conaposée de dames, pour recevoir les épargnes des domestiques femmes. En 1817 il y avait 70 caisses d'épargne en Angleterre, 4 dans le pays de Galles, 4 en Irlande; dans la même année, le parlement, par divers actes, encouragea cette institution, et les fonds furent placés sous la garantie de l'Ëtat. Le nom* bre des déposants et la valeur de leurs dépôts étaient :
Angleterre. Oa)let. Ecosse. Irtende. le^aate, d^léS.
tSSa 515444 13110 6T53 64019 599326 18 805884 £ lt4« 9009aa 20141 90301 96650 1108025 31743 350 1849 928 425 21421 91669 45839 1087 354 28537 010
En 1845, le nombre des dépôts au-dessous de 20 livres était de 597631 pour tout le royaume-uni.
Extenflton défi srandes confltmctloiuu
En 1813, le parlement a voté un million sterling, en 18S4, cinq millions de livres pour la construction d'églises. Au moyen de ces sommes ont été construites en Angle* terre 281 nouvelles églises et chapelles. Bien d'autres se sont élevées sans l'assistance des fonds de TÉlat. De nombreux monuments et des places nouvelles embellissent presque chaque année la capitale et les grandes villes du royaume. D'immenses travaux ont été exécutés à Harwicb pour en défendre l'entrée, et à Douvres, à Portland et k Newhaven, afin d'y créer des ports de refuge pour les bâtiments marchands , c'est-à-dire de véritables ports d« guerre.
A Londres seulement on a construit dans les dernières aimées :
Le Tunnel de la Tamise^ voie souterraine qui passe sous
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le Ûeuve et ««rt de conununicaUoo entre iom des quartiers |e$ plus actifs de la ville, dans un endroit où il serait impossible de construire un pont, car la navigation du fleuvQ doit être laissée libre pour les naviresi de sorte que dans Iq trajet OD a au-dessus de sa tête un grand fleuve et des b&li-i ments de 800 tonneaux arrivés des grandes Indes. C'est un Français, M. Bruuel, qui a conçu et exécuté cet ouvrage unique m monde, à moins qu'on ne veuille rappeler le tun> nel construit, dit-on, par Sémiramis sous l'Euphrate, il y 4 quelque chose comme 3500 ans. Le tunnel de la Tamiseï ouvert Bii public le 25 mars 1843, a 1300 pieds de long. U est éclairé au gaz et divisé en deux avenues dont une seule sert. Des marchands sont établis entre les piliers qui portent la voûte; entre cette voûte et la Tamise, îln'y a qu'une épaisseur de 15 pieds. Cette construction a coûté 614 000 li-
hepont de Londres, d'où l'on a un des pjus beaux pointa de vue de la métropole, a été reconstruit en 1831. Il"' de 782 pieds, bftti tout en granit et d'une constructi»
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et monumentale. La Tamise a encore aux abords de ce pont, à marée basse, une profondeur de 3°*,6 à 3"»,9. La marée y monte de 5 mètres et à Téquinoxe de 7 mètres. Aussi tes navires de 800 tonneaux arrivent aisément aux docks de Sainte-Catherine, qui en sont peu éloignés ; ceux de 1400 tonneaux s'arrêtent à Blackvsrall, à 9 kilomètres et demi du London-Bridge.
Le pont de Waterloo ou du Strand a été livré à la circulation le 18 juin 1817. C'est une des belles constructions de ce genre qui existent en Europe; il a coûté environ 25 millions de francs et est composé de neuf arches ayant chacune 120 pieds d'ouverture.
Le pont de Southivarkj construit de 1814 à 1819, a coûté près de 20 nf^illions de francs. Il est en fer et n'a que trois arches; celle du milieu a une ouverture de 240 pieds.
Le pont du Vauxhally livré à la circulation en 1816. Ces quatre ponts ont coûté cent millions de francs.
Le pont de Hungerfordy le seul pont suspendu qu'il y ait à Londres.
V Hôtel de ladoiuine (Custom House), V Hôtel des postes (Post office) S peu remarquables quant à l'architecture, mais admirablement distribués; la Galerie nationale , qui renferme beaucoup de tableaux de grands maîtres; la Place TrafcUgar, où la statue de Nelson, placée au sommet d'une colonne, est surmontée d'un paratonnerre ; le Collège de V Université de Londres^ X Hôpital de Bethléhem sont des constructions récentes qui font honneur sans doute à l'esprit de libéralité de la nation, mais en font malheureusement fort peu à ses artistes.
Â.U milieu de cette profusion de colonnes et de portiques grecs que Londres étale et cache bien vite sous la fumée du charbon de terre , il n'y a vraiment dans la métropole que deux monuments , Saint-Paul et l'abbaye de Westminster, encore appartiennent-ils aux âges précédents.
Le Palais du Parlement (Parliament Houses), qu'on érige en ce moment, l'ancien ayant été détruit par l'incendie, en
Le Post office a coûté 499 S60 livres
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1834 , est une masse énorme qui présente , sur la Tamise, une imposante façade, mais qui ii'ost malheureusement qu'un pastiche d'archileclure ogivale. L'intérieur est merveilleux de richesse.
IOn a dit que les rois d'Angleterre étaient de tous les souverains de l'Europe les plus mal logés. En effet, les deux palais royaux de Saiiit-.Ia[iies et de Buckingliam ne sont guère dignes de la grandeur de l'Angleterre. Le premier n'est qu'un chaos de coastructions sans plan ni symétrie. Le secoDd, qui a été presque entièrement reconstruit depuis IS27, est loin d'être satisfaisant sous le rapport de l'art. Mais les vrais monuments de ce siècle sont les ponts, les docks où mouille la flotte marchande des Indes, et qui , depuis 1800, ont coûté plus de 8 millions de livres sterling, et ces vastes rues dont l'aspect grandiose et le prodigieux mouvement frappentd'étonnementi'étranger habitué, même dans les grandes capitales du continent, à moins de hâte et d'incessante activité. Car Paris lui-même ne semble plus au retourd'une visite àLondres qu'une paisible cité de province.
U6 cHApmv mst.
Bn Angleterre, rfitat fait peu pour les intérdti locau; les communes restent donc chargées des dépenses qui lot concernent. Ainsi Liverpool , en cinquante ans , a dépensi plus de 1 600 000 livres sterling pour Télargissement de ses rues, pour ses églises, ses écoles, etc.
Pour les canaux il a été dépensé , depuis le commencement du siècle, au moins 11 millions de livres sterling, et, pour les chemins de fer, près de 350 millions de livres sterling. De 1818 à 1829, il a été construit 1000 milles de routes à raison de 1760 livres par mille.
Aeeroissemement énorme des machiner.
Nous n'avons rien à dire de Taccroissement énorme du nombre des machines à feu : il en a été déjà question. En 1780, il y en avait une seulement à Birmingham, 42 eq 1815, 120 en 1830, 240 en 1839 : la môme progression ost remarquée dans les autres villes manufacturières, £a 183$> on comptait, dans les manufactures de coton seulement, 100626 métiers mécaniques, tous établis depuis 1801 : il y en a maintenant plus de 250000. On peut, d'après ocila, juger du capital représenté par toutes les machines en usage dans le royaume- uni.
AeeroUflement du nombre de^ naTlres marchanda.
Le nombre et le tonnage des vaisseaux marchands appartenant à Tempire britannique a été à diverses époques :
Vaifiseaux. Tonnage.
L'augmentation de 1803 à 1814 est de 20 f pour 100, celle de 1814 à 1849 de 48 pour 100. Ce serait peu pour la dernière période si nous ne savions que, dans Tétat de guerre, la lenteur des voyages, les navires étant contraints de se réunir en convoi pour éviter les corsaires, et les con" tinuels affrètements faits parle gouvernement pour le trans» port des troupes , rendent nécessaire pour un coomierctf
^;al remploi d'un nombre bien plus considérable de bâtiments que dans Tétât de paix. En outre , à la flotte marchande à voile, il faut ajouter la flotte à vapeur, qui , à la fin de 1849, comptait 1274 navires, jaugeant 173580 tonneaux et ayant une force de 100 000 chevaux.
En 1849, on a construit 662 vaisseaux d'un tonnage de 105 455 et 68 steamers jaugeant 12 498 tonneaux; mais, dans la même année, 560 navires à voile, et 6 steamers d'un tonnage total de 102 516 tonneaux , ont fait naufrage, et on a dépecé 85 navires, dont 10 steamers, jaugeant 5815 tonneaux.
Il faut mettre enfin au compte du capital national la flotte de guerre, le matériel de Tarmée et les arsenaux avec leurs immenses ressources en effets militaires, en artillerie , munitions, projectiles et matériel naval.
Plaeemento «nslaU dans les fond^ élr*nser««
Il faut y joindre encore les sommes placées par des Anglais à rétranger, soit dans les grandes entreprises particulières, soit dans les fonds publics ou les emprunts faits par les gouvernements étrangers, là ou la liberté sait produire ce que ne sait pas donner le despotisme, la richesse. Il y a dé Targent anglais dans le capital de toutes nos compagnies de chemins de fer. Plus de 25 millions de livres sterling ont été placés par des sujets britanniques dans les banques et les entreprises de canaux et de railways aux États-Unis, S millions sterling dans les mines du Mexique, etc. Mais les étrangers placent aussi , et ils le firent surtout, durant la grande guerre, dans les fonds anglais. En 1813, ils possédaient 20 millions sterling ; mais, après la paix, beaucoup vendirent leurs rentes pour réaliser.
Aeeroiflfleuieiit 4a bétoll.
Le bétail qui sert à Talimentation est une partie importante de la richesse nationale ; et, comme le prouve rabaissement deç prix que nous avons signalé plus haut, ce capital suit une progression ascensionnelle plus grande que la population. De sorte que la sombre menace> portée par certains économistes, de Teffroyable famine, qui doit suivre la multi-
plication de la race humaine, ne semble pas être encore précisément sur le point de se réaliser.
S I. CRININALITË.
DlâGRÀDÀTlON HIDEUSE DE LA PLUS BASSE CLASSE. — ACCROISSEMENT DES CRUES CONTRE LA PROPRIÉTÉ ; DIMINUTION DES CRIMES CONTRE LES PER- SONNES. — RÉFORME DES LOIS CRIMINELLES. — CONDAMNATIONS CAPITALES. — CRIMINALITÉ DANS LES VILLES ET DANS LES CAMPAGNES, ET SUIVANT LES AGES. — RAPPORTS DE LA CRIMINALITÉ ET DE L'INSTRUCTION, — CRIMINA- LITÉ EN ECOSSE ET EN IRLANDE.
jDécradatlon hideuse de la plus basse elaase.
Nous avons vu jusqu'à présent la Grande-Bretagne par ses plus brillants côtés; mais l'Angleterre est un immense champ de bataille où les industriels se font une guerre acharnée qui les décime, comme autrefois les questions politiques, tranchées les armes à la main, décimaient le peuple et la noblesse. Le free trade a ajouté encore à la concurrence intérieure, la concurrence étrangère , et le poids de cette lutte écrase ceux qui ne peuvent le supporter. Le vice, la paresse, la négligence même, jettent bien vite dans la misère, où trop souvent ceux qui y tombent coudoient d'abord le crime, et bientôt se livrent à lui. De là ces populations dégradées ou malheureuses qui ont excité l'épouvante ou la pitié de tous ceux qui ont osé les voir à Londres, à Liverpool, à Manchester, à Glasgow, etc. Nous laisserons parler un témoin oculaire, M. Eugène Rendu, que le gouvernement de France avait chargé d'étudier l'état de l'instruction primaire en Angleterre. On verra que la société française , tant décriée par les pamphlétaires, ne connaît pas, grâce au ciel, les abîmes de misère où se débat une partie de la population anglaise.
« J'ai parcouru le jour et la nuit les quartiers de Saint- Giles, de White-Chapel, de Bethnal-Green et de Spitaôelds. Une circonstance toute spéciale m*a permis de visiter, dans deux expéditions nocturnes , entre dix heures du soir et quatre heures du matin, sous la protection d'un chef de stor tion et de trois policemen , les bouges dans lesquels s'entasse une partie de la population de Londres , les rooms où hommes, femmes et enfants, vont dépenser chaque soir le gain de la journée , les taudis impurs ouverts sous les pas des enfants, comme autant de trappes où le vice est la sé« duction de la misère, etc....
« Saint^Giles, dont je veux parler d'abord, est le quartier général des filles publiques et des coupeurs de bourses {pick-pockets) ; à part cette population naturellement flottante, et qui, du fond de ses repaires, s'abat simultanément sur les rues somptueuses où s'encadre ce quartier, Oxford et Holborn-street, Piccadilly et Coventry-street , Trafalgarsquare et le Strand , une population sédentaire y a la possession exclusive de certaines ruelles et le monopole d'un grand nombre de cours. Ces cours et ces ruelles sont habitées par des teneurs de lodging-houses, de petits boutiquiers, des colporteurs, des marchands d'allumettes, des revendeurs , et surtout par ces malheureux émigrés de l'Irlande que la misère, après les avoir jetés dans les tanières de Liverpool, engloutit dans les caves de Saint-Giles et les bouges de White-Chapel.
« Une des ruelles, entre autres, que j'ai visitées dans Saint-Giles, est celle de Church-Lane. Cette ruelle débouche dans Tune des grandes artères de Londres , Oxford-street. Or, au milieu de cette allée nauséabonde , de laquelle on entend rouler les équipages et piaffer les chevaux, je suis descendu par huit ou dix marches dans des chambres souterraines où, en deux visites différentes , j'ai , de mes yeux, constaté ce qui suit.
« Trente à quarante créatures, hommes, femmes, enfants, jeunes garçons et jeunes filles, couchent pêle-mêle dans des taudis d'à peu près dix pieds carrés ; les haillons les couvrent le jour sont jetés, la nuit, sur des cordes
dues au-dessus de la litière de copeaux et de paille qui sert de couche à ce troupeau , en sorte que les corps protégés seulement par d*inutiles guenilles , apparaissent , dans leur quasi-nudité, comme un étalage de chair humaine. Tout au plus, au milieu de cet entassement qui permet à peine de poser le pied sur le sol, croit-on distinguer des groupes qui indiquent l'existence des familles ; de fétides enfants serpentent autour d*un homme et d'une femme, des pieds sur des bras, des tètes sur des poitrines, dans un indescriptible entrelacement. Je n'exagère pas ; encore une fois, je constate; et ce qui m'effraye, c'est que M. Léon Faucher, qui se borne dans ses chapitres sur Londres , à la citation de plusieurs rapports, mais qui a fait, lui aussi , dans Liverpool , Leeds, Manchester, Birmingham, etc., des investigations souterraines, iU. Léon Faucher a trouvé, dans les grandes villes des provinces d'Angleterre , des faits absolument analogues à ceux que je signale ici. Sans aucun doute, à part les résultats physiques d'un tel encombrement, au sein d'un air irrespirable, les conditions morales à Londres ou à Liverpool sont identiques ; des mômes causes doivent sortir les mêmes effets ; là, comme ici, un tel état de choses doit amener la promiscuité. En sorte que, dans les cités dont on parle , « la pudeur semble devenir, comme la richesse, le « privilège des classes élevées ! »
« Ce qui m'a frappé, dans mes visites aux caves de Saint- Giles, plus vivement peut-être que le fait matériel dont j'avais le spectacle sous les yeux , c'est le sentiment de profonde indifférence ou simplement de surprise hébétée avec laquelle ces malheureux recevaient la visite de trois curieux conduits par quatre agents de police. A Paris (où d'ailleurs cette communauté des familles n'existe nulle part), les plus misérables loueurs des chambres de la rue des Lyonnais (faubourg Saint-Marceau) ne souffriraient pas une visite ainsi faite ; il y a parmi nos classes les plus pauvres un instinct qui ne les abandonne jamais, c'est celui de l'égalité. Faussé par une surexcitation factice, ce sentiment devient une idée révolutionnaire, une passion de nivellement; contenu dans ses justes limites, il constitue le respect de la na-
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iure humaine qui, dans rhumiliation même de la misère, garde la conscience de sa dignité.
« Et ici , je suis ramené à ce principe invoqué au point de départ, que toute dégradation a son origine première dans un vice d'éducation ; assurément , le sentiment de la dignité humaine n'existe pas même en germe dans les bouges de la capitale du royaume-uni. Il se peut que, pour la constitution de la société anglaise, ce soit là un motif de sécurité; pour le chrétien et pour le moraliste, c'est la révélation d'un état de choses que repousse la pensée religieuse et que la raison désavoue. Une société n'a pas le droit de poser, comme Tune des conditions de son existence, la substitution, dans rame d'un nombre quelconque de ses membres, des passions de la brute aux sentiments de l'homme. Or la seule passion qu'il soit possible de saisir chez ces êtres redevenus sauvages au sein de la civilisation, c'est le goût effréné des liqueurs fortes.
« Je veux citer deux faits qui se rattachent directement à mon récit : l'année dernière , après une enquête ordonnée par le parlement sur l'état des habitations dans le quartier de la misère, un membre de la chambre des lords envoya des matelas et ce qui constitue un coucher humain dans les caves de Saint-Glles : deux jours après , lits et matelas étaient convertis en gin, en whisky ou brandy. Quant à l'autre fait, le voici : au moment où , avec mes compagnons d'odyssée, je. sortais de l'un des souterrains pour inonder ma poitrine du flot d'air pur qu'elle invoquait, nous fûmes assaillis par une trentaine d'hommes et de jeunes garçons qui se livraient , avec une fébrile émulation , à l'enseigne* ^ ment mutuel de la mendicité ; grâce à nos policemen , les démonstrations n'allaient pas plus loin. Quatre shillings passèrent de nos poches dans les mains tendues des plus entreprenants. Aussitôt (je n'oublierai jamais une telle scène) ce fut une irruption furieuse, forcenée, inénarrable, de toute cette troupe déguenillée dans le room (cabaret), qui, en face de nous, jetait sa lueur blafarde par une porte entre-bâillée. Qu'on se représente une troupe d'animaux affamés à qui l'on jetterait la curée ! Les plus forts , en péné*^ n ' 31
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trant, clouèrent la porte sur les plus faibles. Dix minutes après, de nos quatre shillings il ne restait plus un penny. « Voulez-vous que pour un shilling je vous en fasse battre « cinquante?)» me demanda le sergent de police. Quelle réponse je fis à une telle question , on peut le comprendre; mais cette question , par elle seule , vaut un volume ; elle en dit plus que toutes les descriptions.
« Que peut devenir la génération qui grandit, en s'y étio* lant, au sein d'une telle atmosphère et sous la pression de tels enseignements? Quel est l'avenir de ces troupes d'enfants qui s'entassent la nuit , sous la garde de tels précepteurs , en d'abominables réduits S que vous rencontrez , le jour, se vautrant dans la fange des ruelles ou traînant leurs guenilles, et, pour conquérir un penny, s'évertuant à marcher sur la tête ou à faire la roue? (leurs seuls talents, hélaslj .Gomment s'accomplit pour ces pauvres êtres la destinée de l'homme et du chrétien?
« Tous les genres d'indigence et de séduction honteuse se retrouvent, à dose à peu près égale, dans les différents districts de Londres; aucun à cet égard ne saurait prétendre à un monopole. Je me répéterais, si je décrivais dans White-Chapel les chambres dont chacun des coins est loué à une famille de cinq, six, sept membres, tandis que la lo-
1. Au sortir des bouges de Saint-Giles, on trouve peu extraordinaires des faits tels que oeux-ci , rapportes par M L. Faucher : v Dans la paroisse de Saint-George (Hanover- square), 929 familles , lors de Tenquêie faite par lord Sandon , n^avaieat respectivement qu'une chambre; 623 étaient réduites a un seul lit. Dan^Punede ces familles, un seul lit réunissait un père ei une mère, tous deux âgés de cinquante ans, un fils de vingt ans, poitrinaire, une fille de dix-sept ans, atteinte d'une affection scrofuleuse, et un troisième enfant plus jeune. »
Le système d'entassement apparaît comme une lamentable nécessité, c^uand oo voit la seule paroisse Saint-James, Tune des plus opulentes de Londres, puisqu'elle comprend une partie de Piccadilly et des rues telles que Saint-James-street . Sackwille-street . etc., renfermer, sur 40 000 habitants, 18 000 pauvres aptes à être secourus. Je tiens ce fait de M. Byng, magistrat de la paroisse de Saint-Jacques, l'ai des hommes dont l'intelligente charité honore le plus son pays.
Je lis dans le quatrième rapport de la Ragqed School Union ; « Saint-Gil» n'est plus cet infâme quartier d'il y a peu d'années, et cependant on vient de constater que, dans une rue étroite, une population do plus de 1600 personnes, dont 200 enfants, était entassée (crou^ded) en 32 maisons.» (On sait ce qu'il faut entendre ici par maisons.) « On se fera une idée, poursuit le rapport, de Tétat moral de ces enfants, si l'on se représente des parents assez dégrades pour forcer, par une combinaison de mauvais traitements, leurs fils à devenir voleurs (iheir sons to become thieves) . et leurs filles, dans un à^e encore tendre, à se jeter dans un genrè de vie plus avilissant (etill more debastng course of life), pour subvenir & leur passion effrénée de boisson. « ( P. n du rapport de 1848. ) D'après le rapport, c'est là on t>rogrè8.Qu'étaiw»doac? *
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geuse occupe modestement le point ceDtr;>l du soL Gepen* dant, s'il est possible d'assigner à l'un ou à l'autre des quartiers quelque trait distinctif dans le tableau général de la misère , après avoir étudié au milieu de Saint-Giles les taudis où, au sein de chacune des paroisses de Londres, naissent et pourrissent tant d'enfants, je vais montrer dans Spitafields et dans Bethnal-Green , les lieux de plaisir où le vice les attire ; puis nous trouverons dans White-Chapel les repaires où le crime les saisit.
« Un room ou public house se compose de deux et quelquefois trois pièces. Au rez-de-chaussée est le comptoir; on y verse à flots l'aie, le porter, le gin, le whisky, le brandy. Dans les pièces du premier on boit encore , et de plus on danse, on se vautre,, etc. Toutes les rues de Londres ont leurs rooms ; je ne crois pas exagérer en affirmant qu'on en compte un sur dix maisons *. Selon les quartiers, les rooms sont plus ou moins brillants, et la population s'y échelonne, depuis le fils du lord jusqu'au portefaix des docks. C'est la nuit, si l'on a ce courage, qu'il faut visiter les public houses pour juger leur effet sur la moralité publique; c'est de dix heures du soir à deux heures du matin, quand la vive lumière des comptoirs se détache des ténèbres environnantes à travers les vitres dépolies, qu'il faut voir le flot des filles perdues et des gentlemen , s'il s'agit des quartiers opulents ; des ouvriers et des jeunes garçons, si l'on parcourt les quartiers pauvres, battre incessamment la porte entre-bâillée des public houses. J'ai parcouru les rooms du plus bas étage, dans les plus mauvais quartiers ; rooms de marins, où se danse la^f^, rooms où pirouettent les saltimbanques, rooms où viennent lutter des boxeurs, et il ne faut pas être moraliste intraitable pour affirmer qu'une jeune population habituellement plongée dans une telle atmosphère est fatalement livrée à tous les emportements de la débauche.
« Dans les quartiers dont je parle, le public house semble un lieu normal de récréation ». Or, il faut noter ce point,
1. M. Rendu aurait dû ajouter « dans certains quartiers. » En réalité on ne compte à Londres, qu'un cabaret sur 56 maisons. Voy. ci-dessous, p. {»6d. ,
2. On estime que les public howea sont plus nombreux et plus peuples encore à Liverpool, proporiionneUement, qu'à Londres. « Us hommes, les lemmei, le» «n-
les rooms ne se ferment pas, comme les cabarets en France, à une heure indiquée par le doigt de la police. Âirisi que les maisons plus suspectes encore, ils restent ouverts à VO' lonté ; comme aussi la tourbe des femmes perdues tient le pavé toute la nuit : ainsi le veut le respect de la liberté individuelle. C'est aussi le respect de la liberté individuelle, apparemment, qui laisse de malheureux va -nu-pieds prendre pour oreiller les dalles de Trafalgar-square. En France, à minuit, tout est clos, les rues sont nettes; dût la liberté individuelle protester contre les exigences de la pudeur publique, il faut, sous peine d'abdiquer tout jugement, as« signer à notre système, sur le système anglais, la supério* rite qui appartient au bon sens et au sens moral sur la sottise et la dégradation.
« Du vice au crime, la transition est facile. Gomme pour mettre en demeure l'instruction morale et religieuse de lutter pied à pied contre un ennemi qui revêt jusqu'à ses formes en lui empruntant ses armes, il y a, dans White- Chàpel et sur ses confins, des écoles et des mattres de brigandage et de vol. L'école, ce sont les docks, où les produits du monde entier, entassés par une gigantesque puissance, irritent la cupidité en fournissant aux expériences une mine intarissable; les mattres, ce sont tantôt des receleurs qui, chose à peine croyable ! trouvent des parents pour leur louer des enfants à la semaine; tantôt de vieilles femmes qui vendent à crédit pour forcer de petits malheureux endettés à se libérer en pillant un étalage, tantôt des filles publiques dont les ruses immondes sont la leçon du crime. Ce n'est pas assez de Yexternat, il y a le pensionnat du vol. Je suis entré de ma personne, à trois heures du matin, toujours, bien entendu , sous la protection des policemen , dans un garni exclusivement réservé à des apprentis voleurs : encore un triomphe de la liberté individuelle! Au rez-de-
fants, viennent se ranger par ceniaincs sur des bancs oh ils savourent avec un plaisir morne les illusions contenues dans un verre d'eau de feu. Comment les enfants ne seraieni-ils pas initiés dès le bas âge aux mêmes excès que les chefs de famille ? Quand il n'y a pas de pain dans la maison, ni de chaleur au foyer, le père, souvent même la mère , les envoie avec son dernier penny chercher du ^tn ou du whisky; et ceux-ci doivent prendre une bien haute idée d'un geure de coosolation auquel on sacrifie tout. » Note de M. E. Rendu,
chaussée de rétablissement, deux garnements de quatorze ou quinze ans, à face blême, veillaient avec une fille du même âge, accroupis auprès d'un vieux poêle; au premier, où conduisait une échelle de meunier, neuf cases superpo* sées trois à trois , comme des planches d'un fruitier, sup* portaient chacune deux ou trois corps demi-nus. On ron* fiait; je me gardai de troubler un sommeil qui, pour n'être pas celui de l'innocence, n'en semblait pas moins profonde
« Si maintenant les lignes de ce tableau paraissaient trop accusées, voici d'irrécusables témoins : après le récit, les chif« fres; après les causes les effets. Signaler ces effets, produire ces chiffres, c'est répondre à la question que je m'étais posée plus haut.
« 70 000 arrestations, en moyenne, ont lieu chaque année à Londres. C'est une arrestation sur 40 habitants. Sur le nombre total de ces arrestations, les femmes figurent pour 30 sur 100. A Paris, la proportion n'est que de 14 ou 15 sur 100. Ces chiffres sont d'un haut intérêt au point de vue de l'instruction primaire; car la démoralisation des femmes entraine forcément celle des enfants. Ici la sta-» tistique est directement de mon sujet; pour l'Angleterre, en général, des 200000 crimes ou délits dont connaissent annuellement les cours de justice, un dixième a pour auteurs des enfants, 50000 sont commis par des individus âgés de moins de vingt ans.
« Dans la seule ville de Londres, 17 000 auteurs de crimes ou de délits au-dessous de cet âge sont arrêtés annuellement. C'est la proportion d'un sur 100; à Paris, elle n'est que d'un sur 400.
1. «Je note ici un curieux trait de mœurs. Partout, dans ces expéditions nocturnes, la police qui nous introduisait était reçue avec une soumission exemplaire. Je dirai plus, il y avait quelque cliose de pénible à voir de pauvres diables troublés dans leur sommeil, par un coup de poing sur la porte, accepter avec cette résignation la visite de moralistes ambulants. OU était la fierté de l'Anglais retranché dans son home? •— Nous ne trouvâmes de protestation, sinon de résistance , que cbez le patron des apprentis voleurs dont je parle. Le drôle connaît la loi, apparemment pour l'avoir violée. 11 souleva une question de droit : Recevoir la police, c'était juste, mais les visiteurs point. 11 déclarait nettement notre prétention un excès de pouvoir ithat is an usurpation); 3 shillings purent seuls apaiser les scrupules de ce juriste. »
« Quel est, pour établir une sorte de contre-épreuve, Téttt intellectuel des jeunes délinquants? Faut-il faire porter à l'instruction primaire la responsabilité du désordre moral? On a voulu, je le sais, mettre cette thèse à la mode. A part les faits précédemment exposés, les chiffres, d'accord avec le ' bon sens, ici comme ailleurs, lui infligent un absolu démenti.
« L'Angleterre, pour donner raison à la thèse en question, devrait être le pays d'Europe où l'instruction fût le plus répandue; c'est le contraire qui est vrai. Pour la ville même de Londres, où il m'importe spécialement de faire connaître le rapport de l'instruction à la criminalité, voici un renseignement significatif : sur 62000 incarcérés en 1847, dans la métropole, 22 000 ne savaient ni lire ni écrire ; 36 000 pouvaient lire et écrire difficilement, 4000 lisaient et écrivaient bien ; 460 seulement avaient reçu a superior éducation (Annual report of the ragged school^ Union, 1848).
« Je tiens du directeur de la prison de Tothill-field (Westminster) que, sur 100 enfants reçus dans la maison de correction , 90 ne savent ni lire ni écrire, et si je remonte dix années en arrière, en prenant pour sujet de mes observations une ville de province au lieu de la métropole, Manchester au lieu de Londres, voici des chiffres non moins concluants : en 1841, sur 13345 individus arrêtés à Manchester, 4901 hommes et 3420 femmes ne savaient ni lire ni écrire; 3944 hommes et 1218 femmes lisaient seulement, ou lisaient et écrivaient mal ; 992 individus des deux sexes seulement lisaient couramment; 220 avaient reçu ce qu'on peut appeler de l'éducation (D' Cooke Taylor, Tour in the manufacturing districts),
« Ainsi , à Londres et dans les autres grandes villes d'Angleterre , la perversion des facultés morales est en raison directe de la dégradation intellectuelle. Non pas que j*aie la naïveté de croire que l'instruction par elle seule soit un bill de moralité; tant s'en faut! mais renversez l'école, et le mal règne en souverain. Supprimez l'enseignement de l'école, il ne reste plus que l'enseignement de la place pu-
1. La ragged school est une école destinée aux enfants en haillons, rag.
blique et du cabaret. Que gagnerait la société à laisser un tel enseignement sans rival, et son abdication serait-^elle sa sauvegarde?
« Donc, les faits répondent coïkime la raison ; donc la situation sociale des classes pauvres à Londres, que j'ai dû retracer au commencement de cette étude, n'est pas seulement un tableau, elle est un argument, en même temps qu'un point de départ. »
Aeoroltfsemeiil de« crime* contre la propriété) dlmlniitiOB dem crime* contre le« pertionne*.
Ces considérations , ces chiffres sont exacts. En Angleterre et dans le pays de Galles, le nombre des accusés a sextuplé depuis le commencement du siècle. En Irlande il y a eu en 1849 douze fols autant d'accusés qu'en 1805; en Ecosse, sept fois autant pour 1849 que pour 1815. Ainsi les crimes s'accroissent bien plus vite que la population.
Mais ces crimes changent de nature ; il y en a bien moins qu'autrefois contre les personnes et bien plus contre la propriété. A tout prendre cela vaut mieux. Au commencement du demier siècle, il n'était pas rare d'être attaqué en plein midi, dans les rues de Londres; et toutes les routes étaient couvertes de voleurs à pied et à cheval, qui ne reculaient pas devant l'assassinat. Même au commencement de ce siècle, un médecin que sa profession obligeait à traverser à Londres la paroisse de Blackheath, fut plusieurs fois obligé de faire feu sur des bandits qui voulaient arrêter sa voiture, et il se commettait tant de crimes dans Hounslow Heath, que c'était faire acte de témérité que de passer par là une fois le soleil couché. « Des personnes encore vivantes m'ont assuré, dit M. Porter, que pour se rendre de Londres à leurs maisons de campagne , surtout au sud de la Tamise, du côté de Dulwich et de Norwood, elles avaient soin de se donner rendez-vous quelque part afin de marcher de conserve pour se défendre mutuellement. »
Rien de pareil n'est plus nécessaire. La police protège efficacement la vie des citoyens ; mais aussi en constatante' ' primant une foule de délits qui autrefois passaient inaj
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elle a singulièrement accru le nombre des accusés; de sorte que leur chiffre croissant accuse sans doute les progrès du crime, mais aussi ceux d'une répression devenue depuis quelques années bien plus intelligente et active. Nous insistons sur ce dernier point, parce que dans les calculs faits sur cette question, ordinairement on oublie de tenir compte de cet élément très-important du problème. Ainsi , il n'y a pas longtemps encore que tout voleur à la tire pris en flagrant délit, était saisi par les passants, traîné soûs une pompe et à demi noyé. Le magistrat n'avait rien à y voir, et la liste des délits était raccourcie d'autant.
Sous le bénéfice de ces observations, le tableau suivant montrera les progressions , pour le pays de Galles et pour FAngleterre , du nombre des accusés.
Années. Hommes. Femmes. Total. Convainous. Condamnés Exéc. Exéc.
à mort.
meartr.
On remarquera que le nombre des individus condamnés dans la période 1805-1810, s'élevait à 58,8 pour 100, et, dans la période 1844-1849, à 74,03 pour 100. CeUe augmentation tient à plusieurs causes, telles que l'indemnité accordée aux plaignants et aux témoins, ce qui garantit leur assiduité aux tribunaux ; la simplification des lois, et l'expérience des officiers de police. Autrefois les jurés rendaient souvent Un verdict négatif, tout en étant convaincus de la culpabilité, afin de soustraire le coupable à un châtiment disproportionné avec son délit ; l'adoucissement du code criminel a mis fin à cet abus.
Réforme des lois erlmlnelletf.
De 1 818 à 1824, le parlement abolit la peine de mort pour 21 délits, mais cette réforme ne tombait que sur des délits races et mém^ étrangers à notre époque, de sorte qu'elle
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n'influa guère sur la diminution des exécutions à mort. En 1832, la peine capitale fut abrogée pour le vol de bestiaux, de chevaux, d'argent jusqu'à la valeur de 5 livres sterling dans une maison habitée, etc. ; en 1833, pour Teffraction; en 1834, pour la rupture de ban du convict qui rentrerait en Angleterre; en 1835, pour le sacrilège, le vol de lettres par un employé de la poste. En 1837 elle fut abolie pour tous les crimes, excepté douze : le meurtre et la tentative de meurtre, le rapt ou le viol commis sur une enfant de moins de dix ans, les crimes contre nature, vol qualifié avec violence cpntre les personnes, le vol à main armée avec coups et blessures, Tincendie des maisons habitées ou de vaisseaux avec danger de vie pour les personnes qui s'y trouvaient, la piraterie suivie de meurtre, faux signaux avec intention de causer le naufrage des navires, incendie d'un vaisseau de guerre, sédition suivie de destruction d'édifice, détournements opérés pçtr des employés de la banque, enfin le crime de haute trahison.
En 1841, la peine de mort fut encore abolie pour les crimes de rapt, de sédition et de détournement des fonds de la banque. Grâce à cet adoucissement du code pénal , au lieu de 2172 sentences capitales que Ton aurait eues dans l'ancien système, il n'y en eut, en 1841, que 80. Mais aussi, le nombre des acquittements scandaleux a diminué, les jurés trouvant enfin dans la loi des peines plus en rapport avec les délits. En 1805, sur 100 accusés, il n'y avait que 60 condamnations; en 1849, il y en eut 75. Sous l'empire d'une loi pénale moins sanguinaire, le chiffre des exécutions baissa dans une forte proportion. De 1805. à 1822, inclusivement, il y avait eu, dans l'Angleterre et le pays de Gralles seulement, 1461 exécutions à mort, ou 81 par an; de 1823 à 1837, la moyenne annuelle est encore de près de 62; de 1837 à 1849, elle tombe à 10.
Avant 1834, il n'y avait pas de classification pour les délits et les crimes dans les comptes rendus de la justice criminelle ; on se contentait de les ranger par ordre alphabétique. A cette époque, on adopta la classificatioQ suivante :
l'' Offenses contre les personnes;
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2"" Attaques contre les propriétés, avec violence;
3* Attaques contre les propriétés, sans violence ;
4*' Attaques graves (maliciaus offences) contre la propriété;
5° Faux;
&" Autres crimes et délits.
En formant de ces six classes un tableau on aura les chififres suivants pour la répartition des crimes et délits qui relèvent des cours d^assises et des sessions trimestrielles dans lé pays de Galles et TAngleterre :
Années. ridasse. 3* 3* 4* S* 6* Total.
IS34 2445 1459 16 60S
De ce tableau il résulte :
1^ Que les dernières années ont été relativement trèsfavorables, au point de vue des progrès de la criminalité, puisque de 1840 à 1849, les crimes et délits ne se sont pas accrus autant que la population ;
2° Que, de 1834 à 1849, les attaques contre les personnes ont diminué d'un quart , et que Taugmentation porte principalement sur les crimes contre la propriété, sans violence.
Cette classe mise à part, non-seulement les autres crimes n'ont pas augmenté dans la même proportion que la population (20 pour 100) ; mais ils sont môme, pris ensemble, inférieurs au chiffre total des mêmes classes en 1834.
C^ndamiiAttopui r«iiltele««
Il y a eu , pendant 1849 , dans T Angleterre et le pays de Gkilles, 66 condamnations à mort, dont 15 ont été exécutées; en Ecosse 5 et 4 exécutions ; en Irlande 38 et 15 exécutions : au total , 109 condamnations et 34 exécutions. En 1847, il n'y avait eu en France, pour une population supérieure d'un tiers, que 65 condamnations à mort et 36 seulement l'année suivante. De ces 36 condamnés, 16 seulement ont été exécutés.
£n Angleterre et dans le pays de Galles, Londres et son district non compris , qui sont gardés par 5492 agents , on compte 2724 constables exigeant une dépense de 195 783 li-
vres sterling; en Irlande, 12 758 hommes et 353 chevaux avec 563 697 livres sterling de frais.
crlmlnAllié tfaiis len Tilles et daiui Um emmpagmtit^
et «ulvant leti âfes*
On dit souvent que Tinnocence s*est conservée dans les campagnes, tandis que les villes et les manufactures servent d'asile au crime. Les chiffres suivants ne permettent guère de tirer une pareille conséquence. Sur chaque million d'habitants, il y en avait sous le poids de délits ou de crimes :
1805 1845 Différence.
Dans les comtés surtout agricoles 446 1723 1277
Dans les comtés plutôt manufacturiers 690 1842 1252
Les accusés étaient, suivant leur âge-, dans la proportion suivante en 1835 :
12 ans et au-dessous. 1,67
Report 86,95
Ages non connus , 1,91
A reporter 86,95 Total 100,00
Dans les années 1842 et 1847, la proportion a été :
15 ans et au-dessous en 1842 5,3 En 1847 : 6,1
60 et au-dessus 1,8 — 1,8
Ages non connus 2,0 — 1,4
Total 100,0
On voit , et c'est un résultat des plus fâcheux , que pour le jeune âge la progression est constante. En 1835, sur 2356 individus au-dessous de 16 ans, ayant passé devant les tribunaux, on comptait 2002 garçons, 354 filles ; en 1841 , sur 3212, 2656 garçons, 556 filles. Pour obvier autant que possible à ce mai menaçant, le gouvernement a fondé, dans Tile de Wight , une maison de correction pour les jeunes détenus.
KAfpoH de tm crlaUaalIté et de rtauiéractieii.
Le nombre de ceux qui comparaissent devant les tribunaux, et qui ne savent ni lire ni écrire, dépasse de beaucoup le nombre de ceux qui ont quelques connaissances ; ainsi.
Années. Accusés ne sachant Le sachant Le sachant Lettrés,
ni lire ni écrire. très-imparfaitement, bien.
mo 10000 15000 2 300 101
dans les treize années, 1836-1848, sur 335429 accusés , 304 772, ou plus de 90 pour 100., comprenant les deux premières classes, étaient sans instruction, et, 1333, ou 0,39 pour 100 avaient reçu une instruction supérieure aux premiers éléments : les condamnations sont même moins nombreuses pour cette catégorie que pour les autres. Elles furent, en 1840, pour les accusés instruits de 59 pour 100, tandis que pour les autres catégories elles dépassèrent, cette année-là, 73 pour 100. Encore pas un de leurs crimes n'entraîna la mort : 16 furent condamnés à la transportation, 37 à Temprisonnement depuis 3 ans jusqu'à 14 jours , 6 à de simples amendes.
CriaUnaltié en ifiees^e et en Irlande.
En Ecosse, la jurisprudence criminelle est à certains égards sur un meilleur pied que celle d'Angleterre. L'existence d'un ministère public (public prosecutor) y empêche l'impunité que les délinquants trouvent souvent quand ils n'ont à craindre que les poursuites des intéressés ou celles des parents et amis de leurs victimes. Il est en outre du devoir des officiers de justice de s'enquérir des circonstances concernant chaque crime que l'on sait avoir été commis, sans attendre, comme en Angleterre, que quelqu'un en ait été accusé et ait été conduit devant eux pour en répondre. En un mot, l'Ecosse, seule des trois royaumes, a un ministère public agissant de lui-même, au nom de la société, tandis que dans les autres parties du royaume-uni la poursuite n'a lieu que sur la plainte de la partie civile ou sur le témoignage de la police qui a surpris en flagrant délit et ar-
rété le coupable , mais la police n'est bien organisée qu'en peu de localités.
La marche de la criminalité, en Ecosse, est représentée par le tableau suivant :
Années. Accusés. Condamnés. Condamnés Exécutés.
à mort.
En 1849, le chiffre des accusés s'éleva à 4357.
En Irlande , le nombre des accusés varie chaque année, de 1805 à 1812, entre trois et quatre mille , le nombre des condamnations entre 600 et 1400, ce qui dénote une administration judiciaire bien mal organisée. De 1822 à 1834, le chiffre des accusés varie de 14 000 à 21 000, le nombre des condamnés à mort de 180 à 340, celui des exécutions de 18 à 100. En 1835, on adopta le mode employé en Angleterre, d'établir 6 classes de crimes et délits « De 1835 à 1849, la moyenne des accusés est d'environ 28 000 par an, et celle des condamnations de 11 000 ; mais en 1849 les chiffres s'élèvent à 41 989 pour les accusés, et à 21 202 pour les condamnations.'
En comparant le nombre de délits commis dans ces dernières années par des jeunes gens au-dessous de seize ans, à la population dans chaque partie du royaume, on trouvera : en Angleterre, 1 sur 5564; en Ecosse, 1 sur 4495; en Irlande, 1 sur 6244.
Pour avoir la criminalité complète du royaume-uni, il faudrait joindre à Ténumération des délits qui relèvent des cours d'assises et des sessions trimestrielles plus de soixante mille délits que frappent annuellement les juridictions sommaires.
S II. INSTRUCTION PUBLIQUE
MAUVAIS ÉTAT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE EN ANGLETERRE. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — INSTRUCTION SECONDAIRE. — INSTRUCTION SUPÉRIEURE. — LETTRES ET JOURNAUX. — HOEORS.
SI AUTAtA éUkt de rin«iriiellon publique en Angleterre*
Amélioration morale par l'instruction. — On a vu plus haut le remarquable rapport de M. E. Rendu et les paroles
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qui le terminent; M. Porter arrive aux mêmes conclosieau que notre compatriote. En constatant le petit nombre d'hommes instruits que Ton trouve parmi les criminels
ou les délinquants, en voyant FÉcosse, pays où Tinstruction est bien plus répandue que dans le reste du royaume-uni , ne donner en 1841 qu'un accusé sur 742 habitants, tandis que l'Angleterre et le pays de Galles en ont 1 sur 573, il ne peut s'empêcher, malgré les sinistres prédictions que de ce côté*ci de la Manche on a faites si souvent, d'attribuer à l'instruction une influence morale. Il est bien reconnu maintenant, dit-il, qu'une grande partie du mal moral dont souffrent les sociétés a sa source dans l'ignorance, et l'on peut raisonnablement espérer qu'en combat* tant efficacement celle-ci, on diminuera notablement celui-là. La population manufacturière croit avec une rapidité effrayante que rien ne peut enrayer. Que ces millions de bras obéissent à de mauvaises passions et tout est perdu. La nécessité de répandre l'instruction à flots dans ces masses profondes pour éclairer les esprits, pour développer le sens moral n'est donc pas seulement un devoir mais une nécessité, Getie pensée est celle de l'archevêque actuel de Canterbury. 4( De tous les obstacles au progrès et à l'amélioration, le plus formidable, dit-il \ est l'ignorance; parce que la meilleure assistance qu'on puisse donner au pauvre, c'est de le mettre en état d'améliorer lui-même sa condition.... Cehi! dont l'esprit a été cultivé a devant lui bien des routes qui sont fermées à l'ignorant, il voit mieux ses véritables intérêts et il est plus capable de marcher droit à son but. Indigence et bonne éducation vont rarement de compagnie. » Et ce ne sont pas là de vaines théories. On n'en fait guère sur ce chapitre dans la position qu'occupe l'illustre prélat. Les faits d'ailleurs ont déjà prouvé la justesse de ces réflexions. Les chiffres nous ont montré dans l'Angleterre même le petit nombre des accusés instruits, mais il y a des exemples plus frappants encore. Dans la Nouvelle-Ecosse , où l'instruction est depuis longtemps parfaitement organisée, un
Records of the er$ationy vol. I!, p. 888, A* édition
habitant ricfie répondant aux questions d*un avocat, membre du parlement provincial, disait : Chez nous il n'y a pas de crime (crime! we hâve no crime) ; et ce n'était pas une affirmation gratuite. Les rapports officiels sur la justice criminelle aux colonies portent : les crimes sont fort rares à la Nouvelle-Ecosse; il y a bien une prison dans chaque comté, sous la surveillance du haut shérif, mais il n*a pas été nécessaire d'établir d'officiers de prison. La population de la Nou-, velle-Écosse s'élève à 180000 âmes environ; en 1841, on comptait principalement à Halifax 2040 élèves dans les collèges, et plus de 600 écoles primaires et 30 écoles à la fois primaires et secondaires ( combined common and grammar schools\ où allaient s'instruire plus de 20 000 enfants. La province donnait pour ces écoles plus de 6000 livres, c'estr-à-dire -^ de ses revenus, lesquels n'étaient que de 93 882 livr. 18 sh. 2 d. Si la contribution du parlement impé- • rial, pour le développement de l'instruction en Grande- Bretagne s'élevait sur la même échelle, elle monterait chaque année, proportion gardée avec la population, à 624 000 livres, et à cinq fois cette somme si le même rapport qu'à la Nouvelle-Ecosse était observé entre la dépense pour l'instruction publique . et le revenu total dçs deux pays. Aussi la population de cette colonie est-elle réellement devenue une population d'élite dont on remarque l'intelligence, l'excellente conduite et la prospérité non-seulement dans la province, mais partout où ses habitants vont porter l'esprit d'ordre et l'habileté qu'ils doivent à leur éducation*. L'Islande offre un exemple pareil. Là, les idiots exceptés, tout le monde sait lire et écrire, et un très-grand nombre d'iiabitants ont une instruction supérieure. Nous n'avons pas à interroger la justice criminelle de l'île; elle n'existe pas. Il y avait une prison à Rekiavik, dans la capitale. Lassé de la voir toujours vide, on en a fait la résidence du gouverneur. Depuis deux siècles il n'y a eu que 3 ou 4 condamnations capitales. La dernière fut prononcée en 1810, contre un paysan qui avait tué sa femme; et comme il ne se
1. Bfiiiih ÀfMTica, by John M. Gregor Isq., p. 405, tt* édition.
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trouvait personne dans Ttle pour faire l'office du bourreaut il fallut envoyer le condamné en Norvège pour qu'il pût subir sa sentence. Il est inutile d'ajouter que le Danemark n'a jamais envoyé un soldat en Islande.
Mauvaise condition des écoles. — Il n'en va malheureusement pas ainsi en Angleterre. L'instruction publique y a été négligée à un point qu'on ne saurait dire. Il n'existe, dans le royaume-uni , aucun système général d'éducation populaire par le moyen des écoles et des universités, et point d'autorité qui en dirige le tout ou même une partie. Il n'y a ni loi , ni règlement qui détermine à quelles conditions les écoles peuvent être établies et quelles connaissances les professeurs doivent avoir, quelles garanties ils doivent fournir. Tout individu peut ouvrir une école; s'il prospère, tant mieux pour lui; s'il échoue, tant pis, et comme il a le choix des moyens , tous lui sont bons. L'instruction est une marchandise, qui là, se vend comme toute autre chose, sans que la loi en surveille la qualité. C'est le système de la liberté illimitée de l'enseignement. Et nous pouvons dire que si ce régime a eu pour effet de répandre quelques connaissances pratiques, immédiatement profitables, il n'a rien fait pour élever le niveau des études que nous appelons libérales, et que rinfluence de ce système se retrouverait aisément dans le caractère par trop positif et égoïste du peuple anglais.
L'intolérance réciproque des sectes a été pour beaucoup dans les retards apportés au développement des lumières et des institutions fondées pour les propager. Après avoir travaillé trente ans de sa vie à favoriser les progrès de l'instruction, lord Brougham disait un jour à la chambre des lords, qu'il voyait avec un profond chagrin, et presque avec désespoir, l'attitude qu'avait prise l'opinion religieuseau sujet de l'importante question de l'enseignement populaire. « Il commençait à désespérer que la législature pût étendre le bienfait inestimable de l'enseignement sur le peuple, parce qu'il reconnaissait que les amis de l'instruction qui appartenaient soit à l'Église établie, soit aux Wesleyens méthodisteset autres dissidents, étaient complètement en désaccord sur ce point, quoique grands partisans du principe de
L'enseignement populaire, quoique' portés au développement d'une instruction solide, sous le rapport civil ou religieux, cf tioique travaillant respectivement à répandre Tinstruction psiroii le peuple. Malgré tout cela, une vérité funeste n'était que trop évidente : la jalousie paralysait tous les efforts. Cliaque secte, chaque croyance religieuse préférait à Texlension de renseignement un autre objet; chaque parti voulait surtout remporter une victoire sur l'autre. L'Église établie voulait instruire le peuple ; mais l'Église établie voulait, avant tout, l'emporter sur les sectes dissidentes : les sectes désiraientrinstruction du peuple, mais leur plus grand désir était de renverser l'Église établie. » Ces paroles étaient vraies en 1843, et elles ne le sont pas moins aujourd'hui. Les exigences des anglicans, non moins exagérées que les exigences des dissidents, se révèlent surtout dans cette prétention, qu'il n'est pas possible de donner à d'autres qu'au clergé de l'Église établie le soin d'instruire la jeunesse.
instraeUon primaire.
Intervention du gouvernement dans V instruction publique. •— Dès Tannée 1798, Joseph Lancaster établit une école gratuite où l'on suivit la méthode de l'enseignement mutuel, qu'il prétendit avoir trouvée, mais qu'il tenait d'André Bell, qui lui-même l'avait vu pratiquer dans l'Inde. L'école prospéra d'abord. De hauts personnages, et bientôt la famille royale elle-même, soutinrent l'institution et celui qui l'avait fondée. Mais ce patronage ne suffit pas; les embarras financiers survinrent. En 1811, l'école menaçait de tomber. On la releva encore; mais il s'écoula un certain nombre d'années avant que le gouvernement songeât à intervenir. Il ne le fit qu'en cédant, en 1839, aux sollicitations si longtemps inutiles de M. Wyse ; il établit un conseil d'éducation (ftoard of éducation) , et demanda un crédit annuel pour l'amélioration des écoles. Mais trente mille livres sterling (sept cent cinquante mille francs) par an, quelle somme misérable pour la riche Angleterre! Pourtant cette somme, toute faible qu'elle est, a eu un efiet avantageux. Elle n'a été distribuée que sous la condition qu'une somme égale à celle accordée
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par le gouvernement, serait fournie par voie de souscriptkm volontaire. En 1846, Tallocation fut portée à trois millions cent vingt-cinq mille francs, et il y a tendance à Taugmenter encore ; car lord Brougham rappelait^ il y a quelques mois, à la chambre des lords, que pour le môme objet, c'est-àdire pour rinstruction primaire des enfants pauvres, r£cosse paye une somme double et la Suisse une somme quatre fois plus considérable, proportionnellement à la population. Tous les Anglais sont maintenant convaincus, qu'en iDa«> tière d'instruction, la concurrence ne suffit pas seule pour conduire au but, et il n*y a pas jusqu'au radical Rœbuck qm ne sente la nécessité d'une direction supérieure, et ne réclame l'intervention du gouvernement.
Nombre des écoles et de leurs élèves, — La plupart des écoles anglaises appartiennent à deux grandes sociétés , la Société nationale {National Society), fondée par l'Ëglise établie, et la Société anglaise et étrangère {British and Foreign Society) soutenue par les particuliers. Cependant le lien qui unit les écoles, môme celles d'une même société, est bien faible, et n'est formé, en général, que par la res* semblance de certains principes qu'on y suit de préférence. Il n'y a rien qui ressemble à de la dépendance ou à de l'inspection, à une direction scientifique ou réglementaire quelconque; La principale différence entre ces deux sociétés consiste en ce que, dans les écoles de la Société nationale, on suit exclusivement les doctrines de la haute Église ou Église anglicane ; la Société anglaise, au contraire , ne donne aucune instruction religieuse particulière, et so borne à lire et à expliquer certaines parties de la Bible.
Le nombre des écoles étant beaucoup trop petit, et d'ailleurs les enfants qui sont occupés toute la semaine soit dans les champs, soit dans les fabriques, ne pouvant point les fréquenter, on a imaginé de fonder des écoles du dimanche (sundayrschools). Malheureusement ce peu d'heures consacrées tous les huit jours à l'étude, ne remplacent que trèsimparfaitement une instruction en règle, et, quoique les maîtres qui sont préposés à ces établissements agissent d'une façon fort louable en donnant leurs leçons gratuitement, il
faut avouer, d*un autre côté, qu'ils sont en général fort peu instruits et même à peu près incapables de remplir leurs fonctions, puisque, suivant un rapport officiel sur les écoles de Londres et de Manchester, « beaucoup d'entre eux n'ont d'autre titre à cet emploi que leur complète incapacité pour tout autre. »
En 1818, on comptait, dans l'Angleterre et le pays de Galles, 19326 écoles ouvertes tous les jours qui recevaient 605 704 écoliers , et 5 543 écoles du dimanche qui en avaient 425 493; en tout 1 031 197 élèves. En 1833, le nombre des écoliers des deux catégories était de 2 825 837, chiffre bien élevé , s'il n'y avait de bonnes raisons de révoquer en doute leur exactitude. Ce qu'il y a de certain , c'est qu'à Man-chester, par exemple, 15000 enfants ne mettent jamais le pied dans une école. Dans tous les cas , les résultats sont bien faibles, car dans les trois années 1839-1841, sur 367 894 mariages, il y eut 122 458 hommes et 181 378 femmes qui furent incapables de signer leur nom ; dans les trois années 1842-1844, 374 872 mariages et 121 463 hommes, 182 753 femmes incapables de signer leur nom : c'est presque 41 individus sur 100 ou plus des | des habitants de l'Angleterre qui sont plongés dans la plus profonde ignorance. En Ecosse, chaque paroisse a son école, et il y a, en outre, un grand nombre d'écoles particulières où près de 200000 enfants reçoivent l'instruction.
Années. Ëcoles Écoles Total
paroissiales. particulières. des élèves.
Le chiffre de 1837 ne donnait cependant encore que 31 élèves pour 100 enfants de cinq à quinze ans.
Si l'on attaqua vivement l'intervention du gouvernement dans l'éducation nationale pour l'Angleterre, l'opposition fut bien plus vive quand il s'agit d'organiser l'instruction publique en Irlande. En 1731 , on avait fondé une société pour multiplier les écoles protestantes dans ce pays entièrement catholique (^A^ incorporated society forpromoting En^ glish protestant schools in Ireland). Le parlement accorda à
cette société, à différentes reprises, plus de 1 lOOOOO livr.; pour les Charter schools, dans l'espace de cinquante ans, on avait voté plus de 500 000 livr. Ces sociétés avaient , eu effet , un but tout politique. On voulait rendre l'Irlande anglaise et protestante, en s'y.emparant, par l'éducation, delà jeune génération. Des actes de Henri VIII et de Guillaume lU avaient même interdit , en Irlande , toute autre éducation qu'une éducation anglaise et protestante. Cependant , malgré ces secours du gouvernement et ceux qui étaient fournis, en outre, par un grand nombre de particuliers, Ylncorporated Society n'était pas capable d'instruire plus de 2000 élèves, encore étaient-ils dans ces écoles aussi mal soignés que mal instruits. Les Charter schools en avaient moins encore. En 1826, la dépense annuelle montait à 18 livr. 18 sh. par tète. La société pour l'instruction des enfants pauvres a mieux réussi; en 1831, elle avait 1621 écoles et 137 639 élèves. La grande difficulté pour la propagation de l'instruction populaire en Irlande est la différence des religions ; dans les écoles pour les enfants pauvres, on lut l'Écriture sans notes ni commentaires. Le clergé catholique refusa de se soumettre à cette règle, et ces écoles cessèrent de prospérer. Pour tourner la difficulté , le gouvernement établit que dan^ les écoles il y aurait un enseignement purement littéraire et moral pour tous , et qu'à des heures différentes se ferait renseignement religieux , séparément, pour les élèves de chaque religion. Grâce à cette mesure , les écoles se multiplièrent sans obstacle. La guerre faite ainsi à l'ignorance a porté ses fruits. L'aspect de certains districts a complètement changé depuis l'introduction des écoles, et la tranquillité relative dont l'Irlande a joui dans les dernières années a peut-être une de ses causes dans la réunion pacifique dé près de 500 000 de ses enfants des deux religions sur les bancs de la même école. Qui oserait dire que bien des préjugés n'ont pas été par là effacés de l'esprit même des parents 1
liiAtracUon secondaire.
Nous n'avons pas, jusqu'à présent, parlé de l'instruction secondaire ; elle est donnée dans des collèges de fon-
dation particulière dont rétablissement remonte à la fin du moyen âge ou au commencement des temps modernes : ce sont, au premier rang et renfermant la majeure partie de la jeunesse aristocratique de TAngleterre, Eaton, Winchester, Westminster, Harrow et Rugby. La disposition de ces collèges est partout à peu près la même ; ils se composent d'un établissement principal où les élèves vont entendre les leçons des professeurs, et d'un certain. nombre de maisons où ils passent le reste du temps sous la direction et la conduite d'un de ces professeurs.
La superstition des Anglais pour tous les vieux usages se retrouve non moins forte dans tout ce qui concerne leurs collèges, où Ton se ferait ^scrupule de rien changer aux statuts imposés par les fondateurs et qui datent de plusieurs siècles. Croit-on , par exemple , que les règlements du collège d'Eaton, qui datent de 1441, soient bien en harmonie avec les besoins de notre siècle? Aussi, à l'exception d'un peu de théologie et de géographie, on n'y apprend absolument rien que le latin et le grec. Pour leur étude même on n'emploie ni les meilleures grammaires ni les meilleurs auteurs; ceux que Ton explique n'y paraissent que par extraits, encore se sert-on des anciennes éditions sans profiter des améliprations faites depuis dans les textes. Xénophon, Thucydide, Polybe , Tite Live , les tragiques sont à peu près complètement laissés de côté , et il n'est aucunement question , ni de l'histoire du moyen âge, ni de l'histoire moderne, ni des langues vivantes. En revanche on apprend et on fait beaucoup de vers latins, ce qui nous explique les citations assez nombreuses de Virgile qu'on retrouve dans beaucoup de discours du parlement.
En Ecosse, où l'on est plus avancé pour l'instruction primaire, on est plus arriéré pour l'instruction secondaire, et il n'y a pas à s'y plaindre des règlements des collèges, car il n'en existe pas. Vous ne trouvez pas, au nord de la Tweed, d'institutions intermédiaires qui préparent à l'université, d'où il résulte que l'université elle-même est obligée de fournir une instruction moins élevée qu'elle ne le < Les jeunes gens y arrivent dès Tâge de quatorze o
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ans dt y sont prématurément abandonnés à eux-mêmes. Nulle part on ne rencontre de surveillance ou de contrôle. Le cercle des études est beaucoup trop restreint et Ton ne fait point de cours d'histoire dans la patrie des Hume, des Robertson et des Walter Scott. Enfin , le nombre d'heures réservées pour renseignement, à l'université, est trop peu considérable, et les diverses vacances prises ensemble durent six mois de Tannée.
mslmetloii supérieure.
Organisées depuis plus longtemps encore que les collèges, puisqu'elles remontent au milieu du moyen âge, les deux universités anglaises d*Oxford et de Cambridge (l'université naissante de Londres ne peut encore compter^} répondent encore moins que tout autre établissement aux besoins de répoque. L'enseignement y roule principalement sur la théologie, le grec, le latin et la musique, seulement il est plus élevé que dans les collèges. Il faut dire aussi qu'à l'aide de fondations additionnelles on s'est eJBforcé d'introduire successivement des cours de littérature, de droit, de médecine , de mathématiques et de physique.
L'université d'Oxford renferme vingt -quatre collèges groupés autour d'elle et où demeurent les quatre mille cinq cents étudiants qui suivent^ ses leçons. La plupart des cours ne se font môme plus dans l'établissement central , mais dans ces collèges, dont le plus considérable est celui de Christ-Church , fondé par le cardinal Wolsey. Elle jouit d'un revenu de onze millions. Le principal des professeurs, celui de théologie, a cinquante mille francs de traitement; les autres ont de dix à vingt mille francs.
Il y a à Cambridge dix-sept collèges, où demeurent cinq à six mille étudiants. L'université a neuf millions de revenu.
Les portes d'Oxford et de Cambridge ne sont ouvertes qu'à ceux qui professent la religion anglicane et prêtent le serment des trente-neuf articles, symbole de cette religion.
t. VUniversity collège , à Londreo, reçoit des enfants de toutes les religions, et le plan d'études est calqué sur celui des établissements analogues du continent. 1^
Soavernement lui a accordé une subvention de quatre mille livres sterling. L'Ë^ise tablie a aussitôt fondé en concarreoce un établissement analogue, le King» collège. . o » •
U 7 a toutefois entre elles cette différence , qu'à Cambridge le serment n'est pas nécessaire pour profiter de Téducatioii qixi s'y donne et qu'il est seulement exigé pour prendre ses grades et pour obtenir Tun des emplois ou pensions dont l'université dispose, tandis qu'à Oxford le serment est indispensable même pour jouir des bienfaits de Tinstruction. La distinction des rangs, si profondément admise dans la société anglaise, existe avec toute sa rigueur dans les universités. Ainsi, les élèves commoners (ceux qui payent les boursiers • s'appellent syers) sont divisés en quatre catégories : 1° les élèves nobles qui sont les pairs ou fils aînés de pairs ou héritiers présomptifs d'une pairie; 2° les quasi-nobles [quasitiobiles)^ qui sont les fils puînés de pairs et les fils aînés de baronnets; 3° les jeunes gens appartenant à des familles roturières, et qui , moyennant un certain prix, ont obtenu le titre, à Oxford, de gentlemen commoners, à Cambridge de fellows commoners , qualités auxquelles sont attachés certains privilèges ; 4° enfin les élèves commoners simples. Les étudiants nobles sont distingués des autres par les ganses et les broderies de leurs manteaux. Au réfectoire, à la chapelle, ils ont une place marquée. La distinction des rangs est même si grande à Cambridge , que le fils aîné d'un baronnet se distingue par son costume du fils cadet.
L'Irlande a le collège catholique de Maynooth, séminaire catholique appelé aussi université de Saint-Patrick. Il a été fondé en 1795, agrandi et doté par l'État en 1845 sousTadmînistration de sir Robert Peel. Nous avons parlé précédemment des débats auxquels cette dotation donna lieu.
Iiettres et jloiiriiaiix.
Nous terminerons ce paragraphe par quelques chiffres sur la circulation des lettres et des journaux ; celles-là qui , en outre des services qu'elles rendent au commerce et à rindustrie , aident à resserrer les liens de famille, ceux-ci qui répandent une foule de notions utiles et tiennent Tesprit en éveil par leur publicité quotidienne ou périodique.
Ce fut en 1839 que fut adoptée runiforqpiité de la taxe des lettres : un penny par une demi-once, avec un accrois-
sèment proportionnel pour des poids plus élevés. Le 10 janvier 1840, la loi fut mise à exécution, et le 6 mai suivant on adopta l'usage des timbres d'affranchissement. L'année 1839, dernière année où fut appliqué Tancien système, il y eut, autant qu'on peut l'estimer, dans les trois royaumes, environ 82 millions de lettres; en 1840, on en comptait 168 768 244; en 1849, 337 065 867. L'accroissement a été, durant cette période (1839-1849) de 308 pour 100.
Le revenu net des ports de lettres était, pour les trois royaumes :
En 1S06, de 1119529 Ums.
En 1829, de 1544 224 >
En 1839, de 1649088 »
En 1840, de 410028 »
En 1849, de 840790 »
On voit qu'après la réforme ce revenu diminue des f et qu'il n'est encore remonté qu'à la ^ de ce qu'il donnait en 1839.
Pour les journaux, le timbre était autrefois de 4 deniers par feuille ; ce qui empêchait la classe ouvrière de jamais les lire; en 1836 il fut réduit à un denier. Le nombre de feuilles timbrées et les droits payés pour cet objet dans les trois royaumes ont été : en 1835, de 33 191 820 timbres, et 453 130 livres. En 1844, 71 222 498 feuilles, et 287 829Uvres, En 1849 le nombre des journaux était de 603, tirés à 89346010 numéros. Une proposition est faite en ce moment même (avril 1852) à la chambre des communes, poi supprimer le droit sur le papier, sur les annonces et timbre des journaux.
Mœurs.
L'ignorance qui règne encore dans le royaume-uni, lai tuation morale peu satisfaisante que révèlent les rôles la justice criminelle, surtout les récits qu'on a faits de l's freuse condition des dernières couches de la population glaise, dans les grandes cités manufacturières, montrei combien cette société a de maux à guérir. Toutefois, il ni faudrait pas prendre ce sombre et véridique tableau poi autre chose que ce qu'il est. Les écrivains, qui nous ïo\
tracé ont donné le bilan de la misère et du vice. Mais je l'ai dit en commençant, dans la concurrence effrénée qui est sortie de la liberté illimitée du commerce et de Tindustrie, les faibles de corps, d'intelligence ou de courage, sont impitoyablement rejetés dans la classe qui a été si énergiquement dépeinte. Les forts , les intelligents, les hommes de cœur et de persévérance qui n'ont pas été frappés de eoups imprévus, ceux-là s'élèvent dans l'échelle sociale, et on peut dire aussi dans la moralité*. Si la civilisation, si l'accroissement du bien-être, si le développement des sciences et de la richesse n'avaient d'autres effets que de nous procurer plus de jouissances, sans nous rendre meilleurs, il faudrait brûler nos villes et nos livres pour retourner bien vite aux forêts de l'âge d'or. Heureusement il n'en va pas ainsi. La civilisation a ses victimes comme les religions antiques, mais voici que sa première préoccupation n'est plus maintenant de produire ; elle songe à répartir plus également les biens qu'elle trouve, même dans l'aristocratique Angleterre ; les petites et les moyennes fortunes augmentent, nous l'avons constaté ; le bien-être descend chez les classes inférieures, mieux logées, mieux vêtues, mieux nourries qu'il y a cinquante ans, et dépouillées aussi de quelques-uns des vices si répandus, disons mieux, si fort en honneur dans l'autre siècle.
Il y a moins de grossièreté dans les mœurs. Une habitude déplorable, celle de l'ivresse, s'était répandue durant le dernier siècle, dans toutes les classes, et, comme conséquence naturelle, avait amené la licence et la grossièreté dans les manières et la' conversation. Le penchant général pour l'ivresse avait pris un tel caractère, en 1736, que cette question causait de continuels débats dans le parlement, et qu'on chercha des remèdes assez énergiques pour arrêter le mal. Toute liqueur spiritueuse dut payer un droit de 20 shillings par gallon ; on défendit la vente en détail ; les infractions furent punies avec la dernière rigueur. Mais le
1. La preuve que ce tableau , vrai pour une partie de la population de toutes les grandes villes, est exceptionnel, même pour la classe des ouvriers de fabrique, c'est que la mortalité générale est plus faible en Angleierre qu'en France.
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mal ne s'arrêtait pas : en 1733 on avait consommé en Angleterre et dans le pays de Galles 10 200 000 gallons de spiritueux; en 1742 ce chiffre s'élevaj|( à 19 000000, ce qui faisait 3 ô gallons par individu, la population étant d'environ six millions d'âmes. De nos jours cette habitude se perd, ou du moins diminue notablement. La consommation annuelle par tète» n'est plus que de ^ gallon. Tout homme de bonne condition, toute personne qui tient à paraître un gentleman,, et on sait la force de ce mot pour les Anglais de toute condition, se pique de ne pas boire avec excès. On n'ose plus venir au parlement en état d'ivresse, et notre époque n*est plus témoin des incroyables excès du dernier siècle. Le langage des hommes bien nés d'il y a cent ans ne serait pas toléré aujourd'hui. La grossièreté générale avait gagné même les femmes , et des femmes bien élevées. Si l'on voulait y regarder d'un peu près, dit M. Porter, on verrait qu'il y a vingt ans encore , des femmes respectables, des mères de famille, des veuves de commerçants considérés, avaient l'habitude, pour plaire à leurs hôtes, de chanter des chansons qu'aucun marchand de musique n'admettrait aujourd'hui dans son magasin.
L'Ecosse, toutefois, n'a pas suivi l'Angleterre dans ses progrès en tempérance. On y consomme de l'opium, et surtout du whisky. A Glasgow, par exemple, il se fait une consommation effrayante de spiritueux, à en juger par le nombre de maisons qui en débitent. En 1838, sur 10 maisons , il y avait un débit de spiritueux ; tandis qu'à Londres on n'en trouvait qu'un sur 56 ; et le shérif du Lanarkshire estimait qu'un tiers de la population de Glasgow était sans aucune espèce d'instruction morale ou religieuse.
Une très-utile concurrence aux débits de spiritueux a été faite par les débitants de thé et de café. Il y a aujourd'hui à Londres seize à dix-huit cents de ces maisons où , à trèsbas prix, de 1 à 3 pence, on peut prendre de ces deux liqueurs bienfaisantes et lire les journaux et publications périodiques , même les revues. Il y a trente ans, on comptait à peine douze établissements de ce genre, et encore leurs
prix étaient tellement élevés qu'ils n'avaient qu'un petit nombre de consommateurs.
Les spectacles de combats de boxeurs ont singulièrement diminué : il y a quelques années encore , les journaux rendaient un compte exact et détaillé de ces horribles luttes ; aujourd'hui il n'est pas une seule feuille sérieuse qui^voulût en parler. Autrefois, quand ces combats avaient lieu, les. personnes de la meilleure société couraient y assister ; actuellement, il serait honteux d'y être vu.
On dira peut-être que de tous ces faits , que nous pourrions multiplier, il résulte bien qu'il y a dans la société anglaise plus de pruderie , mais que cela ne prouve pas qu'il y ait plus de moralité ; je soutiendrai toujours qu'une société où la grossièreté et le vice sont contraints de se cacher, vaut mieux que celle où il s'étale, et que le respect de soi-même est le commencement de la vertu.
Walter Scott raconte qu'une de ses vieilles grand'tantes , femme distinguée et encore en pleine vigueur d'esprit, malgré ses quatre-vingts ans, lui demanda un jour de lui envoyer les Nouvelles de M. Behn ; Walter Scott hésita quelque temps à lui remettre ce livre, écrit dans le style du temps de Charles IL II l'avait à peine envoyé que l'ouvrage lui revint, avec ce billet : « Reprenez votre joyeux M. Behn, et, si vous m'en croyez, jetez-le au feu ; je n'ai pu en dépasser les premières pages. Il est bien singulier que moi, une vieille femme de quatre-vingts ans et plus, je me sente rougir, en lisant sans témoin ce livre , qu'il y a soixante ans, j'entendais lire tout haut, au grand plaisir de tous, dewnt nombreuse compagnie, dans la première société de Londres^ »
Dans une enquête faite , en 1835, par un comité de la chambre des communes , un des témoins appelés , vieillard instruit et observateur attentif, racontait qu'il ne reconnaissait plus la classe ouvrière d'à présent, en se reportant à ce qu'elle était lorsqu'il faisait son apprentissage. « Chansons ordurières, disait-il; livres licencieux, qu'on n'ose plus vendre ; plaisirs crapuleux ou cruels ; toujours de la
Lockhart, LifeofScott^ vol. V, p
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débauche ou du sang : tels étaient, il y a cinquante ans, les plaisirs du peuple. Je ne voispas que des vices nouveaux soient venus remplacer les anciens ; mais je vois bien certainement que beaucoup de ceux-ci sont partis , et qu'il y a infiniment plus de décence et de respect de soi-même. — Et à quelle cause attribuez-vous cette amélioration? — À Tinstruction. Plus la classe ouvrière sMnstruit, et meilleures habitudes elle prend. Il y a quelque temps j'ai vu, entre Temple-Bar et Fleet-Market, plusieurs maisons dans chacune desquelles il y avait plus de livres qu'on n'en eût pu trouver dans toutes les maisons des marchands de cette rue, quand j'étais jeune homme. »
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Vae générale des eolonles anslalses.
Si Ton cherche sur une carte du monde les points où flotte le pavillon britannique , on verra qu*il y a à peine une grande position soit commerciale, soit stratégique, dont il n'ait pris possession. Les vieilles îles anglo-normandes de Jersey, de Guernsey et d'Aurigny menacent la côte de Bretagne et de Normandie, en môme temps qu'elles coupent la route de Brest à Cherbourg. À Heligoland, l'Angleterre surveille les bouches du Wéser, de l'Elbe et tout le commerce de Hambourg, de Brème, et de l'Allemagne du nord, sous la . gueule de ses canons; et elle se trouve à portée du Sund. A Gibraltar, elle tient les clefs de la Méditerranée ; à Malte, elle domine le passage entre les deux grands bassins de cette mer. A Corfou , elle commande l'Adriatique , menace Trieste et tout le commerce de l'Allemagne du sud. Elle
n*a point les Dardanelles^ qui ne mènent qu*à un grand lac intérieur, mais elle est toute-puissante à Alexandrie et au Caire , qui conduisent aux Indes. Aden est le Gibraltar de la mer Rouge; Maurice, la citadelle de TOcéan indien; les deux presqu'îles de l'Indostan et de Malacca lui appartiennent. Singapoure, Labouan, et Hong-Kong sont les étapes entre Tlnde et la Chine. Resserré entre le Cap, Ceylan et la Nouvelle-Hollande, le grand Océan n'est plus qu'un lac anglais. Elle tient par deux bouts la mer des Antilles ; car elle a Honduras d'un côté, Sainte-Lucie, Saint-Vincent, Tabago de l'autre, et elle possède encore au milieu la Jamaïque. Elle occupe aux îles Bahama les débouchés du golfe du Mexique ; aux Bermudes une station , à mi-chemin , entre les Antilles et le Canada. La partie du continent américain la plus rapprochée de l'Europe est à elle, avec les immenses forêts du Canada; avec les pêcheries inépuisablesde Terre-Neuve; avec le magnifique golfe de Saint-Laurent et les ports de la Nouvelle-Ecosse, les meilleurs de toute l'Amérique du nord. Elle est à la Guyane, et elle voudrait bien être encore à l'isthme de Panama, dans le voisinage duquel elle a établi sa colonie de Balize. Enfin , elle a saisi l'Afrique par trois côtés , du côté de la Gambie et de Sierra-Leone , au Cap et par Maurice : on peut dire qu'elle la tient par un quatrième, TEgypte, où son influence est prépondérante.
Ces postes ne sont pas seulement des stations pour ses navires, des refuges en temps de guerfe pour ses escadres et ses corsaires, des comptoirs en temps de paix pour ses négociants, des marchés pour ses manufactures; de là, elle surveille le commerce entier de l'univers. Ses agents s'y tiennent au courant de toute production nouvelle à exploiter, de toute concurrence à éteindre, de tout débouché à ouvrir : et il en résulte que le commerce anglais a nonseulement l'avantage de l'expérience des affaires et du bas prix des capitaux , mais encore celui d'être le mieux renseigné qui soit au monde.
Qibraltar.
Gibraltar est bâtie au pied de la montagne du même
nom , à l*e8t d*une large baie qui s'ouvre sur le détroit. Enlevée par surprise, en 1704, par Tamiral Rooke; vainement attaquée, en 1782 , par les forces réunies de la France et de l'Espagne , Gibraltar est imprenable. Le rocher qui la porte , et qui la domine , forme la pointe australe de l'Europe , et ne tient à l'Espagne que par une langue de terre sablonneuse et basse. C'est vers le nord , sur le revers qui regarde à la fois l'Europe et la Méditerranée , qu'on a accumulé tout ce que la prudence a pu indiquer de moyens de défense pour repousser une attaque de terre et de mer. La cime de la montagne est à plus de 400 mitres de sa base ; le rocher a été creusé à l'intérieur dans toutes les directions, et 500 embrasures vomiraient la mitraille, l'incendie et la mort sur tous les assaillants, sans que ceux-ci pussent atteindre un adversaire invisible. Dans ces vastes casemates sont emmagasinées d'immenses provisions ; de sorte que Gibraltar ne craint pas plus un blocus et la famine qu'une attaque de vive force. Gibraltar est à la fois une formidable forteresse , un point de relâche pour les navires qui traver* sent le détroit , et un entrepôt précieux pour le commerce anglais qui, de là, inonde l'Espagne de marchandises entrées en contrebande.
La surface du terrain occupé par les Anglais sur cette partie de la côte d'Espagne n'est que de 1120 acres. En 1834 , la population de Gibraltar était de 15 008 habitants, dont 4886 résidents étrangers, et 10 122 sujets britanniques. De 1827 à 1849, on a expédié dans cette possession pour 700 000 livr. st. en moyenne, par an, de produits des manufactures anglaises. Le nombre des vaisseaux employés dans le commerce, entre Gibraltar et la métropole, était, en moyenne, chaque année, de 1832 à 1849 : à l'entrée, de 78, jaugeant 17 678 ; à la sortie, de 215, jaugeant 33928.
Cette tie a quatre lieues de largeur, sept ou huit de long et environ vingt de circonférence. Escarpée au sud, elle se termine au nord par une plaine de niveau avec la mer. Des montagnes arides qui courent vers le nord-est découpent la
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cAte où se trouvent plusieurs ports vastes et sûrs dont deux forment les magnifiques bassins qui s'ouvrent à droite et à gauche de la cité La Valette et qui s'appellent : Tun, le Grand Port y l'autre la Marsa Muscetto, Presque partout le roc se montre à nu , et il a fallu aller chercher en Sicile de la terre végétale pour former un sol artificiel. La capitale de Tlle, la cité La Valette, forme comme cinq villes, séparées Tune de l'autre , et est enveloppée de fortifications formidables. Malte n'a d'importance que comme station des flottes anglaises et des paquebots dans la Méditerranée. Son commerce est peu de chose. La superficie de Malte est de 95 milles carrés; celle de Gozzo de 27. En 1839, la population de la première lie était de 105456 habitants, dans la deuxième on en comptait 16 472. Les importations des manufactures anglaises ont été en moyenne, de 1827 à 1849, de 242369 livres sterling. En 1839, la surface productive dans les deux îles était de 54 716 acres sur 101 526. Elle nourrissait 4447 chevaux, mulets et ânes , 5661 bêtes à cornes, 8851 moutons. Beaucoup de Maltais émigrent en Algérie.
Ile» lonl.eniiefl) Hellsobiiid.
Ces lies sont au nombre de sept : Corfou , Céphalonie , Zante, Santa Maura, Ithaque, Cérigo, Paxo. Corfou, la plus grande, a une superficie de 75334 milles carrés. Celle des sept lies réunies est de 223349 milles carrés. La population est de 210 816 habitants ; Corfou seule en a 65734. Sa position, près du canal d'Otrante et du golfe de Lépante, lui donne une importance que Venise avant l'Angleterre avait reconnue , et que Bonaparte acquit pour la France par le traité de Campo Formio; les traités de 1815 l'ont cédée à l'Angleterre qui là « tient en bride l'Adriatique » et domine tout le commerce maritime de l'Autriche. La capitale, qui porte le même nom que l'île, bâtie sur la côte orientale, est protégée par une enceinte bastionnée et par deux citadelles très^ortes. Les Iles Ioniennes forment une république placée sous le protectorat, il fau< drait dire sous la domination de l'Angleterre , qui , ayant à combattre les sympathies des habitants pour la Grèce, leur
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voisine, dont ils parlent la langue et dont ils ont la religion, les tient dans une dépendance rigoureuse , malgré leur sénat de six membres, qui est officiellement investi du pouvoir exécutif, et leurs quarante députés qui sont chargés de faire les lois. Pouvoir exécutif et pouvoir législatif ne peuvent rien contre la volonté du lord haut commissaire. Aussi dans les dernières années , la haine entre les protecteurs et les protégés s'est manifestée par des émeutes. Une répression sanglante a bien rétabli Tordre, mais n'a fait qu'accroître l'antipathie des deux races.
Nous rapprochons Heligoland de Corfou parce que ces deux forteresses anglaises sont et pour la même raison au débouché de la grande ligne commerciale de l'Allemagne, en face de Trieste et de Hambourg, où vient aboutir le chemin de fer de Vienne et de Berlin. Heligoland n'est qu'un Ilot de la mer du Nord , ayant un mille de long , un tiers de mille de large et 2200 habitants; mais bien fortifié et bien approvisionné.
Les exportations pour ces lies ont été de 1827 à 1849, en moyenne, d'une valeur de 123 404 livres sterling par an. Dans la même période, le nombre des vaisseaux entrés à Corfou a été en moyenne de 66 , jaugeant 8702 tonneaux; celui des vaisseaux sortis de 54, jaugeant 8209 tonneaux. La plus grande partie de ces expéditions consiste en sucre raffiné et en étoffes ; mais ces lies font elles-mêmes, avec les divers ports de la Méditerranée, un assez grand commerce en savon , en vins et en huile d'olives.
Inde.
Nous avons donné pages 271-281 assez de détails sur l'organisation de la compagnie des Indes et sur ses acquisitions successives pour qu'il soit inutile d'y revenir ici. Nous ajouterons seulement qu'elle est encore en ce moment engagée dans une guerre avec les Birmans diwoyaumed'Ava, et que malgré son sincère désir de ne pas s'étendre davantage, elle sera sans doute forcée cette fois ou une autre de mettre la main sur cet empire , afin de dominer sur la seconde presqu'île de l'Inde comme sur la première.
On a vu que Jusqu'en 1814 la compagnie des Indes orientales a eu le monopole du commerce de la presqu'île et elle garda celui du commerce avec la Chine jusqu'en 1833. Les échanges entre le royaume-uni et ITnde s'élevèrent en 1814 à 8 643 275 livres sterling pour l'importation et à 1 874 690 pour les exportations; en 1832, à 6337 098 à l'entrée et à 3 750286 à la sortie. En 1849, l'exportation des produits anglais pour la Chine et l'Inde s'est élevée à 6 803 274 , et le tonnage employé a monté de 160 589 tonnes, qu'il était en 1833, à 457 573 en 1849.
Les chiffres suivants donnent la valeur des exportations de l'Inde en 1833 et 1849:
Café' (Ibs.) 6734820 39144638
Cotonnades (pièces) 290 333 60 166
Laque à teindre (Ibs.) 299 405 1 517 152
Peaux (cwls.) 29 337 71 017
Chanvre (cwts.) 34 008 360 163
Indigo (Ibs.) 6315 529 8 509 904
Poivre (Ibs.) 7 298 925 3913 611
Riz (cwts.) 179 370 875510
Sagou (cwts.) 7 665 83540
Salpêtre (cwts.) 143 434 286 746
Graine de lin (bushels) 2 163 209 136
Soie (Ibs) 989 619 1 804 327
Soieries (pièces) 298 580 611 130
Rhum (gallons) 27 713679
Sucre (cwts.). ^ 163994 1 538009
Tabac(lbs,) 2849 18272
Coton (Ibs.) 32 755 164 70838515
Laine (Ibs.) 3 721 4 182 853
La comparaison des chiffres des deux années , montre encore Taccroissement de la production de presque tous les articles , surtout la graine de lin , le rhum , le sucre , la laine, le café, le chanvre, denrées qui, avant 1833, n'entraient point dans le commerce de llnde ou n'y entraient que pour des quantités relativement très-faibles. En voyant la masse de produits créés par Tagriculture et le commerce en si peu d'années, on peut se représenter ce que ces magnifiques possessions de l'Inde, livrées maintenant au génie industriel des Anglais et à la libre concurrence, pourront devenir
Y compris celui de Ceyfan
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avec leur magnifique climat, leur fécoudité et leur heureuse position au sud de TAsie , entre FÂmérique et l'Europe. Les filateurs de Leeds et de Manchester ont tué, il est vcai, la fabrique indigène, dans l'Inde, des cotonnades; mais la presqu'île doit être comme la ferme de l'Angleterre , chargée de lui fournir les produits agricoles nécessaires à l'alimentation ou au travail des ouvriers de ses manufactures. Déjà le coton de l'Inde fait une vive concurrence au coton américain , bien que celui-ci soit d'une qualité supérieure. Oq disait aussi que le riz indieu ne pourrait lutter avec celui de la Caroline, et il se vend presque au même prix. Le lin est très-cher et rare en Europe, l'Inde en donnera d'excellent; la laine pourra y être produite en quantités énormes. Les plus beaux bois , une huile excellente seront encore des objets d'exportation que bientôt on ne négligera plus. Que la compagnie ouvre des canaux , améliore les routes , multiplie les chemins de fer, et la face de l'Inde changera au profit du monde entier, car lorsque ses populations misérables auront secoué leur paresse séculaire, elle pourra jeter dans la circulation générale , une telle masse de produits que les prix baisseront partout.
Les revenus de la compagnie étaient, en 1837, de 19 530 679 livres sterling; ils n'étaient plus en 1847 que de
17 576 907; les dépenses au contraire se sont élevées de
18 750 361 livr. st., en 1837, à 19 488 893 livr. st. en 1847. Les revenus de la compagnie proviennent surtout de la
taxe foncière :
Années. Taie foncière. Sel. Opiam. Douanes.
1810 10 050 142 livr. 1&14 617 livr. 646 485 livr. 795 425iiTr. 1840 12 480 854 2 321 556 417 140 1 166 751
Sa dette éUit en 1840 de 26 559 854 livres sterling , plus 32 760 360 livres dues pour emprunts, dépôts ou obligations. Le dividende annuellement partagé entre les actionnaires de la compagnie est de 630 000 livres sterling par an.
Il est encore question à cette heure ( avril 1852 ) de modifier l'organisation de la compagnie des Indes. Le président du bureau du contrôle qui siège au conseil des ministres avec le titre de secrétaire d*Etat pour l'Inde, et qui, nous l'avons déjà
dit (page 280), est le véritable gouverneur de llnde, serait délivré des dernières entraves qui gênent encore son action, et le conseil de la compagnie dépouillé du droit de nommer à certains emplois très-lucratifs, recevrait les attributions d'un simple conseil de surveillance. Il s'agit, en efifet, d'un empire de 100 millions d'âmes, d'un budget de 500 millions et d'une armée de 400 000 hommes. Il est difficile que le gouvernement métropolitain ne veuille pas tenir toutes ces forces dans sa main. Ce serait un bien sans doute pour les indigènes, l'État étant plus libéral dans son administration qu'une compagnie d'actionnaires , lesquels demandent avant tout que l'opération produise des dividendes. Le premier ministre a même donné à entendre que, dût l'Inde suivre un jour l'exemple de l'Amérique, il fallait appliquer ici comme dans les autres colonies les principes de liberté, appeler graduellement les Indous à la gestion de leurs intérêts civils, au risque de les engager plus tard à demander la participation dans la gestion de leurs intérêts politiques ^ Ce sont là de grandes pensée^ qui honorent un gouvernement et un pays, et peut-être leur succès prouvera-t-il une fois de plus que le juste est toujours d'accord avec l'utile» La meilleure manière , pour l'Angleterre , de garder les Indes contre la Russie , c'est de mériter la reconnaissance des su* jets indiens.
£n ce moment aussi une expédition dirigée contre les Birmans va peut-être compléter la soumission de la presqu'île de Malacca. Singapoure, qu'ils ont fondé en 1819 sur un îlot dans le détroit de Sumatra et qu'ils ont déclaré port franc , est déjà une riche cité où il se fait pour 150 millions de francs d'affaires par an. Depuis 1846, les Anglais ont occupé un autre îlot sur la icôte de Bornéo, Labouan, pour y observer
1. Lord Derby, premier ministre, disait dernièrement (avril 1852) au sein du parlement anglais : « Le temps n'est pas venu d'octroyer à l'inde des inslituiions populaires; mais je suis d'avis qu'il faudrait instruire les indigènes à prendre une plus grande part dans l'administration de leurs affaires intérieures, dussent-ils être amenés à souhaiter qu'au pouvoir judiciaire fût ajouté le pouvoir pulitique ; d ùt aussi l'immense puissance britannique tomber de ses propres mains, par la suite des temps, et mre place à un pouvoir indigène. Il serait digne d'une nation comme la nôtre d'entreprendre d'affranchir ces populations de l'abaissement et de l'ignorance dans lesquels nous les avons trouvées, et de les rendre capables de se gouverner elles-mêmes. »
les progrès des Hollandais dans la grande lie, et en 1842, un troisième dans la baie de Canlon , Hong-Kong, d*oii ils tiennent incessamment les Chinois sous la crainte de leur voir recommencer les expéditions qui ont forcé le Céleste-Empire à ouvrir cinq de ses ports aux étrangers.
Cette lie , bien que touchant à la presqu'île du Gange , n'est pas un domaine de la compagnie des Indes, mais de la couronne. Son étendue, du nord au sud, est de 270 milles; de Test à Touest, de 145 milles. Sa superficie est de 24 700 milles carrés. Depuis 1819, elle reconnaît tout entière Tautorité britannique, laquelle ne s'était qu'assez récemment établie dans cette lie, en 1796, après l'expulsion des Hollandais. La population de Ceylan", en 1835, était de 1 241 825 habitants, dont 9121 blancs, 1 194 482 noirs libres, 27 397 esclaves, et 10 825 résidents étrangers. Une ach tre évaluation , pour l'année 1846, porte le chiffre total à 1 500 000 habitants. L'Ile, comme on voit , est peu peuplée eu égard à son étendue ; il parait qu'autrefois elle avait beaucoup plus d'habitants. Les habitants, d'origine asiatique, sont les Bedhahs ou indigènes, qui vivent sans vêtements et sans demeures , du produit de leur chasse et de fruits sauvages, dans les grandes forêts de l'intérieur de l'Ile ; les Cingalais, descendants des Rajpoutes de l'Inde, fixés au sud-ouest et au sud ; les Malabares au nord et à l'est; quelques musulmans, des Chinois , des Javanais , des Malais , des Cafres et des Parsis. Elle produit du café d'excellente qualité ; en 1835, elle en expédiait pour l'Angleterre plus de 1 800 000 Ibs. Ce chiffre s'est accru chaque année , et s'élevait en 1849 à 35 64Ô 958 Ibs. On ne sait quelle est l'étendue du sol affecté à la culture de cette plante, mais elle doit être considérable. La noix de cacao est aussi une production importante du pays. Elle produit en outre la cannelle , la noix d'arec, du tabac, de l'huile de coco, etc. On y pêche des perles; le gouvernement s'est réservé le monopole de cette industrie, qui produit un revenu annuel d'environ 14000 livres sterling; mais de 1837 à 1846 les frais d'exploitation oat
dépassé la recette , ce qui est une nouvelle démonstration de rinutilité des monopoles. Ceylan a aussi des pierres précieuses : la topaze, le saphir; du cristal ; du fer, surtout de Texcellen t carbonate de fer (plombagine) . Les capitaux anglais se portent sur cette riche terre, où l'industrie n*est pas entravée par le travail des esclaves. On a estimé que de 1841 à 1846, un capital d'un million de livres sterling avait été annuellement importé d'Europe pour être appliqué aux cultures de Ceylan. D'autre part , il s'est établi un courant considérable d'émigration venant de l'Inde, de sorte qu'il ne manque pas de bras pour le travail. Aussi peut-on prédire à cette lie une prochaine et grande prospérité commerciale.
lÊtablltfseineiittf en Australie.
La Nouvelle-Hollande , la terre de Van-Diémen et l'île de Norfolk , appartiennent à l'Angleterre et forment les colonies d'Australie. La première île a, dans sa plus grande largeur, de l'est à l'ouest, 2400 milles, et dans sa plus petite, du nord au sud, 1700 milles. Sa superficie est d'environ 3 360 000 milles , c'est-à-dire 28 fois plus grande que la surface du royaume-uni. La terre de Van-Diémen, ou Tasmanie, a 25000 milles carrés.
C'est en 1788 que le pavillon britannique fut arboré pour la première fois sur ces rivages. On comprendra la rapidité des développements des colonies qui y ont été fondées , en sachant que moins d'un demi-siècle après, il s'est vendu du terrain , à raison de 20000 livr. st. l'acre , dans la ville de Sidney, la capitale de la Nouvelle-Galles du sud , c'est-à-dire des établissements fondés sur la côte orientale de la Nouvelle- Hollande. La colonisation de l'Australie occidentale, ou de la rivière des Cygnes {Swan River) a commencé en 1829, celle de l'Australie méridionale en 1836.
L'île de Norfolk , à 700 milles dans l'est de la Nouvelle- Hollande, fut colonisée en 1791 par le gouverneur de Sidney. Elle sert de lieu de déportation pour les convie t s qui, depuis leur transportation , ont mérité par leur mauvaise conduite une aggravation de peine. La Nouvelle-Galles du sud n'était en effet , dans l'origine , destinée qu'à être un II 33
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pénitentiaire pour leê condamnés de la métropole. Mais la population libre y est accourue en grand nombre, et cette colonie pénale est devenue en soixante ans un riche établissement qui prend une part déjà considérable dans le commerce du royaume- uni. Les condamnés chassés de la métropole pour leurs crimes y sont devenus pour la plupart des membres utiles de la communauté. Les uns sont employés par le gouvernement lui-^méme, les autres sont confiés aux colons comme ouvriers. Ceux dont la conduite est irréprochable obtiennent permission de porter leur travail et leur industrie où bon leur semble, en attendant Texpiration de leur peine {hùléing iicketê ofleave). Ceux enfin qui sont libérés peuvent retourner en Angleterre , mais préfèrent le plus souvent rester dans la colonie » où ils deviennent aisément propriétaires.
En 1828 , la Nouvelle-Galles du sud , dont les principales villes sont Sidney ou Port-Jackson, Botany-Bay, Paramata, Bathurst et Port-Macquarle , comprenait 36 598 habitants, dont 4673 émigrants libres; en 1841, 128718 habitants. Les hommes y étaient en nombre double des femmes. Sur le chiffre total, on comptait 23 844 convicts hommes, et 2133 convicts femmes, ainsi répartis : employés par le gouvernement, 7637; confiés aux colons, 13181; provisoirement en liberté, 6159. En 1848 , la population s'était élevée à 220 407 habitants , dont 88 699 femmes seulement. De 1829 à 1840, le nombre des émigrants a été de 41 794, auxquels le gouvernement a donné des terres à bas prix à la condition qu'ils les mettraient aussitôt en culture. Pour les établissements militaires et pénitentiaires, la colonie coûte annuellement à la métropole 300 000 livres sterling : mais ses revenus ont rapidement augmenté; de 72 230 livres sterling qu'ils étaient en 1826, ils se sont élevés à 551 246 livres sterling en 1848. La Nouvelle-Hollande est très-favorable à la multiplication du petit bétail, et par conséquent à la production de la laine. En 1822, l'exportation de cet article était de 172 880 Ibs. ; en 1848 de 22 969 711 Ibs. Les côtes sont aussi très-favorables à la pêche de la baleine, qui employait an 1827 27 navires, et en 1838 en occupait 53.
La Nouvelle-Galles du sud peut donner d*excellent coton , du tabac, môme des vins dont la production s'est élevée en 1847 à ôô 335 gallons , et des spiritueux dont on a eu la même année 1432 gallons. La valeur totale des importations a été en 1828 de 570 000 livres sterling, en 1848 de 1 556 550. Celle des exportations a été dans les mêmes années de 90 050 livres sterling, et de 1830 360; c'est-àdire qu'en vingt et une années les exportations ont augmenté de plus de vingt fois leur valeur.
La population de Van-Diémen était, en 1824, de 12 803 habitants, dont 5938 condamnés; en 1848, de 70 164. La différence entre le nombre des hommes et celui des femmes est très-considérable, comme dans toutes les colonies australiennes, mais tend à diminuer. Ainsi, sur les 70 164 habitants de 1848 on ne comptait que 22 336 femmes. L'île est plus propre à la production des céréales que la Nouvelle- Gallesi du sud ; elle donna :
bushels de froment, d'orgè, d'avoine.
En (896.... 4d5969 89 439 ISl 526
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L'exportation d« Ift laine s'est élevée de 1 333061 Ibs. en 1832, à 4 856 400 en 1847* La valeur totale des importations et exportations a été :
Importations. Exportations.
En 1829 * 272 189 IWn 126 984 livr.
En 1847 538 323 393 486
La population de TAustralie oocidentale était, en 1848, de 4460 , non compris environ 2000 indigènes.
La colonie de {^Australie méridionale comprenait, en 1848, 38 666 habitants, sans compter 3730 hommes de couleur environ.
La colonie de la Nouvelle-Zélande comprend trois îles qui ont été déclarées, en 1839, domaine de la couronne, au moment où la France allait en prendre possession : New- XJIster, New-Munster et New-Leinster ou île du Nord , île du Milieu et île du Sud. L'île du Nord peut avoir 100 000 indigènes, les trois îles, avaient, en 1848, 10483 Européens, dont 4283 femmes. En 1848, on a importé à New-Munster
pour 109412 livres de produits anglais et exporté pour 22 875 livres d'huile de baleine et de bois de construction. En résumé, à la fin de 1848, le groupe des colonies australiennes comptait 333 764 habitants d'origine européenne ou le double de la population en 1839, et ces terres inconnues au monde il y a soixante et quelques années font aujourd'hui un commerce de près de 1 15 millions de francs. Voici même qu'on annonce l'existence d'une nouvelle Californie australienne. On avait déjà trouvé dans la Nouvelle-Hollande de riches mines de cuivre. Des mines d'or viennent d'y être découvertes et attirent déjà, par leurs magnifiques produits, une foule de chercheurs du précieux métal K
I>épeiid«nee0 en Afrique.
Maurice. — Cette lie, nommée l'Ile de France tant qu'elle resta entre nos mains (de 1713à 1810), est située à 120 milles au nord-est de la Réunion (île Bourbon). Du nord au sud, elle mesure 40 milles; sa plus grande largeur est de 32; sa superficie de 700 milles carrés. Les habitants n'ont pas encore oublié qu'ils ont été pendant un siècle français. On s'y souvient de La Bourdonnais, l'habile gouverneur qui fit la prospérité de l'île ; on y montre le quartier des Pamplemousses, si bien décrit par Bernardin de Saint-Pierre ; on y raconte les exploits de nos corsaires dans la grande guerre, et quels efibrts il fallut aux Anglais pour s'emparer, en 1810, de cett^ forteresse de la mer des Indes.
En 1849, sa population était de 170 881 habitants, dont 112 146 Européens et Africains; ceux-ci, au nombre de 68 613 , ont été émancipés au prix de 2 112 632 livres sterling. Des coulies de l'Inde, importés en grand nombre, ont empêché le travail de chômer, et la production du sucre, la principale richesse de l'île, loin de s'arrêter s'est accrue. En 1820, Maurice en exportait 15 524755 Ibs.; en
1. Aa moment même oh nous écrivons vient d'avoir lieu le départ des premiers vapeurs se rendant directement de Plymoulh en Australie , en passant par le Cap. C'est un événement ini ponant pour les colonies australiennes et qui montre un nouveau progrès dans la navigation par vapeurs à hélice. Déjà ces vapeurs avaient pris le monopole du commerce de la Méditerranée et naviguaient tout le long des côtes de r Amérique et de l'Afrique. Ils font plus maintenant, ils traversent le grand Océan.
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1849, 138 754 666 Ibs. En 1827, l'Angleterre y importait pour 195 713 livres, et en 1849 pour 234 022 livres. Maurice conserve encore d'activés relations commerciales avec la France. Un huitième de toutes les importations de File vient de son ancienne métropole, principalement les vins, les spiritueux, les soieries, les modes et les livres. Si celui-ci lui parvient, qu'il lui porte un fraternel souvenir 1
Colonie du cap de Bonne-Espérance, — La colonie du Cap, qui couvre, à l'extrémité méridionale de l'Afrique, une surface de 110 256 milles carrés, doit son origine à un établissement hollandais fondé en 1650 et dont la capitale était Cape Town. En 1795, cette colonie fut enlevée par les Anglais; la paix d'Amiens la rendit à ses premiers maîtres, qui la perdirent de nouveau en 1806, et les traités de 1814 Tout laissée à l'Angleterre. En 1806, la colonie avait 73 482 habitants, dont 29303 nègres et esclaves de couleur et 17 431 Hottentots; en 1849, 175 540 habitants, dont 73 218 blancs, non compris ceux de Cape Town.
Les exportations des manufactures anglaises pour cette colonie étaient, en 1827, de 216 558 livres; en 1849, de 520 896. Les principales exportations consistent en cuirs , viandes salées, beurre, blé, ivoire, laine, vin, etc. En 1849, on a exporté du Cap 515 861 gallons de vin d'une valeur de 49015 livres. Les années précédentes, le nombre de gallons exportés était plus que double. Il y avait donc diminution sur cet article , qui cependant ne paye , à l'entrée en Angleterre , qiie moitié du droit payé par les vins d'autre provenance. La qualité, au lieu de s'améliorer, semble aussi décroître. Ce serait une bonne fortune pour les producteurs français, qui ont pu redouter un moment la concurrence des vins du Cap.
Dans les divers ports de la colonie, c'est-à-dire à Cape Tov^n, Simon's Town et Port Elizabeth, le mouvement de la navigation a été en 1848 de 806 navires (214 979 t.) à l'entrée et de 805 (216 790 1.) à la sortie. La pêche de la baleine, autrefois florissante, ne rapportait plus, en 1839, que 1550 livr. Cette colonie a d'excellents pâturages; elle nourrissait, en 1848, 116 740 chevaux, 419066 bétes à cornes.
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4 135641 moutons; mais elle ne pourrait encore suffire à payer toutes ses importations sans l'argent que le gouvernement y dépense pour Tadministration et la défense du pays. Les habitants du Cap ont en effet à protéger constamment leurs fermes contre les déprédations des Cafres et des Hottentots. Une guerre très-sérieuse et très-meurtrière est même engagée en ce moment contre ces insaisissables ennemis, et il a fallu envoyer de la métropole de nouvelles forces pour les combattre. Un autre embarras pour les Anglais est le mécontentement des boérs ou fermiers hollandais qui, pour ne pas rester soumis à l'autorité anglaise, ont abandonné leurs terres, leurs fermes, et émigré dans le nord, cherchant une patrie libre, au risque de ne la trouver qu'au milieu des Hottentots et des Cafres et de s'exposer à leurs sauvages perfidies. Ils avaient atteint Port-Natal et s'y croyaient à l'abri de toute inquiétude , quand ce pouvoir qu'ils fuyaient est venu les y ressaisir. L'Angleterre ne pouvait pas permettre aux Hollandais de fonder dans cette ex* cellente situation un établissement qui eût pu devenir un dangereux voisin pour le Cap. Quelques-uns des boërs se sont résignés, d'autres n'ont pas désespéré encore de trouver quelque part dans cette vaste Afrique un sol où ils puissent être les seuls maîtres d'eux-mêmes.
Le Cap avait une grande importance commerciale quand le commerce de l'Inde y passait. Aujourd'hui que ce commerce a repris sa route antique, par la mer Rouge, l'Egypte et la Méditerranée, le Cap est retombé dans l'isolement. Mais tout le monde austral se peuple , et les progrès si rapides des colonies australiennes réagiront nécessairement sur la prospérité de cette pointe de terre qui • domine le vaste océan dans lequel débouchent l'Atlantique et la mer des Indes, et qui se trouve à égale distance de la Nouvelle- Hollande et de l'Amérique méridionale ^
Sainte- Hélène. — Cette île, longue de 10 milles, large de 7, et d'une superficie de 30 000 acres, doit toute sa célébrité
I. Cape Town De Bathurst à ' à Montevideo
n est à peu près sous le même parallèle que Sidney et Montefideo. la Nottvelle^UolIande , il y a environ 85 degrés et autant de Bathurst
au grand captif de TÂnglelerre^ Napoléon, qui y fut enifermé de 1815 à 1821, et d*oii ses restes n'ont été enlevés pour être rapportés en France qu'en 1840. Aujourd'hui, elle n'a d'autre importance que d'approvisionner d'eau fraîche et de quelques végétauic les navires qui vont aux Indes. Elle est restée, de 1651 à 1815, aux mains de la compagnie, qui l'a depuis cédée à la couronne. On y comptait en 1839, 4736 âmes. Les exportations pour Sainte-Hélène étaient, en 1827, de 41 430 livres, en 1849, de 23312 livres.
L'île de V Ascension, à 685 milles de Sainte-Hélène dans le nord-ouest, n'a que 7 milles ^ de long sur 6 de large, avec une petite source dont l'eau est conservée dans des réservoirs pour le petit nombre de navires qui visitent ce rocher.
Sierra-Leone. — Cette colonie, établie sur une péninsule de la côte d'Afrique, entre les rivières de la Sierra-Leone et de la Bunoe , a 35 milles de long sur 25 de large. La Sierra-Leone, qui n'est que l'estuaire de la Rokelle, a 7 milles de large en face deFreetow^n, la capitale de la colonie, et forme le port, le seul véritablement qu'on puisse trouver du cap Vert à Fernando Po. Les Anglais y bâtirent un fort sous Charles I*', mais la colonisation ne commença qu'en 1787. En 1844 on y comptait 175 blancs, 41 058 noirs et 3702 ré* sidents étrangers. La colonie est administrée par un gouverneur duquel relève Bathurst, bâtie en 1816 sur l'île Saint- Mary à l'embouchure de la Gambie, et par un conseil législatif. Le climat est malsain et funeste aux Européens; la moitié de ceux qui y débarquent y meurent. En comprenant dans le commerce de Sierra-Leone celui de toute la côte, depuis la Gambie inclusivement jusqu'à la Mesurada, CD A pour le chiffre des importations, en 1827, 75 456 livres, en 1841, 96092 livres. Les exportations de la colonie consistent en gomme, huile de palmier, ivoire, bois de teck, cire, etc. Outre Bathurst, les Anglais possèdent, à 175 milles de» bouches de Gambie, au point où s'arrêtent les gros navires, l'île Macarthy, et sur le continent un petit territoire qui commande l'entrée du tieuve, et un autre dans le voisinage du cap Saint'Mary. Les autres établissements anglais sur le continent africain, sont compris dansée qu'on appelle
la côte d*Or; ce sont : cape Coast castle ou fort du cap Corse, siège du gouverneur de ces comptoirs; Accra, Dixcove et Annamaboe. Le commerce avec les diverses stations a été pour les importations en 1827, de 22414 livres, et en 1841
de 133 510 livres. Les retours sont faits en ivoire, huile de palmier, gomme, poudre d'or, grains de Guinée, bois de teinture. La population noire qui habite autour des forts et sous l'influence directe des Anglais , est estimée de 700 à 800 mille âmes.
Fernando Po (île de) dans le golfe de Biafra. — Elle est occupée depuis 1827 par l'Angleterre, mais réclamée par l'Espagne. C'est le point le moins insalubre de la côte occidentale d'Afrique, et une station importante d'où ron commande l'entrée de la rivière des Camerones. Il ne s'y fait encore aucun commerce et l'on n'y compte que quelques milliers de noirs. L'Angleterre a acheté en 1849 plusieurs établissements danois sur la côte d'Or, Talia, Quitta, Ningo et Adda.
Amérique «nslalse.
Dans l'Amérique du nord, l'Angleterre possède le haut et le bas Canada et le Nevy^-Brunsvy^ick, la Nouvelle-Ecosse avec l'île du cap Breton, l'île du Prince-Edouard, l'île de New-Foundland , le territoire du nord ou de la baie d'Hudsonet les Bermudes.
Canada, — La prise de Québec , en 1759, par le général Wolf, a donné cette province à l'Angleterre. Son étendue , de Tnt à l'ouest, est de 1000 milles, du nord au sud, de 300 miiles; sa superficie de 300000 milles carrés, ou deux fois et demie celle du royaume-uni. En 1844 elle renfermait 1177 248 habitants. Dans les dernières années, la population s'y est rapidement accrue ; aujourd'hui elle doit être d'au moins 1 300000 habitants. En 1832 les importations étaient de 1 507 719 livres, et les exportations de 952 463 livres. En 1847 les unes ont été de 2 161 923 livres, les autres de 2 078 572. Les principales exportations sont le blé et les bois de construction.
New-Brunswick, — Surface de 25324 milles carrés; po-
pulation, en 1806, 35000 habitants; en 1824, 78000; en 1840, 156162. Importation, en 1832, 531875 livres; en 1847, 925 9581. Exportation, aux mêmes années, 471 5271. et 6175931., consistant principalement en bois de charpente, poissons et un peu de blé. On y construit beaucoup de navires qui sont ensuite vendus en Angleterre ou aux États- Unis (116 en 1841). Les trois quarts des terres de la province sont encore entre les mains du gouvernement ; cependant le climat est très-salubre, et de nombreuses rivières rendraient les communications faciles.
Nouvelle-Ecosse. — Cette péninsule , comprise entre la baie de Fundy et le canal qui la sépare de l'île du câp Breton, ne tient au New-Brunswick que par un isthme large de 11 milles. Sa longueur, de Test à Touest, est de 280 milles ; sa largeur moyenne de 60 milles. Découverte par Sébastien Cabot, elle fut cédée à la France en 1667, prise en 1710et'assurée à TAngleterre par le traité d'Utrecht. Cette province , qui portait le nom d*Acadie sous la domination française, est d'une extrême importance pour TAngleterre, car tandis que les États-Unis manquent de bons ports sur TAtlantique, la Nouvelle-Ecosse possède, outre le port magnifuiue d'Halifax, oii 1000 vaisseaux seraient en sûreté, onze autres ports capables de recevoir les plus grands vaisseaux de guerre, et quatorze où peuvent entrer les navires du commerce, de sorte que dans une guerre avec les États-Unis on pourrait de là troubler tout le commerce américain. La population de la Nouvelle-Ecosse était en 1806 de 65000 habitants; en 1824, de 84000; en 1838, de 154991 et, y compris la population du cap Breton, de 178 237 habitants. La valeur des importations était en 1832 de 765 167 livres ; en 1847, de 1 031 835 livres ; celle des exportations consistant surtout en poissons, a été aux mêmes années de 392 255 1. et 6^ 568 7201.
Ile du cap Breton. — - Dépendance de la Nouvelle-Ecosse, a 100 milles de long et 80 milles de large. En 1827 la population était de 27 000 âmes. Son commerce consiste en poissons et en charbon de terre. En 1839 elle a exporté 38 199 tons de houille; la même année l'importation était d'une valeur '' 8027 livres et Texportation de 42 859 livres.
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lU du Prince Edouard (anciennement File SainiJean), dans le golfe du Saint-Laurent, a une longueur de 140 milles, une largeur moyenne de 15 milles; une superficie de2lM milles carrés; sa population, en 1841, était de 47033 habitants; elle appartient depuis 1758 à FAngleterre. En 1839, la valeur de l'importation n'était que de 1626 livres, celle de l'exportation de 13628 livres.
Terre-Neuve ou New^Faundland , a dans sa plus grande longueur 400 milles, dans sa plus grande largeur 300 milles. Sa superficie est d'environ 35 000 milles carrés. La pèche en fait la principale industrie. En 1806, on y comptait 26505 habiUdts; en 1836, 74 705. En 1847, l'exportation était d'une valeur de 806819 livres; TimporUtion de 760 324 livres. Le nombre de vaisseaux de tous pays entrés en 1832 était de 858 ( 92 344 t. ) ; en 1844, il a été de 1 130 ( 127 139 t. ). L'ihtérieur de Terre-Neuve est inconnu , la population ne s'éloignant pad des côtes où est sa richesse, les morues, qu'elle va pécher sur les bancs qui s'étendent dans le voisinage.
L'étendue du territoire de la Baie d'Hudson ne peut guère être appréciée, car on en connaît fort mal les limités. On l'évalue de 2 à 3 millions de milles carrés. On n'en tire que des fourrures. Des mines d'or viennent d*étre découvertes dans Vile de la reine Charlotte^ une dépendance des terres concédées à la compagnie de la Baie d'Hudson, dans le Pacifique au nord-ouest de Vancouver.
Les Bermudes^ groupe d'Iles dont cinq seulement ont une certaine importance , sont situées à 580 milles dans l'est du cap Hatteras. La surface des lies habitées est de 20 milles carrés; la population, en 1806, était de 10000 âmes; en 1839 de 8933. L'importation a varié chaque année, de 1832 à 1847, eitre 77925 livres sterling et 148762 livres sterling; l'exportation entre 8418 livres sterling et 32231 livres sterling.
Colonlea defl inéem ««ekleBtolefl.
Sous ce titre sont comprises les îles de : Antîgoa, la Barbade, la Barboude, l'Anguille, laDomiiùque, Grenade et les
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6ren«dînes, Monsenrat, Nevis, Saint-Christophe, Saintelucie, Saint-Vincent, Tabago, la Trinité, Tortola et les îles Vierges, la Jamaïque, les îles Bahama, la Guyane anglaise, Honduras. La population totale s'élève donc , d'après les derniers recensements, qui ne sont pas tous il est vrai de la même année, à 820792 âmes. En 1827 on a expédié d'Angleterre, dans ces colonies, pour 3 583 222 livres sterling de produits; en 1849 pour 1 821 146 livres sterling; et elles ont envoyé dans le royaume-uni pour 5 020 146 livres sterling en 1832, pour 5 768 926 livres sterling en 1847. En 1847 les importations de la Jamaïque seule étaient de 1 321 705 Kvres sterling; les exportations de 1 937645. Les productions fie ces colonies sont le sucre, la mélasse, le rhum, le café, le cacao, le piment. Les expéditions de café, qui partent surtout de la Jamaïque, de la Dominique et de la Guyane , étaient en 1827 de 29419598 cwts.; en 1849 elles tombent à 3590839. En 1838 l'esclavage fut aboli: 663899 negrès furent affranchis au prix de 16561684 livres sterling payées par la métropole. On voit qu'il en a coûté cher A l'Angleterre pour exécuter cette émancipation ; le ralentis^ sèment du travail dans les colonies où la production a baissé depuis 1838, a de plus fait diminuer les importations anglaises de moitié. Mais un grand acte d'humanité avait été accompli , et ce que l'Angleterre aime assez à mêler à U philanthropie, elle a pris avec ses 600000 »ègres libres au milieu du golfe du Mexique une position formidable contre les nations voisines, surtout eontre la grande union américaine dont tous les Etats du sud sont des États à es* claves.
Résnitié pour leci colonies.
Le tableau suivant donne le nom de chacune des possessions et colonies de l'Angleterre avec la date de l'acquisition , la population et la forme de son gouvernement soit par des assemblées législatives locales, soit directement par la niétropole. Il est inutile d'ajouter que là même où sr des assemblées législatives , il y a aussi un gouverneur représente l'atitorité métropolitaine.
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k ces chiffres ajoutons celui de la population des contrées soumises à la compagnie des Indes , et nous aurons pour la population totale des établissements et colonies de l'Angleterre 104769454 âmes.
Si maintenant nous comparons le commerce fait par r Angleterre avec le monde entier, au commerce particulier fait avec ses colonies, nous trouverons en 1832 pour le premier une valeur de 36 450 594 livres sterling, et en 1849 de 63 596 625 livres sterling ; pour le second spécial , aux mêmes années, 10140979 livres sterling et 15712595 lî* vres sterling. D'où on peut conclure que le commerce de l'Angleterre avec tous les pays s'accr<^t plus que son oomii* merce particulier avec ses colonies, puisque l'un, en 1832, n'était que 72,18 pour 100, l'autre étant alors 27,82 pour 100, tandis qu'en 18491e premier a pris 75,30 de tous les échanges , le second n'en ayant plus que 24^70. Une conséquence à tirer de là c'est que ce n est point, comme on le répète sans cesse , parce que l'Angleterre a un grand empire colonial^ qu'elle est une grande puissance commerciale , mais parce qu'elle a une industrie gigantesque. L'Angleterre fait presque autant d'affaires avec les seules villes hanséatiques qu'avee les Indes orientales où elle règne en souveraine sur un im« mense territoire et sur 100 millions de sujets. Derrière les villes hanséatiques, en effet, il y a une Allemagne qui produit et qui consomme , tandis que ces 100 millions d'In* dous ne consomment pas plus qu'ils ne produisent. D'oà cette vérité économique que nous devrions en France avoir toujours sous les yeux, à savoir que l'activité des relations commerciales entre les peuples est en raison du développement de leur industrie en tout genre ; que les colonies contribuent à la prospérité commerciale, mais ne la font pas, et que par conséquent la France, pour n'avoir que quelques rares et pauvres établissements épars sur les mers, n'en esl pas pour cela condamnée à admirer et envier toujours la fortune de l'Angleterre, en désespérant de jamais y atteindre : multiplions comme elle nos voies de communications intérieures ; ayons partout un canal ou un chemin de
' à portée de nos usines et ée nos «friftes , H eomme <*««
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elle les prix baisgeixmt , l'industrie se multipliera et U consommation augmentera. Mais gardons-nous de tomber dans l'excès qui cause aujourd'hui son plus grave péril. Donnons beaucoup à l'industrie , donnons davant^e encore à l'i^ricultuft.
CONCLVSIOTV.
Il n'a pas manqué à la Grande-Bretagne dans oe demisiècle, de prophètes de malheur. Ànjourd'hui encore il se publie des livres sons ce titre : De la décadence de t'An- §lieterre. Naguère quelques-uns la voyaient fléchissant et tombant ruinée sous sa dette de vingt-sept milliards, sous wm budget annuel de deux niilliards six cents millions; et comme cette dette , elle la réduit chaque année , et <]u'eUe la porte allègrement , comme ce budget elle l'a presque diminué de moitié tandis que partout ailleurs dette et budget s'accroissent, on a diangé de thème et on a dit c'est l'Irlande qui la tuera, ce sont ses pauvres qui l'a ruineront. Or l'Ir- ^nde vient de traverser des crises épouvantables, une famine , des appels à la révolte , et l'Irlande n'a pas tué , ne tuera pas l'Angleterre; quant aux pauvres, la marche ascensionnelle et menaçante de leur budget s'est arrêtée; il rétrograde etcommence à redescendre la pente qu'il n'a cessé de gravir depuis Elisabeth. D'autres jugeant l'Angleterre d'après les habitants des caves de Saint-Gites ne voient dans sa classe ouvrière qu'un cancer rongeur qui gagne et s'étend sur tout le corps social. La police mieux faite, plus active découvre plus de délits ; c'est rimmuialilû qui '■-''" dans des proportions colossales. Des ouvriers fc pour obtenir de leurs patrons des conditions m c'est le socialisme qui a passé le détroit , ciïst 1 terrible qui arrive pour la dernière heure des ceux-ci prédisent la prodiaine révolte des Inrhs
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A ces Chiffres ajoutons celui de la population (Ij*!! Irées soumises à la compagnie des Indes , et i*""* J pour la population totale des établissements et ccwi'l l'Angleterre 104 7694M âmes.
Si maintenant nous comparons le commerce a l'ADgleterre avec le monde entier, au commerrep lier fait avec ses coiooies, nous trouverons eu 1^^* premier une valeur de 36 450 594 livres sterling, 6^7 de 63596625 livres sterling; pour le second sp«f mêmes années, 10140979 livres sterling et 15'' vres sterling. D'où on peut conclure que le co* l'Angleterre avec tous les pays s'sccroît plus ([t^ merce particulier avec »es colonies, puisque I "f **!„.. n'étaitque72,18 pour 100, l'autre étant alors 27 ,ft>(V;^' tandis qu'en 1849 le premier a pris 75,30 Se to»--, ^^^ ges , le second n'en ayant plus que 24,70. Une *^ 7;^,** -S; tirer de ià c'est que ce n'est point, comme on * 4>,^ ^^"ni , cesse, parce que l'Angleterre a un grand e^^ ^ *^ qu'elle est une grande puissance commercift^ - a qu'elle a une industrie gigantesque. L'Aiiglet^T»^^ ïZ* a Autant d'affaires avec les seules villes hanftih^ — les Indes orientales où elle règne en souver.t ^" mense territoire et sur 100 millions de su^r], villes banséatiques, en effet , il y a une Ar duit et qui consomme, tandis que ces 1 dous ne consomment pas plus qu'ils ne^r*^ cette vérité économique que nous devrioft^^ "^^ toujours sous les yeux, à savoir que racti>„ *«■ -, "'*" commerciales entre les peuples est en rait, ' **t- „ J*^ ment de leur industrie en tout genre ; qufc "^''^ »•'"'" tribuent è la prospérité commerciale , m^.^^ a»», '*"* et que par conséquent la France, pour n'dpj^ ''' Or '*"
rares et pauvres établissements épars sui ^' '■■^ ^^^*' pas pour cela condamnée à admirer et . '"^ " -^ fortune de l'Angleterre, en désespéiai . _
teindre : multiplions comme elle nos v9 -**^
lions intérieures; ayons partout un eau. ^^**
■ -èpwtéede nos usines e( de nos mil
us de Bujiqj^^es- t^ ^ . une AB»iL*» i^rï.„
le ces M;, '^ ^ ^
CONGLUSION. 593
accuse en effet plus d'activité d'esprit, car ces produits ne sont que le fruit de la lutte engagée entre l'homme et la nature, celle-ci n'étant vaincue par celui-là qu'à force d'intelligence. Plus de transactions accuse plus de probité, car le connmerce ne peut même subsister sans bonne foi ; plus de capital veut dire plus d'économie, c'est-à-dire plus d'empire de l'homme sur ses passions, plus de prévoyance, plus d'amour intelligent de la famille. Là enfin où l'on agit beaucoup il doit y avoir beaucoup de liberté, et la liberté est un élément de moralité ; là où la richesse s'accroît sous toutes les formes, il doit y avoir de la sécurité : sécurité donnée par de bonnes lois civiles pour que la propriété soit protégée contre les violences individuelles, sécurité donnée par de bonnes lois politiques, pour qu'elle sôit protégée contre les révolu tions^ On voit pourquoi nous avons, au risque de beaucoup de fatigue pour le lecteur, montré par tant de chiffres les immenses progrès de la nation anglaise, dans toutes les directions du travail matériel; c'est qu'il en sortait nécessairement une conclusion morale que rien ne peut ébranler.
Sans doute ce peuple n'a pas achevé son œuvre, même il lui reste immensément à faire.
L'Angleterre devient une immense fabrique. Les campagnes se dépeuplent et les cités s'engorgent. Londres renferme à elle seule un neuvième de la population entière de la Grande-Bretagne. L'équilibre entre ceux qui produisent les denrées alimentaires et ceux qui les consomment est donc renversé. Il faudrait le rétablir, mais déjà ce n'est plus possible.
La majeure partie du peuple anglais étant manufacturière, un changement dans la mode, dans le goût, dans les besoins ou un règlement de douane peuvent jeter dans la plus profonde misère des milliers de malheureux; une mauvaise récolte ou des récoltes médiocres , successives, peuvent amener dans la classe ouvrière la plus affreuse détresse. L'industrie est une machine gigantesque mais aux rouages délicats, qu'un rien
1. Voy., sur ces considérations, un remarquable article de M. Michel Chevaiier, dans le Journal des Économistes^ du 15 avril 1852.
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nada ; ceux-là rappellent la Charte du peuple et son esptil nîveleur. Et tous s'en vonl disiint l'Angleterre se meurt, l'Angleterre est morte.
Les chiffres que nous avons accumulés , s'ils sont pénîbla à lire , ont du moins le niérile d'avoir déjà répondu à c« sinistres paroles. Non, l'Ansleterrc ne touche pas à sa fin, Non, une révolution sociale ne frappe pas à ses portes. C'esl le pays oii il y a le moins d'oisifs [moins de 6 sur 100 ), celui où s'accroit le plus le capital national, celui enfin oi le paupérisme diminue, au lieu d'augmenter avec la population. Depuis le commencement du siècle sa population! doublé, ses importations otit (riplé, ses exportations soni huit foU plus fortes et sa production dix fois plus considérable. Est-ce donc ainsi que meurent les peuples ?
Certes l'Angleterre n'est ni une terre ni une race privilé' giées. De même qu'elle n'est arrivée à la liberté politiqi» qu'en laissant derrière elle la plus large traînée de sang_ et au respect de la loi, qu'en piissant par une révolution qq a duré quatre siècles et demi , elle n'a atteint sa brillant fortune industrielle qu'au prix de souffrances inouïes doi^ beaucoup durent encore. Mais pst-ce qu'il en va autrement dans ce monde ? Est-ce que toute conquête n'est pas le prii d'une lutte douloureuse? L'important n'est pas que le mal disparaisse, c'est impossible , mais qu'il diminue. Or je l'ai, suffisamment montré, si en face de tentations plus grandes, , si à mesure que la propriété prend des formes plus variées, et j'oserais dire plus saisissablcs , les vols simples augme»:^' lent, les grands crimes , les attaques contre les personne" diminuent. Pour cette classe dégradée que j'ai caraçténf ' plus haut (p. 545), la dépravation peut-être la moralité générale est niûilleure ; il y sièreté dans les actions , il y en l'esprit public évidemmetit s'f
Pour les individus l'intclli^ surentpas, Dieu merci, sur iirichesse publique croître en i grand État, on peut à cou]) t R'éf.laire et s'améliore. Une P'
accuse en effet plus d'activité d'esprit, car ces produits ne «iiitque le fruit de la lutte engagée entre l'homme et la nature, celle-ci n'étant vaincue par celui-là qu'à force d'intelligence. Plus de transactions accuse plus de probité, car le ' commerce ne peut même subsister sans bonne foi ; plus de capital veut dire plus d'économie, c'est-à-dire plus d'empire de l'homme sur ses passions, plus de prévoyance, plus d'amour intelligent de la famille. Là enfin où l'on agit beaucoup il doit y avoir beaucoup de liberté, et la liberté est un élément de moralité ; là où la richesse s'accroît sous toutes les formes, il doit y avoir de la sécurité : sécurité donnée par de bonnes lois civiles pour que la propriété soit pro- . ilégéc contre les violences individuelles, sécurité donnée ■Spar de bonnes lois politiques, pour qu'elle soit protégée ■ iconlre les révolutions'. On voit pourquoi nous avons, au ;. jrisque de beaucoup de fatigue pour le lecteur, montré par fMant de chiffres les immenses progrès de la nation anglaise, ïwans toutes les directions du travail matériel ; c'est qu'il en i-iportait nécessairement une conclusion morale que rien ne peut ébranler.
Sans doute ce peuple n'a pas achevé son œuvre, même il lui reste immensément à faire.
L'Angleterre devient une immense fabrique. Les campagnes se dépeuplent et les cités s'engorgent. Londres renferme à elle seule un neuvième de la population entière de la Grande-Bretagne. L'équilibre entre ceux qui produisent Its denrées alimentaires et ceux qui les consomment est (lune renversé. Il faudrait le rétablir, mais déjà ce n'est plus , posâjïle.
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nada ; ceux-là rappellent la Charte du peuple et son niveleur. Et tous s*en vont disant l'Angleterre se met l'Angleterre est morte.
Les chiffres que nous avons accumulés , s'ils sont pénil à lire , ont du moins le mérite d'avoir déjà répondu à sinistres paroles. Non, l'Angleterre ne touche pas à sa Non, une révolution sociale ne frappe pas à ses portes, le pays où il y a le moins d'oisifs ( moins de 6 sur 1( celui où s'accroît le plus le capital national, celui enfin le paupérisme diminue, au lieu d'augmenter avec la po| lation. Depuis le commencement du siècle sa populatu doublé, ses importations ont tripléy ses exportations s< huit fois plus fortes et sa production dix fois plus coi dérable. Est-ce donc ainsi que meurent les peuples?
Certes l'Angleterre n'est ni une terre ni une race privil giées. De même qu'elle n'est arrivée à la liberté politiqi qu'en laissant derrière elle la plus large traînée de sai et au respect de la loi, qu'en passant par une révolution a duré quatre siècles et demi , elle n'a atteint sa brillai fortune industrielle qu'au prix de souffrances inouïes Ai beaucoup durent encore. Mais est-ce qu'il en va autremenl dans ce monde ? Est-ce que toute conquête n'est pas le prix d'une lutte douloureuse? L'important n'est pas que le mal disparaisse, c'est impossible , mais qu'il diminue. Or je l'ai suffisamment montré, si en face de tentations plus grandes, si à mesure que la propriété prend des formes plus variées et j'oserais dire plus saisissables , les vols simples augmentent, les grands crimes, les attaques contre les personnes diminuent. Pour cette classe dégradée que j'ai caractérisée plus haut (p. 545), la dépravation peut-être s'étend, mais la moralité générale est meilleure ; il y a moins de grossièreté dans les actions , il y en a moins dans les paroles ; l'esprit public évidemment s'est élevé.
Pour les individus l'intelligence et la moralité ne se mesurent pas, Dieu merci, sur la fortune ; mais quand on voit la richesse publique croître en d'énormes proportions, dans un grand État, on peut à coup sûr en conclure que ce peuple 'éclaire et s'améliore. Une plus grande masse de produite
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de 72 à une moyenne de 21. Ces tendances continuent toujours dans le sens de la justice et de la liberté; un acte du 20 mai 1851 met les apprentis et les domestiques sous la protection des gardiens et surveillants des pauvres, lesquels pour les protéger sont investis, en certains cas, du droit d'intenter des poursuites. Le 24 juillet de la même année, une loi a été rendue pour améliorer les logements de la classe ouvrière, une autre pour améliorer encore Tadministration de la justice criminelle. C'est ainsi que le respect de la loi entre dans les mœurs quand le peuple voit les institutions présentes suffire à tout, protéger tous les intérêts anciens, satisfaire à tous les intérêts nouveaux.
Mais le changement le plus considérable que TAngleterre ait fait dans ces dernières années, est la révolution opérée dans sa politique commerciale. Depuis bien longtemps le gouvernement n'intervenait pas plus dans les choses de Tindustrie que dans celles des communes. Il a enfin porté aussi dans les questions commerciales sa doctrine du laissez-faire et du laissez-passer.
Le fait économique le plus saillant que révèle Tétude de l'état actuel de l'Angleterre, c'est la disproportion croissante entre les ouvriers agricoles et les ouvriers industriels. La population des campagnes attirée dans les usines a produit davantage, mais il a fallu pour placer ces produits surabondants ouvrir des débouchés nouveaux, développer le commerce. Le commerce avait, depuis l'acte de navigation, grandi par la protection ; quand le système eut donné tous ses résultats, créé une immense marine, accumulé l'expérience et les capitaux aux mains des négociants anglais , on essaya, à partir de 1824, d'un autre régime, celui de la liberté, et jusqu'à présent il a tenu au delà de ses promesses. Aujourd'hui, sauf quelques rares exceptions, il n'y a plus de taxe à l'entrée sur les subsistances, ni sur les matières premières de l'industriel
i . Lord John Rusgel écrivait dernièrement (mai 1852) aux électeurs de la cité de
**« Les résultats financiers de la politique suivie pendant les dix dernières années ueuvent se résumer ainsi : i" Les droits de douanes ont été rappelés ou réduits dans la proportion de 9 millions délivres sterling (225 000 000 de francs); 2» les droits dWise ont été rappelés ou réduits dans la proportion d'une somme d'un
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nada ; ceux-là rappellent la Charte du peuple et son espi niveleur. Et tous s'en vont disant l'Angleterre se meurt l'Angleterre est morte.
Les chiffres que nous avons accumulés , s'ils sont pénibh à lire , ont du moins le mérite d'avoir déjà répondu à sinistres paroles. Non, l'Angleterre ne touche pas à sa fîi Non, une révolution sociale ne frappe pas à ses portes. C'ei le pays où il y a le moins d'oisifs ( moins de 6 sur 100 celui 011 s'accroît le plus le capital national, celui enfin oi le paupérisme diminue, au lieu d'augmenter avec la popu' lation. Depuis le commencement du siècle sa population doublé, ses importations ont triplé, ses exportations sont] huit fois plus fortes et sa production dix fois plus considérable. Est-ce donc ainsi que meurent les peuples?
Certes l'Angleterre n'est ni une terre ni une race privilégiées. De même qu'elle n'est arrivée à la liberté politique qu'en laissant derrière elle la plus large traînée de sang , et au respect de la loi, qu'en passant par une révolution qui a duré quatre siècles et demi , elle n'a atteint sa brillante fortune industrielle qu'au prix de souffrances inouïes dont beaucoup durent encore. Mais est-ce qu'il en va autrement dans ce monde ? Est-ce que toute conquête n'est pas le prix d'une lutte douloureuse? L'important n'est pas que le mal disparaisse, c'est impossible , mais qu'il diminue. Or je l'ai suffisamment montré, si en face de tentations plus grandes, si à mesure que la propriété prend des formes plus variées et j'oserais dire plus saisissables , les vols simples augmentent, les grands crimes, les attaques contre les personnes diminuent. Pour cette classe dégradée que j'ai caractérisée plus haut (p. 545), la dépravation peut-être s'étend, mais la moralité générale est meilleure ; il y a moins de grossièreté dans les actions , il y en a moins dans les paroles ; l'esprit public évidemment s'est élevé.
Pour les individus l'intelligence et la moralité ne se mesurent pas, Dieu merci, sur la fortune ; mais quand on voit la richesse publique croître en d'énormes proportions, dans un grand État, on peut à coup sûr en conclure que ce peuple s^éclaire et s'améliore. Une plus grande masse de produits
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chez les peuples civilisés, qui par conséquent lui donne la matière première à bas prix, l'Angleterre devait devenir la première puissance industrielle du monde, comme elle devait à sa position entre l'ancien et le nouveau continent, d'en être la première puissance commerciale.
Frappés de cette fortune, les free traders ont voulu importer chez nous les nouvelles doctrines économiques de l'Angleterre. Ils oubliaient la première cause de sa prospérité, le système protecteur pour ne voir que la seconde, l'abaissement des tarifs ; ils oubliaient bien plus l'avance ioimense prise par l'Angleterre sur les autres nations marchandes de l'univers, l'accumulation de ses capitaux, son expérience commerciale , et les relations nouées par elle depuis tant d'années avec tous les points du globe. La liberté convient à l'homme fait qui est en pleine possession de ses forces; un peu de protection et de tutelle est nécessaire, encore même à la fin du premier âge. L'Angleterre est notre aînée et gagne à un régime qui nous tuerait, mais vers lequel nous devons tendre incessamment.
De la longue et cependant encore bien imparfaite étude que nous venons de faire, il résulte qu'avec ses franchises municipales, avec sa liberté commerciale et industrielle et ses droits politiques, l'Angleterre, malgré son aristocratie, au reste si bien acceptée du peuple, est le pays le plus libre qu'il y ait au monde. Et en voyant ce que cette liberté donne, il ne faut pas dire seulement, avec un contemporain d'Edouard 1", le vieux David Bardour : Ah ! freedom is a noble thing! « ah! la liberté est une noble chose ; » mais avec les Anglais d'aujourd'hui, que c'est encore une chose utile.
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BEDE , moine anglo saxon , auteur de VHistoire des Angles, I, 32.
Bedfokd (Jean , duc de), régent de France pour Henri VI, I, 326, 327.
Belges (les) de la Gaule-Belgique viennent s'établir en Bretagne , I, 8.
Bellasis (lord), catholique compromis dans la conspiration papiste de Titus Oates, 11, 137, 140, 155, 172.
Bellay (Jean du), évoque de Paris , ambassadeur k Londres et à Rome, 1, 428.
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Bbrkley de Straton (lord) forme rétablissement de New-Jersey, en Améririque, II, 251.
Berkley, philosophe anglais, II, 427.
Berkstead , parlementaire r^icide émigré en Hollande , et livré à la justice de Charles II, II, 111.
Bernulph, roi de Mercie; sa mort, I, 37.
Berserrers. guerriers Scandinaves, 1, 41.
Bbrthe, fille de Caribert , roi de Paris, et femme d'Éthelbert, roi de Kent; elle convertit les Anglo -Saxons au christianisme, 1 , 27, 28.
Berton , juge d'O'Gonnel, II, 411.
Bertrand de Born , célèbre troubadoQf d'Aquitaine, I, 156.
Bertrand de Gourdon, habile archer limousin, I, 170.
Berullr (Pierre de), fondateur de l'Oratoire; il accompagne Henriette de France en Angleterre, II, 23, 24.
Berwick, fils naturel de Jacques II; général au service de la France, II, 212.
tABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES.
Bill i>c sang ou des dix articles, I, 442. Bill des trente-nenf articles qai con-
siitae la religion anglicane, II, li2.
BiLL^ ou PÉTITION DES DROITS ; acte présenté par les communes d'Angleterre à la sanction de Charles !•', 11, 27.
Black , savant anglais, II, 439.
BLA.CKWALL , prêtre cfitholique anglais ;
son courage, II, 15.
Blair, écrivain anglais, II, 429.
BLAS.B , célèbre marin anglais, amiral de la flotte républicaine , II , 71 , 88 ; il fait partie de l'assemblée formée par Cromwell, 93; ses expéditions, 98.
Blake, ami d'O'Connel , et riicmbredu
parlement en Angleterre, 11, 4li.
Blondel, troubadour et page de Richard
CcBur de Lion, I, 165.
Blucber, général en chef de l'armée prussienne à Waterloo ^ 11 , 321 et seq. Boadicéb, reine des Icéniens, en Bretagne ; elle lutte contre les Romains ; ses malheurs, I, i5.
Bolingbroke (Roger), prêtre anglais, prétendu grand nécromancien , I, 332.
Bolingbroke (Saint-John, lord}, conseiller de la reine Anne Stuart,II, 210, 214 ; il est accusé de haute trahison et sa tête est mise à prix, 220.
Bohiface , évêque de Bellay, en France, puis archevêque de Canterhury, 1, 205.
Bonnbr , évêque de Londres, I, 464 ; sa cruauté contre les protestants, 469 ; sa mort, 474.
Boswell, envoyé de Charles I*' en Hollande, II, 86.
Bosworth (bataille de), en Angleterre,
Botwell (Jacques d'Hepburn, comte de),
1 , 488 , 489 ; son mariage avec Marie
Stùart, 490, 494; sa mort, 492.
B0UVIME8 (bataille dej,en France,!, 18O.
Botne (bataille de la;, en Irlande, II,
Brabançons, coteraux, routiers, 1, 155.
Brackenburt , lieutenant de la Tour de
Londres, I, 36S.
BRADSHAW(Jobn), président de la haute cour de justice chargée de juger le roi Charles !•', II, 62, 63, 64 ; il est président du conseil d'Ëtat sous ta république, 70; ses nobles paroles à la dissolution par Cromwell de ce conseil , 92 ; 103, 195; sort de son corps après sa mort, 110, 111.
Brambrb, lord maire sous le roi Richard II, I, 304.
Brandon ( Ch.), favori de Henri YIU; il est créé ducde Sulfolk, 1, 406-462 pass.
Brandywinb (bataille de), en Amérique , gagnée par les Anglais sur les colons américains, II, 257.
Breda (déclaration de), en Hollande;
acte des engagements pris par Charles II , à son retour en Angleterre, II, 109, 119 ; paix de Brcda, i26.
Brenneville (bataille de}, en France, I,
Brereton, ofiScier de la chambre du roi Henri YIII , accusé d'adultère avec Anne Boleyn, I, 434, 436.
Bretagne ; ses premiers habitants; expéditions de César; conquête de la Bretagne sous Claude et Néron ; Agri»
cola ; Bretagne romaine, I, 7-18.
Bretigny (traité de), en France; ses clauses, 1, 278.
Bretons ; leurs premières tribus ; leurs mœurs, 1, 8, 9, 10.
Bretwalda . titre de suprême souveraineté chez les Anglo-Sazons, 1 , 31, 32,
Brice (massacre de Saint-), 1. 60.
Brigantes (les), tribu bretonne, I, 9.
Brigitte, fille de Gromwell» d'abord mariée au colonel Ireton , II, 57 ; puis au lieutenant général Fleetwood , 100.
Brihtric, roi de Wessex, I, 36.
Bristol (comte de , ministre du roi d'Angleterre Jacques I«% II, 18.
Britanniques (lies); description générale; position et configuration géographiques; montagnes; lacs; mines; fleuves; golfes; climat, 1, 1-7.
Broore (George), conspirateur sous Jacques !•', II, 10, il.
Brougham (lord), avocat de la reine, femme de George IV, II, 355.
Brown (John), le voiturier de Lanarkshire; sa mort, II, i45, 146.
Brdnanburg ( bataille de ) , dans le Norihumberland, I, 51.
Brunswick Hanovre (maison de), en Angleterre, 218, II.
Bryd, ou PRiDAiN(llle), donne son nom à la Bretagne, I, 7.
Buch (Captai de), capitaine gascon au service de l'Angleterre, 1, 281.
Buckingham (duc de), chef du parti de Lancastre dans la guerre des deux roses, I, 344, 345.
Buckingham (Henri Stafiford, duc de), ï, 362 ; sa révolte et sa mort, 367-370.
Buckingham (duc de), fils du précédent, I, 429.
Buckingham (George Villiers, duc de), favori de Jacxjues I" ; il vend la libené à Raleigh, II, il; origine de sa faveur et son administration, 17, 18; son voyage romanesque en Espagne, 18, 19; il épouse pour Charles l" la princesse Henriette-Marie de France, 23 ; il est mis en accusation par \(i parlement, 25, 26 ; suites de la guerre contre la France , 26 , 27, 28 ; triste fin du duc, 20, 28.
TABLE ALPHABÉTIQQB PSS MATIÈIBS.
BucUNGHAM (duc de) , fils du Drécédent , Tun des cinq membres de la cabale , 8008 Charles II, II, 129, 130, i3i ;sa fui tune, 160.
BucRiNGBAM (duc de); son ministère sous George III, II, 254.
BccKiNGHAM ^duc dcj. ne fait que passer au ministère tory de sir Robert Peel, II, 404.
Budget, voy. Finances.
BuLow, général eu chef de l'armée russe de Waierloo, II, 323 et seq.
BuLSTRODE, membre de l'assemblée formée par Cromwell, II, Q3.
BURBAGB, docteur en droit, I, 309.
BuRDETT (sir Francis), l'un des principaux chers du parti 'whig en Adgleterre sous George III , 11, 344 ; son bill sur la réforme du parlement, 348.
BURGOYNE, général anglais en Amérique,
BURKB (Edouard), membre de la chambre des communes en Angleterre sous George III, II, 277, 278; il est ennemi de la révolution française, 289, 290, 291 ; son éloquence parlemeniaire, 429.
BCRLET cSimon ), gouverneur du roi Richard II, 1, 304, 305.
BURNET, évèqtfe anglican sous Charles n et Guillaume III, II, i&S, 184.
BURTON, ministre puritain; son sapplice. Il . 36.
Bute (lord), ministre de George III , roi d'Angleterre, II, 246, 247.
Butler (Charles) fait partie du cabinet de lord John Russel, II, 430, 42i.
BuTTLER (i>amuel), poète satirique de l'époque des Stuarts, II, 216.
Byng , amiral anglais fusillé pour avoir été défait, II, 244.
Btron , poète anglais, II, 397, 430.
Cabal, dénomination du conseil privé du roi d'Angleterre Charles II, II, 129.
Cabotage, II, 48i.
Cadb (John), Irlandais, chef d'une insurreciion, I, 339, 340.
Calais, pris aux Anglais, I, 479.
Càligula, empereur romain ; son expédition en Bretagne, ï, 13, i4.
Cambridge (Richard, comte de), cousin de Henri V, I, 322, 323.
Cameron (Richard;, chef des caméroniens en Ëcusse; sa mort, II, 144, 145.
Campbell de Glenlton, capitaine commandant une expédition anglaise en Ecosse, II, 190.
Campbell ilord), fait partie du cabinet whig de lord John Russel sous la reine d Angleterre Victoria, II, 420, 421.
kMPBGGio, cardinal italien ; il est chargé
d'instruire le divorce de CatheriM d'Aragon avec Henri VIII, I, 4is, 416.
Canning (George), sa naissance, sa jeunesse, II, 341, 342; sa vie politique, 343; son ministère sous Geor|^ IV, 357 ; sa mort, et regrets qu'elle inspire, 358, 359; caractèra de son éloquence parlementaire, 429.
Cantiens (les), tribu bretonne; leur établissement, 1, 8. I
Capel (lord), royaliste condamné k mort par la chambre républicainei, II, 7 1.
Capel . Arthur), comte d'fissex, fils du présid 'nu président de la trésorerie et conseiller de Charles 11, II, 147, 151, 153.
Caracalla, empereur romain; soi décret pour les Bretons, I, lê.
Caractac, roi dee Silures ; son coorap et ses malheurs, 1, 14.
Cabausius, roi breton ; s» mort, I, IT.
Garew, millénaire exalté, condamné à mort au retour des Stuarts, II, lie.
Garlton , secrétaire d'État aonoace k Strati'urd le consentement du roi Gha^ les {•' à sou supplice, II, 47.
Caroline d'Anspach, fj^mme du roi d'Angleterre George II; son caractère, II, 226, 2:n.
Caroline de Brunswick, fille du duc de Brunswick; son mariage avec le prince de Galles, plus tard George IV, I^ 340; sa vie aventureuse, son procès et sa mort, 353-356.
Carterbt (lord), ministre du roi d'Angleterre George II, II, 241.
Carteret (chevalier George), forme Vétablissement de New-Jersey en Amérique, II, 251.
Cartismandua, reine des Brigante^, I» H.
Casallis, agent de Henri VIII à llome, I, 414.
Cashel (synode de), qui soumet l'Église d'Irlande à la suprématie du primat d'Angleterre.
Cassirns (les), tribu bretonne, I, t.
Casswallawn, roi des Cassiena; ses combats contre César, I, 12, 13.
Castlerbagh (Robert Siewan, vicomte de), marquis de Londonderry, lord lieutenant d'Irlande, II, 297 ; sa jeunesse, 341, 342 ; sa haine contre Napoléon et la France, 343 ; son ministère sous George IV, 351, 354, 355 ; son suicide, 357.
Catarina (dona), inrante de Portugal, femme de Charles II, II, liT.
CATEAU-CAMDftÉsis (traité de) , I, 503.
Catesby, gentilhomme anglais, complice de la conspiratittn des poudres. H, i3.
Catherine d'Aragon, son mariage avec Arthur, fils aine de Henri YII, pois avec Henri YIU, I, 3ft3, 88» ; son por-
TABLB ALPHABËTIQDI BS8 MÀTIÈMS.
tnit et procès ëe son divorce avec
Henri VIII, 4u-4t6 ; sa mort, 4SS.
GATHBRms Parr, Bixième et dernièra
femme de Henri Vill. 1, 449.
Catberim II, czarine de Kasae, II, 3S7,
Catholicisme , catboUqnes décapités sons Henri VIll, I, 438 ; catliolicisaie rétabli en Angleterre par Marie Tudor, 463 ; persécuté par Etisabeth dans la personne de Marie Stuart, 471-517, poMim. Les catholiques en 1844,11, 52 ; émancipation des catholiques romains, 1830, 359.
Cavendwh, célèbre nayigateur anglais,
CsciL (sir William), lord Burleigb, grand trésorier H premier ministre d'Elisabeth, 1, 4(73, 503, 5i0, 51 1, 512,
CsciL (sir Robert), comtede Salisbury, fils du précédent, ministre de Jacques !•'',
II, S; 9 ; il déjoue une double conjuration, 10, 11 ; il prévient la eoDSpiration des poudres, 13, 13 ; sa mort, 15.
CCLTiQOB (race), en Bretagne, I, 7,
Cbks payé au sisiut-siége aboli, 1, 199.
Georl, homme libre chez les Anglosaxons, I, 86, 90.
Cbroic, chef saxon ; il fonde le royaume de Wessex, I, n, 23.
César; |Mremière expédition en Bretagne, 1, 10, 11,^12 ; seconde expédition, 12, 13.
Chambrbs; voy. FARLBMSirr, GoMMtnvEs, Lords, Ghamërb Étoiléb, 378.
I Charlemagne, empereur; ses rapports avec Offa, roi de Mercie, T, 35.
Charles I*', roi d'Angleterre ; caractère de ce règne, ses dirisions. II, 21-24 ; \ premier et second parlement, 24, 2S, 26 ; guerre contre la France, troii^ième I parlement, pétition des droits, 26, 27, r 28 ; assassinat de Buckîngham, 28, 29 ; Laud et Wentworth, 30; deuxième session du parlement, Olivier Cromvrell, 31-84; mésintelligence entre la cour et les ministres, 34 ; persécutions contre les puritains, 35, 36, 37; perceptioD du ship-money, Hampden, 37, 38; covenant d'Ecosse, 39-42; q-natrième parlement dit court parlement, expédition de Strafford contre les Écossais, 42, 43 ; cinquième parlement dit long parlement, supplice de Strafford, 43- 47 ; massacre général des protestants d'Irlande, 47, 48 ; guerre civile, 48-56 ; captivité de Charles, lutte entre les presbytériens et les indépendants, 56- 62 ; procès du roi, 62-68.
Charles II, roi d'Angleterre; déclaration de Breda, poursuites contre les régicides, licenciement de Tannée, II,
109-113; restauration de l'anglicanisme, actes des corporations et d'uniformité, Saint-Barthelemy des presbytériens, 113-116; caractère et politique de Charles II, son ministre Clarendon, 116-1 19 ; guerre avec la Hollande, peste à Londres, incendie, 119-126; Ruyter remonte la Tamise et la Medway, paix de Breda, 126, 127; disgrâce de Clarendon, 127, 128; traité de la triple alliance; Cabal; Charles II vendu à la France, banqueroute, nouvelle guerre avec la Hollande, 128-133; vrhigs et torys, 133-136; la conspiration papiste, Titus Gates, 136-I4i ; le bill à*hàheat corpiM, 141, 1143; assassiiMt du primat d'Ecosse, insurrection des covenantaires, 142-146 ; ministère, disgrâce et mort de Shaftsbury, l46-i50; oonspiration de Eye/-House, déiapitation de lord Russel et de Sidney , 1 50-155; mort de Charles II, appréciation de son règne, 155-157; état de l'Angleterre en 1685.
Charles-Edouard, second prétendant au trône d'Angleterre, fito du chevalier do Saint-George et de Clémentine Sobieska; ses aventures. II, S83-34i>.
Charlotte, fille du prince de Galles, plus tard George IV, et de Caroline de Brunswick, II, 340 ; sa mort, 353«
Charolais (comte de), fis du duo de Bourgogne, I, 35e; il est due de Bourgogne, 354.
Charte (grande), de Jean sans Terre, I, 180 i ii la viole, 190 ; jurée trois foia et révoquée par Henri III, 313.
Chartistes, II, 438. ,
Ghadger (GeoflVoy), poète anglais ; appréciation de ses œuvres, I, 391, 392.
Chénier, chef d'un parti français au Canada ; isa mort bérolaue, H, 386.
Chichester (l'évèque de) , massacré & Portsmouth dans une émeute, l, 338.
Cbimney-Monet , impôt sor les feux;
Christine de Milah^ sa réponse à la demande de sa main pour le roi d'Angleterre Henri VIII, I, 445.
Clanricarde (marquis de), fait partie du cabinet ^hig de lord John Russel sous Victoria, II, 420, 421.
Clarrmcâ (Lionel, duc de), second fils d'Edouard III ; sa postérité, 1, 311.
Clarencb (George, duc de), fils du duc d'York et frère d'Edouard IV, I, 347- 359 pass. ; sa mort, 360, 361.
Clarendon; statuts, 1. 144.
Clarendon (comte de), fils de l'ancien ministre de Charles II; sa disgrâce sous Jacques H, II, 173, 184.
Clareroon (comte de), fait partie '*
tàblb alphabétique des matières.
cabinet yrhig de lord Jobn Russel bous la reine Victoria, II, 420, 421 .
Claude, empereur romain ; domination romaine en Bretagne, 1. 14.
CLÀVEnBOUSE (Graham de), major de l'armée anglaise sous Charles II ; ses cruautés en Ecosse. II, 145, 146 ; sa mort dans une bataille contre les troupes de Guillaume III, 188, i89.
Glatmorb, grand glaive; arme des montagnards calédoniens, I, 51.
Clément III, pape, I, 162.
CLÉMfc.NT VII, pape, 1,414, 41S. 416 et seq.
Clémentine Sobibskà, petite-âUe du grand Sobieski de Pologne et femme du prétendant, fils du roi d'Angleterre Jacques II, II, 232.
Cléments, signataire de l'arrêt qui frappa Gbarhs l•^ condamné à mort au retour des Stuarts, II, 1 10.
Clergé anclo-saxun ; sa ruine, 1, 97.
Clergie ( bénéfice de ), ou justice épiscopale, I, 142.
Clifford (lord), tué à Saint-Albans, I,
Clifpord (lord), flls du précédent, I, 346, 347.
Clifford, Pun des cinq membres de la cabale, sous Charles II, 129, i3l, 136.
Clive, général anglais, gouverneur dans les Indes orientales. II, 244, 273; sa puissance et sa mort, 275, 276.
Closter-Seven (capitulation de), obtenue par les Anglais dans une guerre contre les Français, II , 244.
COBBETT, parlementaire régicide réfugié en Hollande et livré à la justice de Charles II, II, lil.
CoBDEN (Richard), membre du parlement, promoteur des lois sur les ceréaies, 11,415.
COBHÀM (Êléonore), duchesse de Glocester, I, 332.
COBHAM (lord), l'un des chefs du parti du duc d'Yori^, I, 344.
COBHAM (lord), fauteur de conspirations sous le roi Jacques I*', II, 9, 10, 11.
COCHRAN, architecte écossais, favuri de Jacques III d'Ecosse ; sa mort, 1 , 397, 398, 399.
Coke (sir Edouard), solliciteur général, II, 11; l'un des chefs de l'opposition au troisième parlement convoqué par Charles I«, 27.
Coke (Jean), procureur général de la haute cour de justice chargée de juger le roi Charles !«' ; son réquisitoire, II, 62, 63.
COLBORNE, général anglais au Canada,
CoLEUAN, catholique, secrétaire du duc H'York, frère de Charles II ; compros dans la conspiration papiste de
Titus Oates, il est arrêté et envoyé au supplice, II, 137, 139, 140.
CoLBPBPPRR, partisan de la cause de Charles I"', II, 49.
Collimgwood, vice-amiral anglais kTrafalgar, II, 310, 311.
COLMAN, évêque breton, I, 81.
COLOMBAN (saint), missionnaire catholique d'Irlande, I, i49.
Colonies; fondation des colonies anglaises d'Amérique,!, 524; 11, 248 et seq.; conquêtes de 1757 et 1758, .II, 245 ; révolte des colonies américaines etguerrede Tindépendance 252 et seq.
Colonies des Indes orientales, 271 ; guerre d'Amérique, 1812-1815, 337; abolition de l'esclavage aux colonies, 368; insurrection du Canada, 1837, 383 ; autonomie accordée aux colonies, 1850, 422; tableau des colonies anglaises en 1852 et leur situation économique, 568-591.
COMFORT (le), bien-être matériel, origine et progrès, I, 525.
Commerce de la Grande-Bretagne eo 1685, II, 162; crise commerciale, 37S; commerce extérieur en 1852; réformes progressives , 496.
Cobimunes (chambre desh son ébauche, I, 223 ; premier progrès, 264 ; constitution oe la chambre basse ou des communes; 286; ses progrès sous Henri V, 324.
Communications intérieures de l'Angleterre en 1852, II, 491.
COMPTON, favori du roi d'Angleterre George II, II, 226.
CONAN IV, comte de Bretagne, 1, 139.
CONDÉ (le grand), prince français; sa lettre & Cromwell, II, 97.
CONSOMMATION, II
Constance, fille de Conan IV, comte de Bretagne, 1, 139. 172.
Constance Chlore; la Bretagne sons son gouvernement, 1, 17.
Constantin, empereur 'romain ; il établit les divisions politiques de la Bre* tagne, 1, 17.
CONSTANTIN) roi d'Ëcosso, I, 51.
Conway, général anglais, membre des communes; sa protestation contre la résolution d'imposer les colonies d'Amérique, II, 253.
CooK, célèbre navigateur anglais ; 11,263.
COPE (John), commandant les troupes anglaises en Ecosse, II, 233.
C0RNWALLIS, général anglais dans U guerre d'Amérique, II, 266.
CORPORATIONS, II
CoRTENAER, vicc-amiral hollandais dans une expédition contre l'Angleterre, II,
CoTTBNHAH (lord), fait partie du cabinet
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whig de lord John Russel sous la reine d'Angleterre Victoria, II, 420, 421.
Couvents ei monastères, spoliés sous Henri VUI, I, sécularisés.
CovfiNANT, acte d'association par lequel les Écossais repoussent toute innovatiOD à leur culte, II, 4i.
CovENANTAiREs (les), Signataires du Covenant, il, 4i.
CovENTRY (sir John), membre du parlement SOUS Charles II, II, 134, 135.
CowLET, poëie lyrique, II, 216.
Crammer (Thomas); son élévation, I, 422, 423 ; son mariage, 424 ; 'il est archevêque de Canierbury et prononce le divorce de Catherine d'Aragon et du roi Henri YIII, 427; il est chef du mouvement religieux, 444; il accuse et fait condamner Catherine Hovvard, 447 ; il travaille sous Edouard Vi à Téta* blissemenl du protestantisme, 453,454; sa disgrâce suus Marie Tudor, 464; les derniers moments de sa vie, 468.
CrA'WFOR, savant anglais, II, 429.
CrA'WFOrd (comte), puissant seigneur écossais sous Jacques II, I, 295.
Crëct (bataille de), en France, I, 274.
Cressinuham, trésorier d'Ecosse; sa mort, I, 247, 249.
Crevant-scr-Yomnb (bataille de), 1, 326.
Crichton (sir William), chancelier d'Ecosse sous Jacques II, I, 394, 395.
Crida , chef des Angles ; il fonde le royaume de Mercie, I, 25.
Crompton (Samuel), célèbre mécanicien anglais, II, 343, 344.
Crohwell, membre de la chambre de Henri VllI d'Angleterre, I, 4i9; conseil qu'il donne au roi, 424, 425 ; il dépouille le clergé, 432, 433 ; il est commissaire au jugement d'Anne Boleyn, 434; il dépouille les couvents, 438; sa chute et sa mort, 445, 446.
Crohwell (sir Richard), neveu du précédent et aïeul du Protecteur; il aide son oncle dans la spoliation des monastères, II, 31,32.
Crohwell (Robert), père du Protecteur ; son mariage avec une Smart, II, 32.
Crom'well (Olivier), sa naissance etlea premiers actes de sa vie, II, 31, 32, 33; son portrait par un historien contemporain, 49, 43 ; il devient colonel de rarmée parlementaire, 51 ; il est chef des indépendants, 53; il gagne la bataille de Naseby, 54; sa conduite pendant la captivité de Charles I*", 58-62 ; ses paroles avant le jugement du roi, 63 ; sa conduite après l'exécution, 67, 68 ; il est membre du conseil d'État, 70 ; ses expéditions en Irlande, 74-78 et en Ecosse, 78-86 ; il expulse le parlement ; dissout le conseil d'Ëtat , 90-
93 ; forme le parlement Barcbone et le dissout, 93, 94, 95 et est nommé lord Protecteur, 95-98 ; son gouvernement, sa mort, 98-101; son cadavre traîné sur la claie, lio, ni.
Crohwell (Richard), fils du Protecteur ; son père le nomme pour son successeur, II, loi; son protectorat, du 14 septembre 1658 au 22 avril 1659 102, 103, 104.
Crohwell (Henri), second fils du Protecteur, II, 103, 104.
Ci'DRED, roi de Wessex, I, 37.
Culloden (bataille de), gagnée par les Anglais sur le prétendant Charles- Edouard, II, 237, 238.
Gulpepper, amant prétendu de Catherine Howard, 448.
Cdmberland (duc de), troisième fils du roi d'Angleterre George II ; sa défaite à Fontenoy, II, 229-232 ; son expédition contre Charles-Edouard, 236, 237, 238 ; ses défaites, 240 ; sa honteuse capitulation de Closter-Seven, 244.
CUMBERLAND( Ernest, duc de), cinquième fils de George III, II, 379 ; roi de Hanovre, 380.
Cdnobelin, roi des Cassiens, 1, 13.
Gurle, secrétaire de la reine Marie Stuart, I, 511.
Dallas, avocat anglais, II, 277.
Damnoniens (les), tribu bretonne, I, 8.
Danby (Thomas Osborn, comte de), lord trésorier et principal ministre du roi Charles H, II. 139; il est envoyé à la Tour, 140; il est partisan de Guillaume d'Orange, 177, 184.
Danegeld, impôt des Danois, I, 61.
Dangerfield, révélateur d'une prétendue conspiration papiste; son supplice, II, 167.
Danois , peuple Scandinave; leurs mœurs et leurs invasions dans la Bretagne,
I, 39-45; ils ravagent l'Angleterre sous Ethelred II , 58-63 ; domination danoise en Angleterre, 63-70.
Darbt , amiral anglais, H , 267.
Darlingtom (comtesse de), maîtresse du
roi d'Angleterre George I", II, 219.
DAk^MOUTH (lord), commandant de la
flotte de Jacques II II, 178, 210.
Darnlet (lord Henri); sa naissance,
son mariage avec Marie
Stuart, 484, 485,486, 487 ; sa mort, 489. D AVENANT, poëte anglais, II, 2i5.
David !«% roi d'Ecosse, I, I33, 134, 238. David II, roi d'Ecosse, 1, 268, 269, 276. David, prince de Galles, 1, 241, 242, 243. Davis, célèbre navigateur anglais, I, 524,
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DAVY (air Humphry), savant physicien de l'époque des Hanovre, II, 428, 429,
DÉCOUVERTE, do Drake, Hawkins, Dorbiser, Davie, Gilbert, Raleigh, I, S25-526.
Drnbigh (comte de), membre du conseil d'État souA la république, II, 70.
DSNHAM, poëte anâlaiM, II, ai 6.
Benman, avocat de Caroline de Brunswick , femme de George IV, II, 355.
Derham, amant prétendu de Catherine Howard, 1, 447, 448.
Dermot Hac-Morrogh, roi de Lelnster, 1,151, 152, 153.
Derwenwater (lord), chef catholique au nord de l'Angleterre ; sa défaite et son supplice, II, 223.
DssBOROUGB, oncle de Richard Cromwell, II, 104, 105.
Dettingsn (bataille de), gagnée sur les Français par George II, II, 229.
Bbvonshire (comte do), I, 348.
BiGBY, un des chefs de la conspiration des poudres, II, 13.
BiGHTON, assassin des enfants d^Édouard lY. I, 368.
BiNGWALD (lord), gentilhomme de la cour de Jacques !•', II, 17.
DOBUMEs (les), tribu bretonne, 1, 8.
I>ONALD,princed'Ossory en Irlande, I,1S2.
Donald, comie de Mar, 1, 270.
Donald (Alaster Mac-)) lord des tles en Ecosse, I, 391, 392.
DONALDBANE, fils de Duncsn, roi d'Ecosse, I, 233, 235.
DOOMSDAY-BoOK, I, 116, 119.
DORCHESTER (comtesse de)^ mattresse
de Jacques II d'Angleterre, II, 174.
DoRisLAus, ambassadeur du parlement
républicain anglais en Hollande; sa
mort, II, 86.
DORSET (lord), I, 359.
Dost-Mohamhbd-Khan, souverain usuF'-
pateur de Caboul, II, 389, 390, 391.
Douanes, II, 502.
Douglas ( les Mac- ) , clan puissant
d'Ecosse, I^ 251, 252, 894.
Douglas (James), lord écossais, I, 266,
Douglas ( Archibald ), frère dd précédent ; il est régent d'Ecosse, I, 271.
Douglas (comte de), seigneur écossais,
Douglas (Catherine), dame d'honneur
de la reine d'Ecosse; son héroïque
dévouement, 1, 393.
Douglas (les frères Williams et David) ;
leur mort, I, 395.
Douglas (Archibald), le dernier de cette
famille ; sa mort, I, 395, 396.
Douglas, comte d'Angus, 1, 405.
Douglas ( George ), meurtrier de David
Rizzio, favori de Marie Stuart, I, 487.
Downing, chapelain ; ses apostasies politiques, II, m.
Drake, célèbre marin anglais ; ses expéditions, I, 509, 519; II, 248.
Drap-D'or (camp du • , I, 406.
Druides, prêtres bretons? leur religion et leur culte, 1, 8; leur conduite dans les combats^ 14, 15.
Druidesses, propbétesses bretonnes; leur influence, 1, 8.
Drurv, l'un des gardiens de la reine Marie Stuart, I, 512.
Drcry, prêtre catholique anglais; son supplice, II. 15.
Drtden, poète anglais, II, l4ft, 163; ses ouvrages, 216.
Dryffe-Sands (bataille de), en Ecosse, entre deux familles du pays, II, 4.
Dudlet, ministre de Henri Vil, 1, 384.
Dudley (Jean), vicomte de Lisle, comte de Warwick, fils du précédent, I, 459; il succède au pouvoir du duc de Somerset, 460 ; il devient duc de Northumberland, 461, 462; il fait aoe reine, 463 ; il est décapité, 464.
Dudley, lord Guilford, fils du précédent, épouse Jeanne Grey, 1 , 462 ; sa mort,
DuFFY , partisan d'O'Gonnel et condamné comme lui, II, 412.
Dugald-Stew^art, célèbre philosophe écossais, II, 42r, 428.
Dunbar (batailles de), en Ecosse, I-, 246; II, 82, 83.
DUNCAN, roi d'Ecosse, I, S33 ; il est assassiné par Macbeth, 284, 235.
DUNCAN (lord), chef d'une escadre aiglaise ; sa victoire sur la âotte hoUandaise, II, 298.
Duncoiibe, membre radical du parlement en Angleterre, II, 437.
DuNois , chevalier français de la cour de Charles VII, I, 326.
DUNSTAN, abbé de Glastonbury, I, 53, 54, 55 ; primat d'Angleterre, 56^ 57, 58.
DupLEix, gouverneur français dans les Indes, II, 273.
DuppLiM (bataille de), en Ëooese, 1, 279.
Eadburgb , fille d'Offa , roi de Mercie; sa
mauvaise conduite et sa triste mort,
Ealdorman, homme de premier rang;
privilèges de ce rang, I, 89.
ÉCLUSE (bataille de l'), en France, 1,974. Ecoles fondées par Alfred le Grand
(celle d'Oxfords I, 49.
ËcoMOMiQDE (situation) de l'Angleterre . en 1852, 470et8e€{.
ÉcossB, temps primitifs, ff, 231, 2S2
TABLB ALPHABBTIQUS DES MATIÈRES.
S38; Maebeth, ass^aST; les BQocofiseurs de Macbeth; Alexandre III et la ▼ierge de Norvège, 237-239; riTalité de Baliol et de Bruce, prétendants à la couronne d'Ecosse, 244-247; Waliace, 247-250; Bruce, 250; intervention anglaise et bataille de Bannocliburn , 25d-26l ; l'Ecosse sous Baliol et David II, 266-276 ; avènement dès Stuarts au trône d'Ecosse; Robert II, 300*302; Robert III, 3'i7, 328; l'Ecosse sous les Stuarts Jacques !•«•, II, Hl, 390-401 ; Jacques IV et la bataille de Flodden, 403- 405 ; l'Ecosse suas Jaoque.4 ATet Marie Stuart, 454-457; affaires d'Ecosse sous Marie Stuart jusqu'à la captivité de cette reine, 477-496 ; l'Ecosse pendant Ift captivité de Marie Stuart et Jacques YI, 499-501 ; l'Ecosse est réunie à rAngleterre sous Jacques !«<', Il» i; Affaires d'Ecosse sous Guillaume III, 187 ; réunion de l'Angleterre et de PËcosse sous Anne Stuarten 1707^205.
Edgar le Pacifique, roi d'Angleterre; son règne, 1, 56.
Êdgaa-Atheling t dernier prétendant de la race des rois anglo-saxons , I, 64; il est dépossédé par Harold, 73, 79; proclamé roi, 97; tombe en la pui8>anoe de Guillaume le Conquérant, loo; son évasion et ses luttes, 102, t03« 104, 108, 114; il disparaît après la bataille de Tinctaebray, 127, 128.
Ei>GE-HiLL ibataille de), II, 50.
Edith , flUe du cumte Godwin et femme du roi d'Angleterre Edouard le Confesseur, I, 72, 73.
Edmond, roi d'Est-Anglie ; il est pris par les Danois et meurt martyr, I, 44, I08.
Edmond I", roi d'Angleterre, I, 53.
Edmond II Côte de Fer, roi d'Angleterre;
Edmond, fils du roi Harold^ 1, 102.
Edmond, second fils de Henri III, I, 213. Edmundbury Godfrey (sir); complice dans la conspiration de Titus Oaies,
II, 1S
Edouard l'Ancien, roi de Wesset ; son règne, 1, 50.
Ëdouaed II le Martyr, roi anglo-saxon ; son règne et ^a mort, I, 56, 57.
Edouard III le GonTesseur, anglo-saxon ; sou règne, ï, 71-78.
Edouard !•', roi d'Angleterre; sous son père Henri III, il est pris par Simon de Montfori à la bataille de I.ewes, I, 221, 222 ; il est vainqueur à Evesham, 226; sa croisade, 228 ; son retour en Angleterre à la mort de son père, 239, 240 ; conquête du pays de Galles, 240- 244; Edouard ï" arbitre entre les prétendants à la couronne d'Ecosse, 244, 245; Jobn Baliol, 346, 247; William
Wallace, 347-250 ; Robert Bruce , 250- 252; mort d'Edouard I**"; son administration ; chambre des communes, 253-
Édocard II, premier prince de Galles, I , 243; son caractère; élération, exil et mort de Gaveston, 256-259; intervention d'Edouard II en Ecosse ; défaite des Anglais à Bannockburn, 359-261 ; faveur des deux Spenser ; supplice de Thomas de Lancastre, 26 1, 262; différend entre Edouard II et le roi de France, 262, 263 ; supplice des deux Spenser ; Edouard H mis à mort, 263-
Edouard III; toute-puissance et chute de Hortimer; invasion des Écossais.
I, 266-'269 ; succès et revers d'Edouard Baliol en Ecosse ; victoire d'Edouard III à Halidon-Hill, 269-272; commencement de la guerre de Cent ans ; victuiret des Anglais à Crécyet à Nevils- Cross, 272-276; bataille de Poitiers; traité de Bretigny, 276-278; le prince Moir, duc d'Aquitaine ; son expédition OB Gastille, 378-280; dernières années du prince Noir et d'Edouard III; résultats généraux de ce règne, 380- 389 ; organisation définitive et importanoa croissante du parlement, 384- 389 ; de la langue et de la littérature anglaises jusqu'à Edouard III, 289392.
EDOUARD IV, d'York, proclamé roi ; batailles de Towton et d'Exham, I, 346- 949 ; mariage d'Edouard; mécontentement de Warwick, 849-354 ; Edouard IV détrôné et rétabli, 354-359; dernières années d'Edouard IV; traité de Pecquigny : supplice de Clarence, 359-361.
ËDui^ARD V; Gtocester protecteur ; mort d'Edouard V avec son frère dans la Tour de Londres, 1, 262-268.
EDOUARD VI; établissement du protestantisme en Angleterre; Jacques V d'Ecosse et Marie Stuart, 453-463.
EDOUARD BaLîol, flls dc John Baliol; il fait valoir ses droits à la couronne d'Ecosse, 370 ; son règne, 271-S76.
Edred, roi d'Angleterre ; son règne, I, 53, 54.
Edric, gendre d'EthelredlI ; sa trahison, I. 62, 63
Edrik, chef saxon, I, 101.
Edwin, r«ii de Norihumberland, I, 29.
Edwin, beau-frère du roi Harold, I, 97, 100 et scq. pass
Edwy le Beau, roi d'Angleterre; son règne, I, 54, 56
Egbkrt le Grand; sa fuite chez les Francs ; son avènement au trône de Wessex; son règne, I, 36, 37, 38.
Egfried, roi de Northumberland, I, 26,
Egil, chef danois, I, 50.
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Elând, gouverneur da château de Not- Elphinstonb , général anglais dans les
tinghani, I, 268. Indes, II, 391, S92,
Eldrbd, archevêque d*York,I, 97,09. Elsingham (bataille d'), en Angleterre, ËLBCTiONSCAKOTiiQUES; atteintes portées I, 354.
à leur liberté sous Henri III, I, 20S. BMifi , deuxième femme d'Ethelred II , ÉLECTORALES (mœurs), II, 365-368. roi d'Angleterre, I, 61; elle épouse
Blégnorb de Guyenne, femme de Hen- Kanut le Grand, 65, 68, 69, 72.
ri II, 1, 138, 140, 154. Empson, ministre du roi d'Angleterre ÊLÉONORB de Provence, femme de Hen- Henri VU , 1, 384.
ri III, 1, 204. Entrepôts, II, 502.
ÊLÉONORB, sœur de Henri III, femme de Egrl, noble, chez les Anglo-Saxons, I,
Simon de Montrort, I, 216. 86, 89.
£l£onore, femme d'Edouard I«', roi Êpiscopaux. Voy. Anglicane (église).
d'Angleterre^ I^ 243. £r asmb,' savant , reçoit une lettre de ElAonore GwiNN, actrice de Londres , Henri VIII, I, 402, 408.
maîtresse de Charles 11^ II, 156. Êsic, prince norvégien, I, 64, 65.
Elflbd, première femme d'Ethelred II, Eric, roi de Norvège, I, 238, 244.
roi d'Angleterre, I. 61. - Brin (la verte), ancien nom de Tlrlande, Elfrida, mère d'Etnelred II, I, 57. I, 4.
£LisABETH,fllledÊdouardIV, 1,371; elle Erkbnwin, chef saxon; il fonde le
épouse Henri VII, 375. royaume d'Bssex, I, 24.
Elisabeth, reine d'Angleterre ; sa nais- Essayists ou Essatristes, auteurs d'es*
sance, I, 427; retour de l'Angleterre sais de morale, 1,49.
au protestantisme, 471-474; la reli- Essbx (comte d'), grand seigneur delà
gion anglicane; bill des trente-neuf cour du roi Henri VII, I, 385.
articles, 474-477; affaires d'Ecosse; Essex (Robert Devereux, comte d'); sa
Blarie Sluart et Knox, 477-496 ; Con- faveur auprès de la reine Elisabeth et
spiralion du duc de Norfolk, des comtes sa mort. I, 520, 521, 522.
de Northumberland et de Westmore- Essex (comte d') , général du parlement
land , 496-499 ; assassinat du régent contre les troupes du roi Charles l",
d*Êcosse; régence de Lennox, de Mar, II, 52, 56.
de Norton; Jacques VI, 499, 500, 501 ; Estaimg (d'), marin français, II, 263.
captivité de Marie Stuart; Elisabeth Estrées (d'), commandant de la ma-
persécute les catholiques anglais et rine française, II, 198.
soutient les protestants étrangers , Etaples (traité d'), en France, I, 379.
501-51 1 ; décapitation de Marie Stuart, Etendard (bataille de V), I, 134, 135.
511-517; l'invincible Armada, 517- Ethblbert, roi de Kent, sa C/Onversion
530 ; le comte d'Essex ; sa mort ; mort au christianisme, I, 27, 28.
d'Elisabeth, 520-525 ; de la littérature Ethel-born, classe aes personnes nées
anglaise aux xv* et xvi« siècles, 525- nobles, I, 90.
528. Ethelfrid, roi de Northumberland; Elisabeth Stuart , mère du protecteur massacre des moines du monastère de
Cromwell, II, 33. Bangor, I, 30.
Elisabeth BouRCHiER, femme du pro- Ethelnoth, archevêque de Canterbury,
tecteur Cromvrell , II, 32. I, 68.
Elisabeth d'Angleterre, fille de Char- Etbblred , roi de Wessex , I, 44.
les 1«', II, 66. Ethelred 11 , roi d'Angleterre ; son rè- Elisabetb Cleypole ( lady ) , fille de gne, I, 57-61 .
Cromwell, II, 100. Ethelvige, reine d'Angleterre; ses Elisabeth d'Angleterre , fille du roi malheurs et sa mort tragique, 1, 55.
Jacques I«' et femme de l'électeur pa- Ethelwclf, fils d'Egbert le Grand; il
latin, II, 19, 206, 219. soumet les royaumes de Kent etd'Bs-
ELLENBOROUGH(lord), gouverneur gêné- ^ ^^^ ^ ^^î ** succède à son père, 38.
rai anglais des Indes, II, 392. Etienne, comte de Blois, I, 130; son ELLENDCN (bataille d), en Angleterre, avènement au trône d'Angleterre, iSl;
I «7 ^ ^^ ^ '5i*j»io, guerre civile ; de^nl^^e insurreciion
„ ' . , , , . j^r j saxonne, 132, 133; intervention des
Elliot, général anglais, défenseur de Écossais; bataille do l'Étendard; chute
Gibraltar, 11 , 269. d'Éiien ne, 133-137; compromis entre
Blliot, capitaine anglais , consul d'An- Etienne et Matbilde, 137, 138.
gleterre en Chine , II, 393. Etienne Langton, cardinal anglais ; son Ei.noT (George), conlre-amital de la élévation à rarchcvôché de Canter-
fiotte anglaise en Chine, II, 383. bury. I, |76, 177; il s'oppose avec les
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 6J3
Irarons à la tyrannie de Jean sans Fevbrsham (comte de), commande Tar-
Terre, 180, 18 1 ; il fait accepter la mée royale du roi d'Angleterre Jac-
grande charte au roi, 182, 183 et seq. ques H, H, 168, 180.
TrDEs, frère ulérin de Guillaume le Con- Fielding, romancier anglais, II, 439.
quérant, I, lOO; il comprioie une ré- Finances; banqueroute sous Charles 1T,
volte contre son frère, li5;sacapti- II, 132; finances en 1685, 157; en
vite, en Normandie, 116; son opposi- 1852,510.
lion au roi Guillaume, II, 121, 122. Fingal, roi de Morven, héros d'Ossian,
EcPHCisuE, langage prétentieux des pré- I. 19.
cieuses de la cour de la reine Êlisa- Fishbr, évêque de Rochester; U est
beth, I, 527, 528. cruellement mis à mort par ordre du
EusTACHE, fils du roi d'Angleterre Êtien- roi Henri VIII, 1, 249.
oedeBlois, I, 137. Fitz-Gérald (Thomas), chancelier d^É-
ËusTACBB, comte de Boulogne; tristes cosse, 1,377.
événements pendant son séjour à Dou - Flé ange, fils de Banquo, thane d'Ecosse,
vres, 1 , 72 , 73; il excite une insurrec- I, 235.
tion contre Guillaume le Conquérant; Fleetwood , lieutenant général , gendre
et se réconcilie avec lui, loi. de Cromwell, 11, lOO, 104, 105.
El'stachb de Saint-Pierre, héroïque dé- Fletcher, doyen de Petcrborough, doc-
fenseur de Calais contre le rui d'An- teur protestant ; son ministère est re-
gleterre Edouard IH, I, 274. fusé par Marie Stuart , I, 516, 517.
EvESHAM (bataille d') en Angleterre, I, Flodden (bataille de), dans le Northum-
berland, en Angleterre, I
Exchange (royal), bourse de Londres; Foe (Daniel de), Tautenr de Robinaon
sa fondation, I, 525. Crusoé, secrétaire de la commission
Excise (revenu de P), contributions in- chargée de traiter de la fusion de P£-
directes en Angleterre; son chiffre cosse et de l'Angleterre, II, 207.
sous le roi Charles II, II, 157. Fontenoy (bataille de), gagnée par les
Exposition universelle de l85l, I, 490. Français contre les Anglais, II, 229-232.
FoRBisER, célèbre marin anglais, I, 5i9,
F 524 ; II
FORBST, l'un des assassins des enfants
Fairfax, commande \ei troupes du p^r- du roi Edouard IV, I, 368.
lement, II, 56, 57, 62 ; son absence à la Fohmigny (bataille de), en France, I, 336.
condaranaiion de Charles !<"', 64 ; il est Foulon , ouvrier de Kent ; il est à la tèie
membre du conseil d'Êiat formé sous d'une insurrection. I, 339.
la république, 70, 71; il retusc de Foulques, comte de Flandre, I, 128.
commander l'armée républicaine, 81, Fox, évêque de Hcreford, conseiller du
roi Henri VIII, I, 422 ; chef du mouve
Fairfax (lady), femme du précédent; sa ment religieux en Angleterre, 444.
conduite pendant le procès du roi Fox ( George), fondateur de la secte des
Charles I*'', II, 64. quakers, II, 102.
Falconbridgb (lord), gendre de Crom- Fox, membre influent des communes,
well, II, 100. en Angleterre, sous George III, 11, 277.
Falkirk (batailles de), en Ecosse, 1, 249, 278, 279 ; il est dévoué à la révolution
250 ; II, 237. française, 290, 291 ; sa vie politique et
FALKLANBdonl), partisan de la cause du sa mort, 3i6, 3i7 ; son éloquence par>
roi Charles I*', II, 49. lementaire, 429.
Falmouth (comte de, marin anglais tué Francis (lady;, fille de Cromwell et
dans une expédition contre la Hol- femme de Robert Kich, II. lOO.
lande, II, I22, 123. FRANCIS (père), moine bénédictin ; sa fa-
Fawkes, le routier du roi Jean ; sa con- veur auprès de Jacques II , Il , 174.
duite en Angleterre, I, 197. Fraxçois II, duc de Bretagne, I, 349.
Favres (Guy), le principal agent de la François l*"', roi de France, 1, 466 et seq.
conspiration des poudres sous le rè- pass.
gne de Jacques I*** d'Angleterre, II, 13. Franklin (Benjamin), Américain,envoyé
FELTON(Johnj , fanatique protestant; il en France pour négocier l'indépen-
tue le duc de Buckin^ham, II, 29. dance de l'Amérique, II, 257, 260.
Féodalité; système féodal chez les An- Frédéric Y, électeur palatin, gendre du
glo-Saxons, I, 94. roi Jacques I«^ 11, 19, 51, 206, 2i9.
Ferdinand le Catholique , roi d'Espa- Free-Holders , hommes libres , francs-
gne, 1, 403 et seq. pass. tenanciers, I, 91.
Ferguson , philosophe anglais, If, 428. Fclton , son bateau à vapeur, II, 494.
Il • . 35 «
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Gabotto (Sebastiani), navigateur vénitien au aervice de l'Angleterre, I, 887 ; II, 248.
Gage, général des forces anglaises en Amérique sous George 111, II, 255, 256.
Galgac, chef breton, I, 16.
Galles (prince de), ou le Prince Noir , fils atne d'Edouard III ; sa valeur et ses victoires, I, 2T6, 27T et seq. pass.
Galles (Jacques^ prince de), fils de Jacques II, II, 175, 178; conduit en
I France, 180 ; il prend le nom de chevalier de Saini-Georee et est reconnu par Louis XIV roi a'Angleterre, 203 ; ses droits au tr6ne inspirent des défiances, 206, 207, 208; Il débarque en Ecosse où il est proclamé roi, 220, 221; sa Mte, 222, 227 ; sa retraite en Italie,
Galles (George, prince de), fils du roi d'Angleterre George III ; sa vie scandaleuse, II, 339, 340. (Yoy. George IV pour son règne, 35i.)
Galwat (comte de), général des armées anglaises, II, 211,212.
GAaniNER, conseiller de Henri VUI, puis évêque de Winchester, I, 422 ; il est un des chefs du parti catholique en Angleterre, 444, 447,454; il devient chancelier et gouverne sous la reine Marie Tudor , 464 , 468 ; sa rciraite ,
Garmet, jésuite compromis dans la conspiration des poudres, 11, 13.
Gascoigne (sir William), chef de la justice en Angleterre, I, 319, 320, 32 1.
Gates , général américain pour la cause de l'indépendance, III , 264.
Gaultier Tyrel, chevalier de la cour du roi d'Angleterre Guillaume II, l, 128.
Gauthier , archevêque de Rouen , 1 , 170,
Gauthier Vinisacf, historien de Richard Cœur de Lion, I, 164.
Gayel-Kind, loi irlandaise, T, 150.
Gaveston, tavori du roi Edouard II; son élévation , son exil et sa mort, I, 257, 258, 259.
Gentry (la), ou Petite noblesse n'AN- GLETSRRE; soulèvement qu'elle excite, I, 459.
Geoffroy Plantagenet, comte d'Anjou, I, iSOetseq. pass.
Geoffroy Plantagemet, frère du roi Henri II, I, 139.
Geoffroy, comte de Bretagne, fils du roi Henri II, I, i55 ; sa mort, 157.
Geoffroy, archevêque d'York, l, 167.
Geoffroy, archidiacre de ({orwicb , I ,
Geoffroy , de Valence , frère utérin du roi Henri III, I, 219.
Geoffroy d'Harcourt , gentilhomme français au service du roi d'Angleterre Edouard m, contre la France, I, 274.
George , archevêque d'York , chancelier d'Angleterre sous le roi Edouard IV, I, 352 ; il prête son appui à ce prince coatre le roi Henri Vl, et lui ouvre les portes de Londres, 356, 357.
George, prince de Danemark, mari de la reine d'Angleterre Anne Stuart,II,i75, 178; son portrait et sa mort,' 205.
George 1«s roi d'Angleterre, II, 218, 2 19, 220 ; insurrection des jacobites écossais , 220 , 223 ; Robert Walpole et mort de George !«■, 223, 225.
George II, roi d'Angleterre, et la reine Caroline, II, 225, 226, 227 ; affaires intérieures et étrangères [1727-1745], 227, 229; bataille de Fontenoy, 229, 232; Charles- Edouard , batailles de Preston , de Falkirk et de Culloden , 232, 240 ; traité d'Aix-la-Chapelle, 240, 241; le premier Pitt ; commencement de la guerre de Sept ans; mort de George II, 241, 246.
George III , roi d'Angleterre ; paix de Paris, 246, 247 ; les treize colonies anglaises de l'Amérique du nord , 248, 252; causes de l'insurrection des colonies américaines et guerre de Tindépendance, 262, 271 ; Indes orientales; compagnie des Indes; Clive Warren Hastings , 271 , 282 ; mort du premier Pitt, 282, 288; la révolution française; Burke , Fox, Sheridan ; guerre avec la France; insurrection de l'Irlande, 288, 298 ; suite de la guerre avec la France, jusqu'à la paix d'Amiens, 298, 307; rupture de la paix d'Amiens ; Trafalgar , 307, 314 ; mort de Pitt et de Fox, 314, 317; suiie de la guerre ; guerre d'Amérique, 317, 320; bataille de Waterloo, 320, 336; Napoléon 'à Sainte- Hélène; les traites de 1815, 336, 337; guerre d'Amérique, 337, 343; état intérieur de l'Angleterre, émeutes, question de la réforme parlementaire et mort du roi George III, 343, 350.
George IV, roi d'Angleterre; conspiration de Thistlewood ; désordres ; procès de la reine Caroline, 35l, 356; suicide de Castlereagh; ministère de Canning; le principe de non-intervention , 356 , 359; émancipation des catholiques romains; O'Connell; mort de George IV, 359 , 362.
Georgin A , duchesse de Devonshire, U,
Gerefas, ou Beeves , bailUa d'un comté,
GERMAIN, (saint), évêque d'Auxerre,
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vient prêcher en Bretagne et corn»
mande les Bretons contre les Pietés, I,
Gibbon, historien anglais, II, 428.
Gibraltar (combat naval de), dans la Méditerranée , gagné par les Anglais sur les Français, H, 309, 3U.
GiDA, femme du comte Godwin, I, 68.
GiGLi (de), prébendier de Saint-Paul , en
« Angleterre, I, 376.
Gilbert, navigateur anglais, I, 534.
Glocester (Richard de Clare, comte de), seigneur opposé au gouvernement du roi d'Angleterre Henri IIï, 1, 205.
Glocester (Gilbert de Clare ,«comte de), fils du précédent, Tun des chefs delà ligue des barons anglais contre Henri III, I, 220, 221, 222; il se détache de la ligue, 225 , 226; sa défaite , 227,
Glocester (duc de), oncle du roi Richard II ; son opposition au gouvernement de son neveu, 1 , 302 , 303 , 304 ; sa mort, 305.
Glocester (Onfroy, duc de), régent d'Angleterre; son administration, T, 326,333; sa mort, 334.
Glocester (Richard, duc de), fils du duc d*York et frère d'Edouard IV, I, 347, 359, 360 ; il est nommé protecteur, 364 ; il s'empare du trône, 367. (Voy. Richard III, pour son règne.)
GODOLPHiN (sir), catholique compromis dans la conspiration de Titus Oates, II, 137; il est ministre du roi Jacques II, 166 ; de la reine Anne , et est remplacé par l'arrivée des torys au pouvoir, 205, 207, 210.
GonRUM, chef danois, I, 45, 46, 47.
G0DWi« (le comte); son élévation , I, 67; 68 ; il est mêlé à toutes les affaires de son époque , 69 , 70 et seq. pass,
(;oDwiif , petit-fils du précédent et fils du roi Harold, I, 102.
GODwra, écrivain anglais, II, 429.
GOLnsMiTH, écrivain anglais, II, 429.
GORDON (Catherine), belle Écossaise, surnommée à la cour du roi Henri YII Rose blanche, I, 381.
GORDONA (lord) soulève la populace de Londres, sous George III, II, 265.
GORiNG (lord), royaliste gracié par la chambre républicaine, II, 71.
Gouvernement anglais en 1852, II, 432.
GosFORD (lord), gouverneur anglais au Canada, II, 385.
Gower . évèque , auteur de VEikon basilike^oM Image royale, ouvrage attribué au roi d'Angleterre Charles l^"", II,
Graftoti (duc de), ministre du roi George III, II, 254.
Graham (sir James), fait partie du cabi-
net tory de sir Robert Peel , sous la reine d'Angleterre Victoria, II, 404.
Grant, membre de la chambre des communes; son bill pour la liberté du commerce en Asie, II, 280, 281.
Granville ( Geoi^e ) , ministre de George III ; sa proposition d'imposer les colonies d'Amérique, II, 253.
Grasse (comte de), commandant de la marine française en Amérique ; ses expéditions, II, 266, 267.
Grave , chef d'escadre de la marine anglaise en Amérique, sous le roi George III, II, 266.
Gr A VELINES (bataille de), I, 503.
Gray (Thomas), marquis de Dorsbt, gouverneur de la Tour de Londres, I, 362, 364.
Gray (Richard), frère du précédent, I, 362, 363, 365.
Gray, partisan d^O'Connell, et condamne avec lui, II, 412.
Grégoire le Grand , pape , envoie des missionnaires chez les Anglo- Saxons, I, 27.
Grégoire VII, pape; ses relations avec Guillaume le Bâtard, I, 80.
Grégoire IX, pape, I, 20i.
Grégoire le Grand, roi d'Ecosse, 1, 232.
Gresham, fondateur de la Bourse de Londres (Royal Exchange), I, 535.
Grey de Ruthyn (lord), seigneur anglo-normand du pays de Galles, I,.317.
Grey (sir Thomas de Haton) ; sa conspiration ; sa mort, I, 322, 323.
Grey de Ruthwvn (lord): sa trahison, I,
Grey (Henri), marquis de Dorset, duc DE SuFFOLK, I, 462 ,' sa mort, 466.
Grey (lady Jane) , fille du précédent , et petite-fille de Henri III, I, 462; règne neuf jours, 463 ; sa mort, 466.
Grey (lord), disgracié par le roi Jac< ques I«% H, 9.
Grey (lord), membre delà chambre haute sous Charles II, II, 142.
Grey (comte), ami du duc de Clarence , fils du roi d'Angleterre George III , chef du parti whig au parlement ; son ministère sous le roi George IV; reform-bill , II , 363, 364; il se relire des affaires sous Guillaume IV, 368.
Grey (comte), ftiit partie du cabinet "whig de lord" John Russel, sous la reine Victoria, II, 420, 421.
Grey (sir George), fait partie du c whig de lord John Russel, se reine Victoria, II, 420, 421.
Guanhumara, femme d'Arthur, roi di lures, I, 23.
Guesglin (du), général des armées '« roi Charles V, I, 279, 280, 281.
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GuiLLAUMB, sénéchal d'Angleterre, i, Ouillaumb , comte db Pembroke , erand 100. maréchal du royaume et régent aa roi
GuiLLADMB LBCONQDÉRAirr, fils de Ro- Henri III, 1, 192, 193, 196.
bert le Diable , duc de Normandie ; son Gl'illacmr« évèque de Valence , oncle de voyage en Angleterre , 1, 73, 74 ; il re- la reine Êléoiiore, femme du roi d'Aoç(}\l Harold en Normandie, 76, 77 ; son gleterre Henri III, 1, 304. 206.
invasion en Angleterre, 79, 85; son Guillaume de Rôle, évêque de Norcouronnement, 96, 99; partage des wich,1, 206.
dépouilles; première insurrection sa- Gcillaumb de Valence, frère ul^in da xonne, 99, 103 ; alliance des Saxons et roi Henri III, I, 2i8, 219, 222.
des Danois, 103 , lOi ; ruine du clergé Guillaume de Couhtemay, primat d'Aii' unglo-SHXon , 104, 108; camp du re- gleterre, 1. 299, 300.
foge, 108, 110; les Outlaws, iio, ii4; Guikegate (bataille de), en France,!, soumission du Maine; conjuration 403.
normande contre Guillaume, ii4, ii5; Guise He duc de); il enlève Calais aux querelle entre les membres de la fa- Anglais, I, 470.
mille royale, ii5, 116; Doumsday- Gunuilda, sœur de Suenon, roi de Da- Book, 116, 117^ 118; mort de Guil- nemark ; sa mon malheureuse, 1, 60
luume le Conquérant, 118, ll9; résul- Guy de Lusignan, frère utérin da roi tats de la conquête, I19, 121. d'Angleterre Henri III, 1^ 218^219, 232.
Guillaume II le Uoux, roi d'Angleterre, HIs et successeur de Guillaume le Con- H
quérant. 1 , 115, 119, 121, 124.
Guillaume III, fils du stathouder de Hol- Habeas corpus (bill d'). Article de la lande. II, 86; il e»i élevé au siaihou- grande charte qui garantit la liberté et (iérat de Hollande, 133; appelé par IfS biens des citoyens anglais, 1, 188; los vœux des Anglais en Angleterre, nouveau bill sur le même sujet soos 175, 181 ; règne de Guillaume III et de le règne de Charles II ; ses prescrip* Marie ; interrègnedu 18 décembre 1688 tions ; manière dont il fut enlevé , II, au i3 février i6d9; convention ; nou- l4l, 142.
velle dédaralion des droits, 182. 186 ; Hacrer , colonel , annonce à Charles ly pourquoi la révolution de 1640 a avorté son exécution, II, 66 ; il est condamné et celle de 1688 a réussi , 186, 187 ; af- à mon au retour des Stuarts, 110.
(dires d'Ecosse . Killiecrankie ; sou- Hackett, major général anglais à la bain ission des hautes terres ; massacre de taille de Waterloo. Il , 333.
Glencoe, 187, 190; affaires d'Irbnde; Halidon-Hill (bataille d*), en Ecosse, batailles de la Boyne , de Kilkoniiel; I, 271.
capitulation de i.imerick, 190, 196; af- Hale, magistrat anglais; sa proposition faircs extérieures, 196. l99;gouver- à la rentrée des Siuans, II. 109.
nement intérieur de Guillaume III; Hall, procureur général; il accuse le guerre de la succession; mort de cardinal Wolsey, I, 4i 7.
<Uiillaume. 199, 204. Hallam, historien anglais, II, 428.
Guillaume IV, roi d'Angleterre^ fils de Hallet, savant astroîîome. Il, 427.
George III; lord Grey etlarerorme, Hall-Mot, assemblée de la Salle; sa jU' 362, 365 ; des mœurs électorales, 365, ridiction, 1, 93.
368 ; abolition de Tesclavage des ne- Hamilton, comte d'Arran, Tun des chefs g«es; réforme des lois des pauvres, de la réforme en Ecosse, I, 455.
368, 375 ; crise commerciale : associa- Hamilton de Botwellhaugb : sa vent'ons d'ouvriers; le socialiste Owen , geance contre le régent d'Ecosse, I, 375 , 376, 377 ,' mort de Guillaume IV ; 499.
résumé de son règne, 377. 378. Hamilton (lord), conseiller du roi Char-
Gcillaumb II, stathouder de Hollande; les l«'. Il, 45; il est condamné à mort il intercède en faveur de son beau- par la chambre républicaine, 71, 81.
pcre Charles !•', II, 65. Hamilton (duc d'), chef du parti patriote
GriLLAUME Cliton, pctlt-fils dcGuil- en Ecosse sous Anne Stuart, 11.207.
laume le Conquérant et fils de Robert, Hampden, cousin germain de Cromweli, duc de Normandie, 1, 128. membre influent des communes. 11,
Guillaume de Traci , meurtrier de Thb- 37, 38, 39, 44, 45 et seq. passim,
mas Becquet, I, 147. Harald-Hardrada, roi de Norvège,!, 'Guillaume le Lion, roi d'Ecosse , T, 155, 8i, 82.
1 59, 238. H AR ALD I»', Pied de Lièvre, fils et succes-
GuiLLAUME DE LoNGCHAMp, évêquc d'Ély seur de Canut le Grand, roi d'An«flc« et chancelier d'Angleterre, I, 16O, 167. terre ; son règne, T, 66-69.
TABLE ALPHABETIQUE 0ËS MATlÈilËS.
IIARALD \ly fils da comte Gcdwin, 1, 72, 73; il succède à la puissance de son père, 75 ; il reçoit l'hospiialité de Guillaume, duc de Normandie, 76. 77; il monte sur le trône d'Angleterre, 78 ; sa mort à la bataille d'Hastings, 84.
Harcourt (le chevalier), chancelier d'Angleterre sous Anne Stuart, II, 2i0.
HARn-KAMUT, troisième tils de Canut le Grand, roi d'Angleterre, I, 66, 67, 68 ; il succède à son frère Harald Pied de Lièvre ; son règne, 69, 70.
Harengs (bataille des;, en Franco, I,
Harrison, colonel ; Tun des soutiens du parti indépendant, II, 90, 9i, 9?, 95 et seq.; sa mort, liO.
Harvet, auteur du premier traité sur la circulation du sang, II, 215.
Haslerig, membre influent des communes sous Charles I«', II. 49; il fait partie du conseil d'Ëtat sous la république et de l'assemblée formée par Crom> -well, 70, 93, 103, 105.
IIASTINGS, chef danois, 1, 48.
IlASTiNGS (bataille d'), en Angleterre, I, 82-85.
Hastings (lord), I, 359, 362 ; sa mort, 364, 365.
Hastings (Warren), gouverneur général des Indes orientales ; ses cruautés, sa mise en accusation devant la cour de justice de la chambre des lords et son jugement, II, 276, 277, 278.
Hawresbury (Robert Banks Jenkinson, baron), comte de Liverpool, ministre du roi d'Angleterre George III, II, 307; il partage le pouvoir avec lord Castlereagh sous George IV, 34 1, 342, 354.
Hawrins, célèbre marin anglais, I, 509, 519, 524.
Hawley, général anglais sous George II,
Hay (milord Charles), capitaine aux
gardes anglaises, II, 230, 231.
HAZBBRIGG, gouverneur de Lanark, I,
Hbad (sir Francis), gouverneur anglais du haut Canada, II, 386.
HÉLiE DE SAINT -Saen, tuleur de Guillaume Cliton, 1, 128.
Heneage, gentilhomme de la chambre du roi d'Angleterre Henri VIII, I, 427.
Hbngist, chef saxon ; il fonde le royaume de Kent, î, 20, 21, 22.
Henri I*** Beau Clerc, fils de Guillaume le Conquérant,!, 115, 119, 122; son avènement au trône, sa charte, 124 ; conquête du duché de Normandie, 126 ; première guerre entre la France et TADgleterre, 128 ; dernières années de Henri I", 129. 130. .
Henri H Plantagenet ; vaste étendue de
ses domaines, 133-140; Thomas Becquet; le bénéfice de clergie, 140-143; querelle entre Henri II et Thomas Becket, 143-148; conquête de l'Irlande, 148-153 ; guerre de Henri II contre ses flis; sa mort, 153-158..
Henri III; régence du comte de Pembroke, I, I9i 196; régence de Hubert de Burgh, J96-i99; conspiration contre les clercs romains, 199-201 : administration de Pierre des Roches; influence des Poitevins, 201-204; Henri III épouse Ëléonore de Provence; influence des Provençaux; atteintes à la liberté des élections canoniques, 204-209 ; persécution contre les juifs, 209-211 ; afl'dires étrangères, France, Sicile, Allemagne, 211-213; mauvaise foi de Henri III. 2i3-2i5; Simon de Monifort, 215-217; statuts d'Oxford, 217-219 ; arbitrage de saint Louis, 2i9- 222; gouvernement de Leicester ; représentation des comtés dans le parlement, 222-225; mort de Simon de Montfort & Evesham, 225-227 ; croisade du prince Edouard ; mort de Henri III ; résultats de son règne , 227-231.
Henri IV, de Lancastre ; état de la famille royale; mesures de Henri ; meurtre de Richard, I, 311-314; expédition de Henri IV en Ecosse ; soulèvement des Gallois; bataille de Shrewsbury, 315- 319; dernières années de Henri IV; son administration, 319-321.
Henri V; il est créé prince de Galles, I, 313; son courage à la bataille de Shrewsbury, 318; désordres de sa jeunesse, 319; son caractère, ses habitudes, 321-323; bataille d'Azincourt; traité de Troyes, 323-324; mort de Henri V; ses rapports avec le parlement, 288, 324, 325.
Henri VI ; régence de Bedfort, I, 325- 327; administration de Glocester en Angleterre; opposition du cardinal de Winchester, 327-332; mariage de Henri VI avec Marguerite d'Anjcm ; mort de Glocester, 333, 334; guerre des deux roses et impopularité de la maison de Lancastre, 335-338 : meurtre de Suffolk, 338. 339; insurrection deCade ; le duc d'York prépare la guerre civile ; bataille de Saint-Albans , 339-342 :
court protectorat du duc d'York ; batailles de Northampton , de Wakefield.
de Saini-Albans , 342-346; Edouard dYork proclamé roi; batailles de Towton et d'Exham, 346-349; infortunes de Henri VI jusqu'à sa mort,
Henri VII Tudor de Richmond; couronnement et mariage de ce roi ; Lamben
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Simnel, T, 87S-S78; le droit de maintenance; la chambre éU)ilée; le traité d'Êtaples; Warbeck, 37^-381 ; mariage du prince de Galles, puis de son frère Henri, avec Catherine d'Aragon, 381- 383; mon de Henri VII; sun administration ; consiitution de TAnglelerre, 883-390.
Henri Vlll ; son portrait ; son intervenlion dans les affaires du continent; batailles de Guinegate et de Flodden, I, 401-407; W'oUey, 4o7-4iO; Anne Boleyn, 410-413; Taffaire secrète ; disgrâce et mort de Wulsey, 4i3-4.2i; Thomas More , grand chancelier ; Cranmer et Cromwell; rupiure avec Rome, 421-426; Henri Vill épouse Anne Boleyn ; supplice de Fisher et de Thomas More; spoliation des monantères, 426-433 ; décapitation d'Anne Boleyn ; Henri VIII épouso Jeanne Seyniour ; pèlerina|i;e de Grâce , 433-438 ; sécularisation générale des couvents ; les catholiques décapités, les prolestants brûlés, 438-442; le cardinal Pôle ; billdu sang; Anne de Clèves; chute de Cromwell ; Catherine Howard, 442- 448 ; guerre avec la France; Catherine Parr ; supplices ; mort du roi ; résultats de son règne, 448-453.
Hkmri Court Mantel, fils aîné du roi d'Angleterre Henri II, 1, 153; sa révolte contre son père, 154, i55; sa mort, i57.
HtNRi VI, empereur d'Allemagne, I, i65,
Henri, fils de Richard de Corn ouailles, I,
Henriette, duchesse d'Orléans, sœur du rui d'Angleterre Charles II, II, 132.
Hbnribttr-Makie de France, fille du roi de France Louis XIII ; elle épouse le roi d'Angleterre Charles \", II, 10, 23, 24 ; sa conduite en Angleterre, 34, 35 ; elle se sauve en Franco pendant les troubles d'Angleterre, 52; elle écrit au parlement, 65, 66.
Henriette-Marie d'Angleterre, fille de Charles !«' et de la fille de Louis XIII, femme de Guillaume II, stathouder de Hullande, II, 63.
Herbert, comte du Maine, 1, 114.
Herbert, amiral anglais sons Jacques II, partisan de Guillaume d'Orange, II, 177, 178, 197.
Herbtoghs, chefs militaires anglosaxons, I, 90.
Heheward, chef saxon, I, 109, 110.
Héron de Ford (lady), belle Écossaise,
HERtCHELL, savant astronome, IT, 427.
HiLL (lord), général anglais sous les ordres du général Wellington à Waterloo, II, 321-336.
HOBiiocsB (sir John), fait partie dn cabinet whig de lord John Russel sous la reine Victoria, II, 420, 421.
HOEL, neveu d'Arihur, roi des Silures, 1,23.
Hogue (combat naval de la), II, 198.
HoREDAY, fèie commémorait ve du massacre de la Saint-Brice, 1, 60.
Holbein (Hans), célèbre peintre^ son portrait d'Anne Boleyn, I, 4ii ; il est reçu chez Thomas More, 422.
HoLDs, chefs militaires chez les Anglo- Saxons, I, 90.
HoLLAND (lord), royaliste condamné par la chambre républicaine, II, 71.
Hollande; sa lutte commerciale arec l'Angleterre sous Charles II, II, 119 et seq. pcusim,
HoLLES, ancien chef parlementaire, juge des régicides sous Charles II, II, m.
HOLLis, membre influent des communes sous Charles l***. II, 49.
Holmes (le chevalier Robert), marin; ses expéditions, II, 120.
HouMEL, tailleur, favori de Jacques lUt roi d'Ecosse, I, 397.
Hondschoote (bataille d'), gagnée par les Français sur les Anglais, II, 392
HONORius III, pape, I, 196.
HooD, amiral anglais, II, 266, 292.
HORSA, chef saxon, I, 20, 2i.
HouGBTON , médecin anglais dans les Indes orientales, II, 272.
Howard (Elisabeth), mère d'Anne Boleyn, I, 411.
Howard (Catherine), femme du roi d'Angleterre Henri VIII, I, 446 ; jugement et supplice de cette reine, 447.
Howard, amiral anglais, I, 5i9.
Howard (lord), sa condamnation pour avoir présenté une pétiiiun, II, 45; il fait partie de l'assemblée formée par Cromwell, 93.
Howard (lord), courtisan du roi d'Angleterre Charles II, II, 140, 150.
HowB, amiral anglais en Amériqae, II, 257, 268, 292.
Hryngr, chef gallois, 1, SI.
HuBBA, chef danoîB; ses invasionB en Angleterre, I, 42, 44, 47.
Hubert, archevêque de Canterbury, I, 169, 172, 176.
Hubert de Burgh. comte de Kent cl grand justicier d'Angleterre, I, 192, 194; il devient régent de Henri III ; son administration, 196, 197, 198.
Hudson, célèbre navigateur anglais, II, 248, 250, 251.
Hudson Lowe, geôlier de Napoléon à Sainte-Hélène, II, 336.
Hughes, amiral anglais sons I0 roi George III, II, 269.
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Hughes de Pusat, évèqae de Dnrham,
HCGOES LE Brdn, comte de la Marche, I,
Hume, membre radical du parlement en Angleterre, 11, 437.
HUMB, écrivain anglais, IT, 427, 438.
HuNG, dernier roi des Pietés, I, 233.
HuNDREDs ou Wapentakes, cantons, divisions des coraiés, I, 93.
HuNDRED-MoT, assemblée du canton ; sa juridiction, I, 93.
HcSt, orateur politique du peuple en Angleterre, II, 344; il préside un meeting' à Manchester, 349, 350.
HUNTiNGDON (comte d';, frère utérin de Kicbardll, I, 3i4.
HuNTLT (comte d'), seigneur de la cour du roi d'Ecosse Jacques II, I, 396.
HUNTLT (marquis d'), chef royaliste en Ecosse, II, 81.
HcTCUiNsON, colonel anglais ; son caractère, II, 97, 98.
HuTTON, savant anglais, II, 429.
Hydb (Edouard), comte de Clarendon, partisan de la cause de Charles \", II, 49; conseiller intime du prétendant, 105, puis du roi Charles H, 112; il est nommégrand chancelier d'Angleterre; sa vie politique, 117-130; sa disgrâce et sa mort, 127, 128.
Hyde (Anne), fille du grand chancelier ; elle devient la femme du duc d'York, frère du roi Charles II, 11, 118.
Htder-Ali , prince des Indes orientales,
IcEifiENS (les), tribu bretonne, I, 8.
Ida, chef des Angles; son expédition en Bretagne; sa mort, ï, 24, 25.
Impôts publics sous les rois anglosaxons, I, 85 ; légalisés par le parlement, 220; accordés lacilemcnt à Henri Y par le parlement et les communes, 325 ; impôts et subsides sous Henri VIII, 407.
INA, roi de Wessex,T, 34.
Indépendants (les); secte de réformés persécutée sous Elisabeth , 1, 523 ; leurs tendances en politique et en religion, II, 53, 54 ; leur lutte avec les presbyte* riens, 56.
Indes (compagnie des), en Angleterre; son origine, ses développements et sa grande puissance, II, 271-283.
Industrie sous Elisabeth, I, 525; son état en 1635, II, 162; en 1852; tissusmachines, 477.
iNGLis (sir Robert) , membre du parlemeut en Angleterre, partisan de la
réforme de l'Église anglicane, II, 443*
Ingvar, chef danois, I, 42.
Innocent III, pape, I, 169, 176 et seq. pass.
Instruction en mauvais état en Angleterre, II, 553-568.
Ireton, ami de cromwell qui lui donne sa fille. II, 57 ; U fait partie de l'assemblée formée par Cromwell, 93 ; sort de son corps après sa mort, ito, 1 1 1.
Irlande; sa situation; mœurs de ses habitants ; conquête de cette lie par Henri II, I, 148-153; affaires dUrlande sous Guillaume III, 11, 190 ; son état vers 1700, 193; son insurrection, 1796- 1798, 295; les pauvres, 374.
ISAAC, roi de Chypre ; Richard Cœur de Lion le fait prisonnier, I, 163, 166.
Isabelle, fille du comte d'Angoulême, femme de Jean sans Terre, I, 173; ses dérèglements, i79.
Isabelle de France, fille de Philippe le Bel, femme d'Edouard II, I, 257, 258 ; elle complote la ruine de son époux, 263, 263, 264 ; son gouvernement sous son fils le roi Edouard IIl et sa mort, 266, 267, 268, 269.
Isabelle de France, fille du roi Charles VI, femme de Richard H, roi d'Angleterre, I, 305.
Jacqueline, comtesse de Hainaut; ses aventures, I, 329, 330.
Jacqueline de Luxembourg, duchesse de Bedford; elle devient belle-mère du roi d'Angleterre Edouard IV, 1, 351 ,
Jacques I*', roi d'Ecosse, l, 328, 329 ; son règne, 391, 392; sa mort, 393, 394.
Jacques II, roi d'Ecosse ; son règne, I^ 394, 395, 396.
Jacques III, roi d'Ecosse; son règne et sa mon mystérieuse, I, 397-400.
Jacques IV, roi d'Écossé, I, 380, 381 ; épouse Marguerite d'Angleterre, 383 ; son règne, 400, 401 ; sa mort à la bataille de Flodden, 403, 404, 405.
Jacques V, roi d'Ecosse, I, 405 ; son règne et sa mort, 454.
Jacques VI, roi d'Ecosse; sa naissance, I, 487, 488; gouvernement de ses favoris, 500, 501 ; il monte sur le trône d'Angleterre après la mort de la reine Elisabeth, II, l.
Jacques I»', roi d'Angleterre; l'Angleterre et l'Ecosse réunies sous un même souverain, 11, 1-8; Jacques abs-' le rôle de protecteur du par ' tant en Europe; complots tion des poudres, 8-15; n favoris de Jacques, 15-19; i tion de Jacques I**", 19, 20.
TABLE ÀLPHABÊTIQUB DES M4TIBRES.
jACQURt 11, roi d'Angleterre, second fils de Charles I"**; avènement et premiers unies de Jacques II, II, 16S, 166, 167; uébarquement d'Argyle et de Monmouih, 167-170: atroces vengeances exercées par Kirke et Jeffries, I70- 175; naissance du prince do Galles; débarquement de Guillaume Ul, 175- 181 ; sa mon en France, 203.
jAiiL, titre chez les Danois, I, 68.
JARRRTIÈRK (orUro delà); sa fondation, I, 282, 283.
Jarvis (lord), comte de Saint^Vincent , amiral anglais sous George III, II, 298; il devient minisire de la marine, 307.
Jkax, évèqae d'oxford, 1, 144.
Jean sans Terrr, le plus jeune des fils du roi d'Angleterre Henri II, I, 158, 167, 168; Jean et son neveu Arthur se disputent le trène, 171-174; perte de la Touraine. du Mans, de l'Anjou, de la Normandie et du Poitou, 174, 1.75; démêlés de Jean sans Terre avec Innocent III, 175-180: grande charte, 180-100; Jean viole la grande charte; sa mort, 1 90, 191.
Jean Ccuin, chef écossais, I, 222.
Jean de Ghay, évèque de Norwich, I,
Jean de Vienne, amiral français ; il e^t envoyé au secours de Uobert II d'Ecosse, I, 301. 302.
Jean, comio de Warenne, frère utérin du roi Henri III d'Angletcnv, I, 219,
Jeanne de Glocester, femme divorcée de Jean sans Terre, I, 173.
Jeanne, la belle vierge de Kent, femme du Prince Noir, 1, 279.
Jeffries, grand juge sous Charles II. II, 152, 154; ses atrocités sous Jacques II, 170, 171, 172; sa triste fin, 180.
Jenkins, fameux cimtrebandier anglais ; sa belle réponse au parlement, II, 228.
Jrnnbr, médecin écossais, IL 428.
Jermyn, lord Dower, favori du roi d'Angleterre Jacques II. II, 172.
JocELYN, évèçiue de Bath, I, 192.
JoFFRiD, abbé de Croytand, 1, 130.
John (saint), républicain exalié, membre du conseil d'État sous la républi- 3ue, II, 70 ; envoyé aux États généraux e Hollande, 87, 105.
Johnson (Samuel), écrivain de l'époque des Hanovre d'Angleterre, II, 430.
JOHNSTONB (les), famille puissante d'Ecosse, II, 4.
JoHNSTONR, chef d'oscadro de la marine anglaise en Amérique, II, 266.
JoNRs, signataire de l'arrêt qui frappa Charles !•' • condamné à mort au retour des Stuaris, II, MO.
JOHES (Paul) , fameux corsaire américain, II, 263.
JORDANS (mistress), maîtresse du duc de Clarence, plus tard Guillaume IV, roi d'Angieierre; sa mort, II, 363.
Joyce, lieutenant de Cromwell, U, S8.
Judith, nièce de Guillaume le Conquérant ; fait décapiier son mari, 1. 115.
Juifs persécutes sous Henri III, 209.
Jules II, pape, I, 383* 403.
Justice; administration judiciaire sous Alfred le Grand, I, 48 , 49 ; sous les Anglo-Saxons, 93; sous Edouard I", 256; William Gascoigne, 3i 9; justice arbitraire sous Elisabeth, 524; organisation judiciaire en 1852, II, 444; administraiion, 448.
JuxoN, évèque de Londres sous le règne de Charles I'' ; son conseil au roi, II, 46; il assiste aux derniers momenis de Charles !•% 66, 67.
Keith, amiral anglais ; son expédition en Egypie sous George III, II, 300.
Kendal (duchesse de), maîtresse da roi d'Angleterre George I««-, II, 219.
Kenelm Digbt, auteur anglais, armé chevalier par Jacques I*% II, 6.
Kenmuiib (lord\ chef du parti catholiane dans le nord de l'Angleterre ; sa défaite et son supplice, II, 223.
Kennedy, nourrice de la reine Marie Stuart, I, 517.
Kennet II, roi d'Éconse, T, 232.
Kennbt III, roi d'Ecosse, I, 233.
Kent (Edmond, comte de , frère du roi d'Angleterre, Edouard U; sa muri; I, 268.
Kent rcomte de), frère utérin du roi Richard H, 1,314.
Kent (comte de). Il annonce à la reine Marie Stuari sa condamnation, I, 513:
sa dureté dans les derniers momeats de celte reine, 5i6-5i7.
Kent (duc de), fils du roi d'Angleterre George III, et père de la refue Victoria, II, 379.
Kbnulpb. roi de Mercie, I, 37.
Keppel, amiral anglais sous George III.
Il commande la fiotie anglaise au combat naval d'Ouessanl, li, 260-263.
Ker de Saldonside, meuririer de David liizzio, favori de la reine Marie Stuart, T, 488.
Kr-Shen, ministre d'Etat chinois, II, 395.
Ket, tanneur , chef d'une insurrection des (ermiers contre la Geniry ou petite noblesse 11 est pendu, I, 459.
Ketch, fameux bourreau sous le roi Jacques II, dont le nom est devenu proverbial en Angleterre, II, i69.
TiBLS ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES.
KiLDARB (comte de), 1, 377.
KiLKENNY (iraîié de), en Irlande, II, 74.
KiLKONNEL ( liautille de) en Irlande, 11,192.
Kl LUECRANKiE (bataille de) en Ecosse, II, 189.
KiNsEY, évèque anglais, parent de Dunstan, primai d'Angleteire, I, 55.
KiuKALDY DE Grange, noble écossais resté Hdèle à Marie Smart, I, 500.
KiuKE, colonel, insiru ment des atroces vengeances de Jacques II, II, 170-I7i ; il pi-oniei son assistance à Guillaunae d'Ui ange contre son maître, i77.
KiTCHEN, évêqiie de Uandaff ; ses nombreux serments, I, 474.
Kmt, titre chez les Anglo-Saxons ; d'oii rHnglaisknight, I^ 95.
Knox, roformaieur écossais, I, 481-484 ; appréciation de sa réforme. II. 2-3-4.
Knlt ou Katcut LE Grand, roi d'Angleterre, I, «I ; son règne, 63-66.
Kmut, prince danois, I, li7.
KxYTLiNGA Saga ; livre des légendes danoises, I, 66.
KoNUNG, KiNG , titre germanique des chefs Scandinaves, I. 40.
Kyngston, lieutenant de la Tour de Londres. I, 419-430.
I.ABOCCBÈRE, fait partie du cabinet whig de lord John Russel sous la reine d'Angleterre Victoria, II, 420,421.
Laristes, poètes anglais de Técole des Lacs, 1, 4.
Lambf.ut, lieutenant de Cromwell, II.
83,84,95,104,105 etseq.; son exila Guernsey, ii5.
Lancastre (Thomas, comte de); sa mort, 1,261,262.
Lancastre (Jean de Gaunt, duc de), fils du roi Êlouardlll, I, 281,282 etseq.; Fa mort, 306.
Lancastre (Henri, duc de), fils de Jean de Gaunt; son exil et ?on retour, 1,306,310.
Lancastre. La maison de Lancastre veut faire légitimer par les jurisconsultes 8011 usurpation, 3i2; sa faiblesse et fon impopularité sous Henri VI, 335.
Lanfranc, savant lombard, archevêque de Cantorbéry. I, lod. 107, i08, I2i.
Langborne, catholique anglais compromis dans la conspiration papiste de Titus Oaies, II, 137.
Langside (bataille de) en Ecosse, L 494.
LANGUE ANGLAISE jusqu'à Êdouard III, I,
Lansdowne (marquis de) fait partie du cabinet \vhig de lord John Russel sous la reine Victoria, II, 420, 421.
Latimer, évèque de Worcester, l'un des chefs du parti protestant en Angleterre, t, 444 ; il est envoyé à la Tour par Marie Tudor, 464 ; sa mort, 468.
Laud, ministre du roi d'Angleterre Charles I*' ; sa naissance et son élévation au pouvoir. H, 30; sa conduite en administration, 34,35; il veut imposer aux trois royaumes une liturgie commune, 39-40 ; sa mort, 47.
Lauderoale, chef des presbytériens modérés. II, 81 ; il est un des cinq membres de la cabale sous Charles II, 130, 131. 140; sa conduite comme haut commissaire d'Ecosse, i43.
Law y avocat anglais sous le roi George III, II, 277.
Lawfeld (bataille de) gagnée parles Français sur les Anglais, II, 240.
Leakr (sir John), amiral anglais; se-* expéditions, 11,212.
Leb, archevêque d*York, l'un des chefs du parti catholique en Angleterre,
Leibnitz, célèbre philosophe. H, 227.
Leicester (comte de), favori d'Elisabeth, 1,482.483,504,505,509,510,520.
Leighton , prédicateur puritain ; sa condamnation et son supplice, II, 36.
Lemnox, seigneur écossais, père de lord Henri Darnley, I, 455, 484,490; sa régence en Ecosse; sa mort, 499, 500.
Lennox ^F.smé Stuart, duc de), favori du roi d'Ecosse Jacques VI, 1,500, 501.
Lentball , président du parlement. Il , 93, 105, 106.
I.EOFRic, seigneur danois, I
Léonard, forgeron, favori du roi d'Ê-* cosse Jacques III, I, 397.
Lepréau, aumônier de la reine Marie Sfiart, I, 513.
Lervks (bataille de), en Angleterre, I, 221, 222.
Lesly (David), commandant en chef de l'armée d'Ecosse , II , 8 1 , 82.
Leiwis, écrivain anglais du xix* siècle,
Lexington (bataille de), en Amérique, gagnée par les colons américains sur les Anglais, II, 254.
Libres échangistes. II, 433.
Lilburne (Robert), frère du pamphlétaire du même nom ; il commande un régiment de Niveleurs, II, 60.
Lilly, écrivain prcieniieux du règne d'Elisabeth, 1,527, 538.
Lincoln (bataille de), en Angleterre, I, 137.
LiNDBART, prélat catholique chez les Anglo-Saxons, I, 28.
LiNGARD, historien anglais. II, 428.
LisLE (lord^, Hls atné de Dudiey, comte do Warwick, I, 460.
TABLE ALPHABÉTIQUI DBS MATIÈRES.
Littérature anglaise jusqu'à Édooard III, I, 189 ; aux xv* et XYi* siècles, 535 ; sous les Hanovre, II, 427.
LiviNGSTON (sir Alexandre), tutear du roi d'Ecosse Jacques III, I, 894, 395.
Llewflltn ou LEolyn, prince de Galles ; sa résistance aux rois d'Angleterre ; sa mort, I, 341, 342.
Locke, célèbre philosophe, II, 318.
Locrerbt (la dame ae), de la famille des Johnstone; sa cruauté, II, 4.
LoLLARD (Waltcr), chef des adhérents à la réforme de Wiclef, I, 396.
LOLLARDS (les ) , sectaires de la réforme religieuse en Angleterre, 1, 296 ; statut contre ces réformés, 331.
LoLLius Urbicub, gouverneur romain en Bretagne,!. 16.
Londres, brûlée par les Danois, relevée par Alfred, I, 48 ; peste de 1665. II, 119; incendie de 1666, li9; Londres auxvii* siècle, 163.
Lords (chambres des) ou chambre haute,
Lords des articles, 389.
LowTER, gentilhomme anglais, gardien des frontières, I, 494.
LuDLOw , zélé républicain sous le roi Charles I", II, 57; il est membre du conseil d'Etat sous la république anglaise, 70 ; son fanatisme barbare, 75, 76, 103, 105, 106.
Ltndhurst (lord), membre du cabinet tory de sir Robert Peel, sous la reine d'Angleterre Victoria, II, 404, 407.
Lyndsay (lord) ; il force la reine Marie Stuart à abdiquer, I, 492.
Lyons (Edmond), ambassadeur d'Angleterre en Grèce, II, 399.
Macaulay, membre des cabinets vrhigs de lord Melbourne et de lord John Russel, 80U8 la reine d'Angleterre Victoria, 11, 383, 430, 421 ; écrivain distingué du xix« siècle, 428.
MACBETH , roi d'Ecosse ; son histoire d'après la légende, I, 233-237.
MACDONALD, l'une des sept personnes qui accompagnent en Fxosse le prétendant Charles-Edouard, II, 233.
Mac-Donald (Flora); son dévouement pour le prétendant Charles-Edouard, II, 238.
Mac-Donald (les), clan d'Ecosse de la petite tle d'Eigg, l'une des Hébrides; cruelle vengeance exercée contre eux, II, 4, 5.
Macduff, seigneur écossais de la cour de Macbeth, I, 236, 237.
Mac-Jan, vieux chef du clan écossais de
Glencoe ; massacre de ce clan par les Anglais, II, 189, 190.
Maceemsib, chef d'une insurrection dans le Canada, II, S87.
Mackensie, écrivain anglais, n, 429.
Magkintosh, historien et philosophe anglais, II, 428.
Mackrel, docteur et prieur de Barliog, I, 437.
Mac-Lbod (les), clan puissant et nombreux en Ecosse; cruelle vengeance de ce clan, II, 4, 5.
Mac-Nab, colonel anglais en Amérique ; il viole le droit des gens, II, 387.
Macnaghtbn (sir William), commandant des troupes anglaises dans les Indes ; sa mort, II, 391.
Magellan, célèbre navigateur, I, 524.
MAHON(lord), membre de la chambre des lords d'Angleterre et gendre du premier Pitt, II , 283.
Maïates (les), nom générique des tribus des basses terres de la Grande- Bretagne, I, 9.
Maintenance (droit de); son abolition, I, 378,
Maitland, conseiller de Marie Stnarl, I, 480, 490 , 491 ; s'empoisonne, 500.
Malcolm I***, roi d'Ecosse, I, 237.
Malcolm II, roi d'Ecosse, I, 233.
Malcolm III, roi d'Ecosse, 1, 102, lOf, 110,233,237,238.
Malcolm IV, roi d'Ecosse, 1, 238.
Malmsbury ( lord ) , ambassadeur de l'Angleterre près de la république française sous George III, II, 294, 298.
Malplaquet (bataille de), gagnée sur les Français par les Anglais et les impériaux, II, 212.
Manchester, ancien général du parlement républicain , juge des régicides sous Charles II, II, m.
Mandubrad, prince des Trinobantes, 1, 12.
^Manfrbd, roi de Sicile, T, 212.
Mar (comte de), frère du roi Jacques IIl d'Ecosse; sa mort, I, 397, 398.
Mar (comte de), succède à la régence dn comte de Murray en Ecosse, I, 500.
Mar (comte de), proclame en Ecosse le prétendant, fils du roi Jacques II, II, 220, 221 ; sa fuite avec le prince, 223.
Marguerite, la vierge de Norvège, filte du roi de ce pays, I, 238, 239, 244.
Marguerite, fille du roi d'Angleterre Henri III, et femme du roi Alexandre III d'Ecosse, I, 238.
Marguerite , femme de Malcolm III d'Ecosse, 1 , 237.
Marguerite d'Anjou, femme du roi d'Angleterre Henri VI, I, 333, 340 ci seq. pasê.; sa mort, 361.
Marguerite, fille de Henri VII, roi d'An-
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gleterre, femme de Jacques YI d'Ecosse, I, 383, 404, 405, 454.
Marguerite db Damehàrr, reine d'Ecosse, I, 397.
Marie de Gueldres, reine d'Ecosse, mère da roi Jacques III, I, 397.
Marie d'Angleterre, sœur du roi Henri VIII; elle épouse le roi de France Louis XII, I, 406, 462.
Marie de Lorraine, mère de Marie Stuart, I, 454 ; sa mort, 477 ; état dans lequel elle laisse l^cosse, 479, 480.
MARIE Stuart, reine d'Ecosse; sa naissance, I, 454, 455 ; son règne, 477 à 496; sa captiviié, 501; sa mort, 511-
Marie Tudor, reine d'Angleterre; rétablissement du catholicisme; mariage de Marie avec Philippe d'Espagne, I, 463-469 ; sa mort, 469 , 470.
Marie (lady), fille de Cromwellet femme de lordFalconbridge, II, loo.
Marie d'Esté, sœur du duc de Modène et femme du duc d'York, frère de Charles II, H, i36; reine d'Angleterre, 172, 175.
Marie, fille de Jacques II, et femme de Guillaume III , roi d'Angleterre; sa naissance, 11, 118, J75; son règne avec son mari, 182-204.
Marine sous Alfred le Grand^ I, 48 ; en 1685, II, 159; son organisation en 1852, 466.
Marjorie, fille de Robert Bruce, roi d'Ecosse, mère des Stuarts^ I, 300.
Marjory Jordemain , la sorcière d'Eye,
Markham , juge faisant partie des députés chargés de demander l'abdication du roi Richard II, I, 309.
Marrhah (sir Griftln), conspirateur sous Jacques I"% II, 10, il.
Marlborough (lord Churchill, duc de) ; ses premières armes sous Jacques II,
II, 168 ; il offre son dévouement à Guillaume d'Orange, 177, 178; il com-* mande les armées et a la direction des affaires étrangères sous la reine Anne, 205, 207 ; sa rapacité, 210 ; ses victoires, 211, 212, 213.
MARLBOROUGH (lady Churchill, duchesse de) ; sa grande faveur auprès de la reine Anne; H, 205; sa disgrâce, 209, 210; son dévouement à l'impératrice Marie-Thérèée, 229.
Marston-Moor (bataille de) , en Angle* terre. II, 5i.
Marttm (Henri), membre des chambres républicaines d'Angleterre, II, 70, 92.
Martin V, pape, 1, 33o, 331.
Matbilde, femme de Guillaume le Conquérant, I, 106,115.
Matbilde, femme du roi d'Angleterre Henri 1«, Beau Clerc, I, 125.
Matbilde, fille du roi Henri !«% I, i30 et seq.; sa victoire sur Etienne de Blois et le traité fait avec ce prince, 136, 137, 138.
Maule Fox, fait partie du cabinet whig de lord John Russel sous la reine d'Angleterre Victoria, II, 420, 42i.
Mauluc, écuyer de Jean sans Terre, I,
Maxwel (les), famille puissante d'Ecosse, II, 4.
Mébbmet-Ali, pacba d'Egypte, II, 396.
Melbourne ( lord ), chef d'un cabinet whig, sous Guillaume lY, II, 368 ; sous la reine Yictoria, 383 ; dissolution de son cabinet, 404.
Melton, docteur, chef d'une insurrection, I, 437.
Melville, intendant de Marie Stuart, 1,515.
Menteith, Ecossais qui livra Wallace aux Anglais, 1 , 250.
Mérédith, chef gallois, I, 319.
Merlin ( l'enchanteur ) , héros de la mythologie bretonne, I, 23.
Méthuen (traité de), entre le Portugal et l'Angleterre, II, 214.
MicHAUD, général de Napoléon à Waterloo, II, 331, 332.
MiDDLETON , haut Commissaire d'Ecosse sous Charles II, II, 115, i43.
Milice organisée dans les villes d'Alfred le Grand pour les défendre contre les Danois, I, 48; sa condition en 1685, II,
Militaire (organisation) en 1352, II, 452.
MiLTON, le poète, secrétaire du conseil d'État sous la républiaue, II, 70 ; visite que lui fait le duc d'York , plus tard Jacques II, 169, 170 ; première édition du Paradis perdu, 215.
Minérale (richesse) de l'Angleterre en 1685, II, 161 ; en 1852, 181.
MiNTO (comte de), membre du cabinet -whig de lord John Russel sous la reine d'Angleterre Yictoria, II, 42o, 421.
MiTFOKD , historien anglais de l'époquo des Hanovre d'Angleterre, II, 428.
MODRED, neveu d'Arthur, roi des Silures, I, 23.
MoNA (île de) , sanctuaire sacré et école bretonne des druides,!, 8; elle est prise par Suetonius Paulinus, 14, puis par Agricola, 15.
MONE, lieutenant de Cromwell ; il soumet entièrement l'Ecosse, II, 84, 85; sa conduite après la déposition de Richard Cromwell, 106, io7, i08 ; il est l'un des juges des régicides sous Charles JI, lii; devenu duc d'Albemarie, il partage le commandement de
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la flotte avec le prince liupert, 123, 134, 126; sa fortune, 160.
MONMOiiTR (James duc de), fils naturel du roi d'Angleterre Charles II, II, 144, 145; son invasion en Angleterre; il est pris et condamné au dernier supplice, 167, 168, 169.
MONMOOTH (duchesse), femme du précédent; visitée par Jacques 11, II, 169.
Monnaies, 11, 504, 568.
MONTAGUB (lord;, vainqueur à Exliam^
I, 349, 352, 353; sa trahison, 355; sa mort, 357.
MONTAGUE, colonel ; il fait partie de la
chambre formée par Cromwell, II, 93 ;
il est un des juges des régicides sous
Charles II, iil.
MoffTJOY (lord), favori de la reine Élisa-
i)eth, I, 520.
MONTROSE (James Graharo, marquis de),
chef du parti royaliste suus Charles !•',
II, 52, 55 et seq. pasa.; sa mort héroïque, 79, 80.
MooRE (Thomas), écrivain du xix« siècle anglais, II, 430.
MORDAUNT (lord), rival du roi Charles II dans les faveurs de la royale mattresse, 11, 150.
More (Thomas), chancelier d'Angleterre, I, 417; son portrait, 42i ; il rend les sceaux à Henri VIII, 42'i ; sa condamnation et sa mort, 430, 431.
MORKAR, chef anglo-saxon; il est appelé à la tête des Norlhumbriens, I, 75, 81; ses luttes contre les Normands, 97, 100 à 104, 108, 109.
MoRPETH (vicomte), membre du cabinet whig de lord John Russel sous la reine d'Angleterre Victoria, II, 420, 421.
MORTIMEK (Roger), chef des marches galloises, 1, 262.
MoRTiHBR (Roger), neveu du précédent, comte de March, favori de la reine Isabelle, femme d*Édouard II d'Angleterre, I, 262, 263; sa toute-puissance et sa chute, 266, 269.
MORTiHER (Roger), fils du précédent, comte de March, nériiier par sa femme de la couronne d'Angleterre, I, 311,
MoRTiHER (Edmond^ fils du précédent, comte de March, I, 3 1 2, 318, 322, 323. MORTiMER (sir Edmond), oncle du pré- \ cèdent, I, 317.
MoRTiHER (Anne), femme de Richard
duc d'York, 1,312.
MoRTON (cardihal). archevêque de Can-
terbury, chancelier du roi Henri VII
d'Angleterre, I, 384.
MoRTON (Jacaues Douglas, comte de),
chancelier d'Ecosse, I; 486 et seq.; sa
régence et pa mort, 5oo, 501.
MouNTAGOR (lord), frère du cardioiii Pôle, I, 443.
MouNTEAGLE ( lurd ) , pair catholique d^Angleterre ; il dévoile la conspiration des poudres, II, 12.
MouNTMOBRis (lord), vice-trésorier dlrlande; son opposition et son supplice; II, 45.
MULGRAVR (comte de), membre du ronseil d'État sous la république. II, 70.
MCRDAC, régent du royaume d'Ecusse, I, 328; sa mort, 391.
MURRAY (Thomas Randolpfa, comte de), capitaine des troupes du roi d'Ecosse Robert Bruce, I, 266-270.
MuRRAY (sir André), régent d'Ecosse, I,
MuRRAY (Jacques, comte de), prieur de Saint-André, frère naturel de Marie Stuart, I, 480-487 ; il est nommé régeni de l'Ecosse, 492-496; sa mort, 499.
MusKERRY (lord^, marin anglais, tué dans une expédition contre la Hollande, II, 122, 123.
Najara (bataille de), en Espagne, 1, 279.
Narcis, gentilhomme de la chambre du roi d'Angleterre Henri VUI,1, 418.
Naseby (bataille de), en Angleterre, 11,
Natanleod ou Nasaleod , PeDteyrn breton, I, 23.
Naît, secrétaire de Marie Stuart, I, 511.
Navigation (acte de), II, 86; aboU en 1840, 420.
Nelson, célèbre amiral anglais ; ses combats; sa victoire d'Abouliir, II, 29S, 299 ; son expédition dans la BaUiquc, 300-306; sa mort au combat deTiafal gar, 309-313 ; admiration et reconnaissance des Anglais pour ce grand homme, 314.
Neper (baron), auteur des logarithmes,
NÉRON, empereur romain; sa domination en Bretagne, 1, 14.
Nerwinde (bataille de) , dans les Pays- Bas, II, 198.
Nevill (les), famille puissante en Angleterre, du parti d'York, I, 342, 353.
Nevill (Anne), femme de Richard IIl, roi d'Angleterre, I, 371.
Nevill, comte de Westmoreland ; sa révolte contre Elisabeth, I, 498, 499.
Nevil's Cross (batailles de), en Angleterre, I, 275.
Nbwbury (bataille de), en Angleterre, II, 43,51.
Newcastlc (duc de), ministre de George II, 11,241,242,243.
Ne\vton, professeur de l'université de
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Cambridge, II, 174; appréciation de ce (yDoNMELL, chef insurrectionnel d'ir-
grand génie, 218, 227. lande, il, 73.
NicoLËTTE Ds Canville, femme intré- O'Dumnell, membre de )a chambre des
pide qui défend la ville de Lincoln, I, communes en Irlande, 11, 297.
Qffa , chef des Angles; il fonde le
NiVELEURS (le3\ parti religieux et poli- royaume d'Est-Anglie, I, 25.
tique e» Angleterre, II, 54. Offa, roi de Mercie, I, 3i, 33-36.
NON-coNFORUisTEs, porsécutés par Ëlisa^ Ouilvt (lordj, chef royaliste en Ecosse,
betb, I, 523. Il, 8J.
MORFOLK (Rauif de Gaêl, comte de) ; son Ogive, princesse saxonne, sœur d'Athel-
opposition à Guillaume le Conquérant, stan, roi d'Angleterre, et mère du roi
1, 115. de France Louis d'Outre-Mer, I, 52.
Norfolk (Thomas Mowbray, duc de); Okey, parlemeniaire régicide réfugié en
son exil, I, 306. Hollande et livré à la justice de Char-
Norfolk (duc de;, oncle d'Anne Boleyn, les II, 11, m.
I, 417, 434, 435; il a la confiance du Olas, prince de Norvège, I, 59. roi Henri YIII, 446, 447 ; sa disgrâce, OLAs-Kyr, roi de Norvège, I, 117.
450, 451. Oldcastle (sir John), lord Cobham,
Norfolk (duc de), fils du comte de Sur- chef des LoUards, I, 321.
rey, I, 496, 497; sa mon, 501. Oldecorne, jésuite compromis dans
Norman Leslib, seigneur de Roihes, en la conspiration des poudres, 11, 13.
Ecosse, I, 459. O'Nial, chef insurrectionnel d'Irlande,
NORRis, gentilhomme de la chambre de II, 73, 74.
Henri YIII, I, 427 ; il est accusé d'adul- Opdam, amiral hollandais dans l'expédi-
1ère avec Anne Boleyn, 434, 436. tion contre l'Angleterre, II, 122, 123.
NoRRis, membre de la chambre haute en Orange ( prince d') , commande sous
Anglete»re sous Charles II, II, 142. Wellington à Waterloo, II, 321 et seq.
NORTH (lord) ministre du roi George III, Orléans (duc'd'), poëte et prince fran-
II, 254; le grand Piit lui fait opposi- çais; sa captivité en Angleterre, I, 327. tion au parlement, 259, 260; fin de son Ormond (duc d'), ancien ministre de la ministère, 269. reine Anne Stuart, accusé de haute
NoRWiCH (lord), royaliste gracié par la trahison sous George I'«", II, 220,
chambre républicaine, II, 7i. O'Ruarc, chef de clan irlandais, I, 151.
NOTTiNGiiAH , garde des sceaux sous le Osbiorn, prince danois, 1,103,104, 109.
roi d'Angleterre Charles II, II, 140. Osburge, reine de Wessex, mère d'Alfred le Grand, I, 45.
Q OsMON (marquis d'), ancien vice-roi d'Ir-
^ lande, conseiller du roi Charles II, II,
119; sa grande fortune, 160.
Oates (Titus), révélateur d'une préten- Ossian, ancien poëte Scandinave, T, 19.
due conspiration papiste sous Char- Ostmcn, pirates Scandinaves, fondent
les II, II, 136, 137 ; histoire de sa vie trois royaumes en Irlande, I. 150.
aventureuse, 138; son accusation con- Ostorics Scapula, général romain en'
tre la reine, 140 ; son supplice, i67. Bretagne, 1, 14.
O'Brien (Smith), membre du parlement, Oswio, roi de Northumberland, 1, 33.
II, 411 ; chef du parti de la jeune Ir- Oudenarde (bataille d'), gagnée sur les
lande, 412; son jugement et sa con- Français par les Anglais et les impé-
damnaiion, 4l4, 415. riaux, II, 212.
O'CONNELL, le célèbre orateur du rappel Odkssant (bataille navale d'), II, 260-
en Irlande, II, 297, 359, 383; ses agi- 263.
tations en Irlande, 407, 410; sa mise Outlavvs (les), vagabonds anglo-
en accusation et son jugement, 4M, ' saxons,!, lil.
412; sa mort et quelques détails sur ovates, prophélesses bretonnes; leur
ses premières années, 413, 4l4 ; son jnfluenœ, I, 8 ; leurs autels sont ren-
r.>rl*'1?''MPf*^'^S?'*J''®''*?^.-.i . versés parl'armée romaine, 15.
O'CONNELL (John), fils du précèdent ; sa ^ chef breton héros ooétaue I 24
mise en accusation avec son père et "^^^» ^°®* nreion, neros poétique, i, 24.
son jugement. II, 4i i, 4i2. Owes Gladowr, chef d'une insurrection
Odin, divinité Scandinave, 1, 22, 39, 41. galloise, I, 3l7, 319, 369.
Odo, archevêque de Canterbury, I, 5i, Owen (le chevalier), royaliste gracié par
54, 55. la chambre républicaine, II, 71.
O'Oogbertt, chef insurrectionnel dir- Owen (Robert), économiste anglais ; ses
lande, II, 74. utopies, II, 377.
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OzroRi>, Tiile d'Angletarre; «Mttttms, I, 217 ; son coDseu nation&l, 2i8.
OZFOtD (comte d')t grand aeignear de la cour da roi Henri VII, I, 384.
Oxford (Uarley, comte d')» conseiller de la reine Anne Stuart, II, 2io, 214.
Oxford (Edouard) ; sa tentative de meurtre contre la reine Victoria, II, I82.
Pack, docteur, secrétaire eonûdentiel du cardinal Wolsey, I, 409, 413.
PAcirico, juif de Gibraltar; son affaire en Grèce, II. 400, 401, 402.
Pacxembam, isénéral des troupes anglaises en Amérique, II. 338.
Paliy, écrivain anglais, II. 429.
PALLAmus (saint), missionnaire dir* lande, 1, 149.
Pallissr, vioe-amiral anglais au combat d'Ouessant, II, 262, 263.
Palmbr (mistriss), comtesse de Gastleroaine et duchesse de Cleveland, maîtresse de Charles II, II, 117, 156.
Palmbr, comte de Castlemaine, favori de Jacques II, II, 172, 173.
Palmbr, avocat anglais sous le règne de
George III, II, 277.
'PALMBRSTON(lord), membre dtt cabinet whig de lord Melbourne sous la reine Victoria, II, 383 ; sa conduite politi()[ae, 396-403 ; il est minisire des affaires étrangères dans le cabinet whig de lord John Russel, 420, 42i.
Pandolphe , iégat du pape Innocent III, en Angleterre, pour soumettre le roi Jean sans Terre à l'obéissance de l'Eglise, I^ 179, 180.
Paoli, général corse, livre son pays aux Anglais, II. 292.
Paris (traité de), entre l'Angleterre, la France et l'Espagne, II, 247.
Parker, amiral anglais, II, 266; son expédition dans la Baltique, 300*306 ; son expédition en Grèce, 400.
Parlement; ses commencements, 1, 223, 253, 254, 255, 264; son organisation définitive en deux chambres , et son importance croissante, 284-289; sage conduite du parlement "sous Henri IV, 812, 313, 320; ses progrès sous Henri V, 325; le parlement arbitre de la famille royale, 330 ; vote forcément des impôts à Henri VIII; 407 ; le parlement sous Elisabeth, 471*526, pa««. ; sous Jacques I*' il commence à faire de l'opposition, H, 20; Charles I*'; premier et second parlement en 1625-1626, 24; troisième, 1628, 261 ; quatrième, dit court parlement, 1640, 42; cinquième, dit long parlement, 1640, 43 ; il est dissous, 1653, 89; parlement Barebone, 1653, 93} quatre parlements dissous par
Cromwell, 99iparlemêni-ooBventioii, 106 ; inauguration d'un parlement qui durera dix-sept ans, I66i; ii3; question de la réforme pariementaire en 1813, 343-350; la réforme, 1832,163; mœurs électorales, 365.
Patat (bataille de), en France, T, 326.
Patgb, fbu do cardinal Wolsey, I, 4i8.
Patrice (saint), apôtre de l'Irlande, I,
Paul V. pape ; sa buUe contre Jacques I*, roi d'Angleterre, II, 15.
Paul !•*, ciar de Russie; son aasassiDat profitable aux Anglais, II, 806.
Pauvres: réforme des lois des pauvres, 1834, II, 369-375.
Pawlbt (sir Amyas), geôUer de la reine Marie Stuart, I, 5ii, 512, 5i«.
Pecquignt (traite de), en France, I, 359.
PÉDRE (don) le Cruel, roi de Castille; sa mort, I, 279, 280.
PsEL (sir Robert), grand homme d'État en Angleterre ; son blU sur Pémandpation catholique, II, 960; il devient chef d'un cabinet tory sous la reine Victoria; sa naissance, son éducation, sa conduite politique, 404-407 ; sa sollicitude pour l'Irlande, 4i2, 413; ses lois sur les céréales , son éloignement des torys et son rapprochement des wighs, 416-420 j sa mort, 426; son style parlementaire, 429.
Pelham (Henri), ministre sous George IL II, 242.
Pembrore (Richard Strongbow, comte de), sa puissance en Irlande, I, 152,
Pembrokb (Richard, comte de), fils du précédent , grand maréchal da royaume ; sa rébellion et sa mort héroïque, I, 202, 203,204.
PiMBROXB (comte de), membre do conseil d'État sous la republique anglaise, II, 70.
Pbnn (William), l'un des chefs de la secte des quakers, fondateur de l'établissement de la Pensylvanie en Amérique, 11,251, 252.
Pbnteyrn^ titre des chefs saxons, 1, 21.
Pbrcy (comte de Northumberland), grand maréchal d'Angleterre sous le roi Richard II; il protège Wiclef, I, 295, 296 ; il se joint à Henri de Lancastre contre Richard, 307, 308, 309.
Percy (Henri Hortspur), fils aîné do précèdent; se révolte contre le roi Henri IV d'Angleterre, 1, 317, 3i8.
Percy (Thomas), frère de Henri; il meurt complice de la révolte de son frère. I, 317, 318.
Percy (Thomas), de la même famille; il aime Anne Boleyn, T, 412; sa mort,
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PBRCT (comte de Northamberland) ; ea rérolte contre la reine Elisabeth et son supplice, I, 498, 499.
PSRCT (comte de Northumberland) ; sa situation auprès du roi Jacques !«', II, 9, 10 ; il meurt complice de la conspiration des poudres, 13.
Personnes (état dus) sous les rois anglosaxons, I, 89.
Pbrsons ou Parsons, chef du parti catholique en Ecosse, I, S08.
P£TERB0R0UGH (comtc de), général anglais, II, 212.
Peters (Hugues), chapelain dePairfax* ses révélations, II, 61, 62; condamne à mort au retour dcsStuarts, 110.
Petrb, prêtre catholique, compromis dans la conspiration de Titus Oates, II, 137, 140; il devient le confesseur du roi d'Angleterre Jacques II, 172.
Phelim O'Neil, chef de Tinsarrection de l'Irlande sous Charles Ie^ II, 48.
Philadelphie (congrès général de), II,
Philippa de Hainaut, femme du roi
d'Angleterre Edouard III, I, 275.
Philippe I»**, roi de France, I, ii4, il 8. Philippe II, Auguste, roi de France, I,
156, 157 etseq.
Philippe IV, le Bel, roi de France, ï,
Philippe VI, de Valois, roi de France, 1,
272, 273 et seq.
Philippe, comte de Flandre, T, 155.
Philippe le Bon, duc de Bourgogne, I,
Philippe II , d'Espagne ; épouse la reine d'Angleterre Marie Tudor, 1, 465, 466.
Philippe V, roi d'Espagne, II, 211,212.
PiCTON, général anglais à Waterloo, II,
Pie V, pape; sa bulle d'excommunication contre la reine Elisabeth ,.1, 497.
Pierre des Roches, évoque de Winchester, I, 192^198; il administre le royaume d'Angleterre sous Henri III, 201,202, 203.
Pierre le Grand , czar de Russie, II,
PiNKiE (bataille de), en Ecosse, I, 456,
Pirch, général de l'armée coalisée contre Napoléon à Waterloo, II, 323 et seq.
PiTSLiGO (lord), vieux commandant des troupes écossaises pour le prétendant Charles-Edouard, H, 235.
PiTT (William), comte de Chatham, ministre de George II; son éducation, ses premiers pas dans la vie politique, son avènement au pouvoir et sa ligne de conduite, II, 241-245 ; il sacrifie le pouvoir à son opinion sous le règne de
George HT, 246, 247 ; son nonvean passage au pouvoir, 254 ; son courage et son éloquence parlementaire sur la question de la guerre d'Amérique, 258, 259 ; mort du premier Pitt, 282, 283, 284; son éloquence parlementaire,
Pitt (William), le second Pitt, second fils du précédent, II, 283; son entrée dans la vie politique; ses mesures financières, 284-288; son impopularité à Londres, 293; il propose la fusion de llrlande et de l'Angleterre, 296, 297; il quitte le pouvoir, 307 ; ses derniers actes politiques et sa mort, 314, 315 ; son style parlementaire, 429.
Plantagenets (les), dynastie des rois d'Angleterre ; leur avènement, I, 138.
Plautius, général romain en Bretagne,
Playfair, savant anglais. II, 429.
Poids et mesures, II, 504.
Poitiers (bataille de), en France, I, 277. Pôle (Michel de la), chancelier, favori
de Richard II d'Angleterre, I, 303, 304. Pôle (William de la), comte et puis duc
de Suffolk, I, 333, 336 ; sa mort, 338.
POLE (John de la), fils du précédent, duc
de Suffolk, I, 377.
POLE (John de la), comte de Lincoln, fils
du précédent ; sa rébellion et sa mort,
PoLE (Richard de la), I, 442.
Pôle (cardinal), fils du précédent, favori, puis ennemi du roi d'Angleterre Henri VIII, I, 442, 443, 459 ; il est légat du saint-siége k Londres, 467.
POLE (sir Geoffroy), père du cardinal, I,
PONSOMET (sir William), général anglais à Waierloo, II, 331.
Pope, l'un des premiers poètes de l'époque des Stuarts, II, 217, 428.
Portsmouth (duc de), lord trésorier d'Angleterre, conseiller du roi Charles II, II, 119.
Portsmouth (duchesse de), maîtresse du roi Charles II, II, 132, 149, 156.
PoTTiNGER, major anglais dans les Indes,
Powis, lord catholique compromis dans la conspiration papiste do Titus Oates, .II, 137, 140, 155, 172.
PRiEHUNiRE (statuts de), I, 425.
Presbytérianisme (le), religion de l'Ecosse; son appréciation, II, 2, 3, 4.
Presbytériens, réformés d'Ecosse ; leurs opinions religieuses, II, 52, 53; le"* lutte avec les indépendants, 56; Sali Barthélémy des presbytériens. * "*
Preston (bataille de), en É^
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par Cromw«lI sur les presbytériens écossais, 11, 60.
Prkston (baittille de), en Ecosse, gagnée sur les Anglais par le préiendani Charles-Edouard, H, 234, 235.
PRICB, philosophe anglais, II, 427.
ratOK, colonel ; il ohusse les presbyté« rienit du parlement, It, 6i.
PsiTCHARD, missionnaire anglais àTa!li, 11, 398.
pROTECTiotfiSTEt , dénomination d*un parii politique en Angleterre, II, 437.
PnoTESTANTisME. Protestants brùléi>, I, 441; pioiestaiiiisine établi en Angleterre sous Edouard VI, 453: persécuté sous Marie, 468; rétabli sous Kiisabeih, 471 ; religion anglicane, hill des 39 articles, 1, 74; uiassHorc général des protestants d'Irlande^ 47.
Provençaux; leur influence en Angleterre souH Henri III, I, 204.
Prynne, puritain, auteur d'un pamphlet ; sa conaamnaiion et son supplice, II, 36.
Puritains persécutés par Elisabeth, I, 523 ; par Churles !•', II, 35 ; lout-puissanis sous Crumwell, 95.
Pusey, docteur protestant en Angleterre; souR Ceorge IV ; sa doctrine. 11, 36 1.
PDsii.YisiEs. 6ccte des protestants se rapprochant des catholiques, II, 361.
Pym, run des membres les plus influents du parlement sous Charlciit I"*; ses paroles à Weniworlh, II. 31 ; il propose aux communes de mettre ce ministre en jugement, 45 ; il est menacé d'être livre au rui, 49 ; il est ramené avec pom|)e à rassemblée, 50.
QuiBBRON (bataille de), perdue par les Français contre les Anglais, II, 245.
Rachel, nile du comte de Southampton et femme de lord William Itusscl ; son héroïque fermeté. H, 151, 152
Radcliffe (Anne), femme célèbre par ses romans, II, 429.
Radicaux^ nouvelle dénomination des partis politique en Angleterre. II, 437.
Radulf, flls du comte de Montes, est créé comte d'Hereford, I, 72.
Ragnar Lodbrog, chef danois ; ses ravages en Bretagne; sa fin cruelle; son chant de mort, I, 42, 43
Ralegii (Waltern favori d'Rlisabeth, I, 520", il Colonise la Virginie, 5*24; sa disfiràce sous le roi Jacques l»'. If, 9; il conspire et est condamné, lo, 1 1 ; son projet d'expédition en Amérique et sa mort, n, 12, 249.
Ralp, évèque de Durham, 1, 123.
Ramillirs (bataille de;, gagnée sarles Français par les Anglais, II, 212.
Ranclf de Glànville, justicier d'Angleterre, I, 160.
Rapim Tboyras, historien français qui fait partie de l'expédition de (iuillanme d'Orange en Angleterre, II, 177.
Raucoux ^bataille de*, gagnée par les Français contre les Anglais, H, 240.
Ray, l'un des principaux pardsaos d'O'Connell et condamné avec lai, II,
Reasan, étendard sacré des Scandinaves, f, 47.
RÉFORME relimeuse de Henri VIII, 444.
Ueid, père de ta philosophie écossaise, II, 427, 428.
Rbgnault, moine du couvent de Canterbnry, I, 176.
Reinolds, célèbre peintre anglais, II,
Rbi.igif.cse (esprit d'indépendance) sous Richard II, I, 292-300.
Représentatif ( origine du gouvernement) ; les comtés représentés au parlement. I. 223 ; gouvernement représentatif établi par Guillaume III , 11,
RËPupLiQUE anglaise, 1649-1660; elle est proclaniée et organisée, II, 69;
{>rolcctorat d'Olivier Cromwell, 95, de tichard Cromwell, 102.
Révolution ; pourquoi celle de 1640 a avorté et celle de 1688 a réussi, 186.
RiCH, conseiller du roi Henri VIII d'Angleterre, I, 431, 437.
RicH (Robert), petit-fils du comte de Warwick et gendre de Cromwell, II, 100.
Richard DE Cornouailles, élu empereur d'Allemasne, I, 2i2, 213, 222.
Richard, nls de Guillaume le Conquérant, I, 115.
Richard l". Coeur de Lion, fils et successeur de Henri II, I, j53, 155; sa révolte contre son père, 156, 157; son couronnement; massacre des juifs, 158, 159, 160; troisième croisade, 160, 164; captivité de Richard, i64. 168; guerre avec Philippe Auguste; Guillaume Longue-Bai be; mort de Richard, 168, 171
Richard II, roi d'Angleterre; esprit d'indépendance reli(^ieu^e; abolition du cens payé au saint-siége ; statuts du prxmuTiire, I, 292, 296; les Lollards; insurrection de Watïyler; condamnation de Wiclef, 296, 300 ; avènement des Stuarts au trône d'Êcos^c; invasion de Richard II, 300, 301, 302; opposition contre Richard II ; exil ou mort de ses favoris, 302, 305 ; meurtre
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da duc de Glocester; exil de Henri de Robert IT, roi d'Ecosse; premier Stuart
l.ancastre, 305, 306 ; retour de Henri I, 300, 301, 302.
de Laricàstre ; déposiiioQ de Richard ri, Robert III, roi d'Ecosse, T, 315, 327, 338.
306, 310; sa cnort, 314. .. Robert où Rcpert, fils du prince palatin
Richard III, roi d'Angleterre; meurtre Frédéric V, et neveu de Charles 1*%
des enfants d'Edouard IV, I, 367, 368 ; 11, 5i, 55, 12'2, 123, 124.
révolte et mort du duc de Buckinghain ; Robertson, historien anglais, II, 428.
Henri de Richmond; mort de Rî- Robin Hood, fameux archer saxon, I,
chard ni, 368, 373. 111,112,113.
UiGHARDSON, écrivain anglais, II, 429. Rob-Roy, fameux chef de clan écossais,
UiCHELiEU (le cardinal de), II, 26, 34. 42. II, 221. '
RicHELiED (duc de), général français à Rochester (comte de), fils de l'ancien
Fonte noy, II, 231, 232; il enlève Mi- ministre* de Charles II d'Angleterre;
norque aux Anglais, 244. il est mini sire du roi Jacques II, II,
RiCHEMOND, chevalier français sous le j66; sa disgrâce, 173, 184; son ca-
roi Charles VU, I, 326.. ractère comme poète, 216, 217.
RiCHEMOND. (duc do ) , membre de la Rochester, frère et conseiller de la
chambre des lorcis en Angleterre sous reine Anne Stuart, II, 210.
George III ; sa proposition de recon- Rochford (lord), fi^e aAnne Boleyn;
naitre nudépendance de TAmérique, il est accusé d'inceste avecelle, 1,434;
11,283,284. sa mort, 436,
RiCHFMOND (duc de), son opposition à la Rochford (lady), femme da précédent;
chambre des lords , II, 417, 4*8. accusatrice de son mari et de sa belle*
KiVERs (comte de), gouverneur du prince sœur,'!, 435 ; sa mort, 447, 448.
de Galles, fils du roi Edouard IV, I, Roderic'le Grand, chef des provinces
362, 363. de Touest de la Bretagne, I, 25.
Rizzio (David) , favori de la reine Marie Rodney, amiral anglais sous le règne de
Stuart, I, 485^ 486 ; sa mort, 487. George 'IH; ses menaces contre la
ROBARTES , ancien général du parlement France et l'Espagne, II, 263, 267.
républicain, juge des régicides sous Roebuck, membre radical du parlement
Charles II, II, 111. en Angleterre, II, 437.
ROBERT, fils de Guillaume le Conquérant, Roger, comte de Hereford, I, Ii4, iil.
1, 115 ; Robert au siège de Gerberoy, Roger Bacon, moine, 1, 208.
1 16 ; il est fait duc de Normandie, 1 1 9 ; Rogers, musicien favori du roi d'Ecosse
ses luttes contre son frère le roi d'An- Jacques III, î, 397.
gleterre Guillaume II, 122; il va en Rogers, chanoine protestant de Saintterre sainte, i24 ; sa conduite au sié^e Paul ; sa mort courageuse, I, 468.
dû Mont-Saint-Micbel et sa fin dé- Rois de her; pirates scandinayes, I,
plorable, 126, 127. 40, 42.
Robert de Brus, chef de troupes écos- Rollon, duc des Normands, I, 51.
SHises, I, 222. Rome, dans ses rapports avec TAngle-
Robertdb Comines, chef normand, I, terre; conquête romaine, I, 10-18 1
missionnaires chrétiens envoyés par
Robert de Glocester, fils naturel du Rome, 27; rapports avec les papes,
roi d'Angleterre Henri I", 1, 132. 79-80 ; sous le Conquérant, 173-80;
Robert Grosse-Tête, évêque de Lin- sous Henri II, 43, 146, i48; sous Jean
coin; son opposition au pape, I, 208, s^ns Terre, 175-180; corruption du
227, 229. saint-siége, 268; relations de Henri vni
Robert de Jumiéges, archevêque de avec Rome, 403, 409, 412; pour répu-
Canterbury, I, 72, 106. °'®r Catherine d'Aragon, 4i4, 417;
Robert Knolles, général de l'armée _, rupture avec Rome, 421, 427, 429.
anglaise sous Edouard III, I, 281, 299. Rook, amiral de la flotte anglaise sous
RobfrtdeVère favori du roi Rif'hftVd II Guillaume HI, II, 198; ses victoires
«r.n Lîî 1 a aV 7«î ' sous la reine Anne, 2ii, 212.
son exil, I, doj, 304. Roscoe, historien anglais, II, 428.
ROBERT Bruce, lord d Annandale, com- roscommons (comte de), poète de l'épo-
petiteur au trône d'Ecosse, I, 244, que des Stuarts, II, 2l7.
246, 247. Rosbmonde , maîtresse du roi d'Angle-
RoBiERT I«, le Bruce, petit-fils du pré- terre Henri IV, 1, 154.
cèdent, roi d'Ecosse, I, 250, 25 1 , 252 ; Ross (comte de), puissant seigneur écos-
il bat les Anglais à Bannock-burn, 259, sais sous le roi Jacques II, I, 395.
260, 261 ; 8on invasion en Angleterre, Ross, général anglais en Amérique, II,
266, 267 , 268 ; sa mort, 269. 338. S
090 n^U% ALPB^BiTIQini PVk Mitltl^l^
Bqtsut r<lucfi0), flis atné do rai d'fi** Saviixv ( Gaoram ), ficfint« H^VfAX,
cosse Robert III, 1, 338. conseiller de Chéries II, II, iff*
1\()THft(;«iLi» (Mooel. iMiroQ de), exc)i) SAis-CoBOORGCMQpQMd^îirpid^lIcl-
poimqp juif, du perfemeot, u, 443. gique, II, 378.
RQWBII4, t"'>n^S9^ i^xoQDe, Qlle dHeo- SAiB-^OBOufiQ-GorRi (Mtif rt. nrincede);
gist, 1, 21. son mariage avec la rei^e 4*ing)ât^r«
RDHe-pAiLiAiiBaT, le parlement prea- Victoria, il, ?89.
pion, )!« 01 } n est rappelé, 104. Sabb-Weimar (diiç de)i généff^l de Vv-
RuNDJBT-SiMCH, maharadjab de Libère mée coalisée conirfNapp|éofi à Water-
dana l'Inde, II, 8«9. loo, II, 834 «t aeq.
ItOMES, prêtres Scandinaves, I, 40. Sais (maréchal de), gépérel ffiuiaiie;
]\vw%}* (lord Wiiliam)i conseiller 0u ro^ ^es «uccès à Fonteney, Il , 330 , 9$| ; à
d'Angleterre Charles If, II, |47, 148 ; Raucou^, à Lanfeld, 840.
il dirige le parti ^hig ^i sa naissance ; Saxons ; leur origine e( l^r $labli8ie-
déiails de sa vie politique, sa pon- roeot en Bretagne, | , 30, 24.
damnation ot 8» )nprt| isi, 153, i^3. Sat (lord), conseiller du ro{ d'Apgle-
Rdssbl (lord), cousin gejrmain du pré*? terre Henri VI, 1, 340.
cèdent, anfjrfl; il prend parti ppur S^y, ancien chef p»rlemept^r^,jqgO des
Guillaume d'Qnmge contre Japques ^, r^cide^ som Çbarle^ II, II, 1 1 1 .
"»"!; ...V ,- j , u SCBARSTAM (bataille de) , «fl jLpgHiterre,
Rdssbl (lord John), membre de la cham- 1, 63, 67.
bre dea communea en Aiujleterre spua Scho|ibb«û (mai^bal de), gépér»! tfva-
Guillaume W, II, 863, Stt; membre da çais ffisant partie d^ rçBpèditiftD de
cabinet whig de lord Melbourne, sous Guillaume d'Orange en i^pgieterre, II,
la reine Victoria, 383; «on biH sur le tT8; sa mort en Inandet 193.
Canada, 388 ; il est chargé de former un Schombbrg (duc de), général cpmiBaD-
cabinet whig, dont il doit être plu^ dantle^armées^pgleisea, ||, 31).
lard le chef, 416, 430, 4?i ; 88 po)i- Scot, républicain eu|ié, pondami^ ^
tique, 422 et seq. mprt aH retour dOS Stqartf, II, 1)9.
^DTHVB!f (lord), meurtfier de Riy«io, fin $cqtt (Walter), (^lèbr^ rqffupcjf r, |I,
vori de Marie Stuart, T, 486. 488. 430.
RuTLANP (comte de), ft|8 ^ip^ dq ^^ç^ spBooi», nrcMvfgM dHfPfl^i H m 4^
dnrork, I, 314, 840. capité. 1, 818.
RTK-Hodsb (conspiration de) sopfi le Scroôb OÔFd), eoBseiUer d» roi pemiT;
règne du roi d'Augleterre Clf^rles II, il meurt sur l'échafaud, I, t93, 833.
II, isq, 185. SCBOOP, régicide, condamné à mori au
Ryswicr (traité de), II, 1S8. retour des stuarts, l|, uo.
- ' Sbdgbmoob (bataille de), en iRgl^tfrre,
S Ht 168.
Sbb-Konung, Sba-Kivo, rQî de iperi tî-
SachvvbrbUi , dPC^^r anglais ; il prêche tre des chefs scandinav^, I, 40.
en faveur du droit diyin ; pon juge- Sbptimb ^6vèrb, empereur romain ; ses
Sadler , ministre d'Elisabeth , I, 5ii. 445.
Saintes (bataille de), en Fraijce, 1 , 2ti. Sbymour (Edouard), frère de la reine
I^ALisBURV (comte de), 1,343} sa mort, Jeanne et oncle du roi Edouard VI; il
est créé dup de Somerset, puis prpteor
Salisbury Oa comtesse de); Vordre de la teur du royaume d'Angleterre t Jt i^^ •
Jarretière, 1, 283, 283. il livre la bataille dcPinlcée, en Ecosse,
Çalisbury (Marguerite, comtesse de), 456,457; §a chute et son ez^çuiioo,
mère du cardinal Foie; elle est victime 460,461.
de la cruauté du roi Henri Vll(, |, 443. Sbvmoor (sir Thomas), lord Bobblbt,
Salisbury (comte de), membre du con-r amiral d'Angleterre, i, 457, 458.
seil d'Etat sous la republique anglaise» ShIh ShoddjI, souverain détrôné de 6a-
tl, 70. boul, II, 889 ; il remonte sur son trOne,
Sancroft, archevêque de Canterbury et S90, 391.
S rimât d'Angleterre : son opposition Shakspbrb, eélèbre poète, I, 510, 594 {
Guillaume III, II, 200. appréciation de ses ouvrages, 697.
Sandwich (lord), marin anglais, sous les Sbarp, archevêque de Saint>André,
ordres du duc d'York . Il , 122; com- sous Charles II ; sa cruauté contre les
_ mande la flotte après lui, 123. presbytériens et sa mort, II, 143, 114.
TÀBL9 ALPIiAIISTfQUB DI» WATIJIli». Ml
Sbaxton, évêque de Salisbury, I, 437; préte^fUmfi h, U couranns, I, |f4|«it
Tun des cbeTs 4u protestantisme en con^aqjné h uns priauQ perpè(û«i)«i
Angleterre, 444. 878.
SH4W. tamei^x prédlcfttfior de hm^fw > SiwAiii^ lbFqr7, comte d«pQi«, l. 72, 7S,
I9 366. 75 ; ilr0pla<:e Kaleplm Ul fïHP le trftne
roi Henvi Vlll, •vecApnedeRplwn,
caractère de son éloquence, 429, I, 434 ; aa niort, 436.
Shelton, colonel anglais dans les Iqdes, Smollett, écrivain anglais, Il , 439.
}\, 39if 39^. Soke>Mbv, ayant le droit de figorer dans
SheridaN| inpmbre des commiines en les assemblées du district, 1, 90,
Angleterre souç le règne de George |If, Soldat f contbal naval de), 11, 1 33*
II, 277, 278 ; il est partisan de la révo- Sonerset (Jeanne de), femme 4t It^
lution française, 290 ; il reçoit Canning ques l*" d'Ecosse, 1 , 838, 329.
chez lui, 343 ; caractère de son é)o- Sqhbr8et (duc de), ministre de Henri VI,
quence parlementaire, 429. I, 34p ; il est envoyé à la Tour, puis
Sbehiffmoir (t>ataille de)^ en Ecosse, en- rendu au pouvoir. 841 • sa mort k la
^re les jacobites écossais et les troqpes bataille de Saint-Albans, 349, 343.
du roi d'Angleterre (îeorge l*"*, I| , 831. Sqmesset (duc de), fila du précédept ; il
Sbip-Money, argent des vai^se^ux ; nou- est à la tê(ede l'armée royale coptre le
vel impôt crée par Charles If, \\, 37, duc d'York . 1, 844, 845 ; sa mort sprès
SHifiE , ou Comté , division du ierritoire la bstaille d'Eibam, 34fl.
anglais, I, 89. Spmehspt (duc de), $ls du précédept 1 sa
SpinB-MOT, asseml>lée du comté ; sa ju- mort après la bataille de Tewksbury,
ridiction, 1, 93. I, 358.
SpoRE (Jeanne), maUrf^se d'^dppafid IV, Somerset (Eobert Carr, due de), fmri
I, 364, 365, 366. de Jacques !«' ; 88 puissapise e( se dis^
3HREws4DRV(l)st»i))e 4e)ieR Angleterre, grâce , il, 16, 17.
. 1 , 8i8{ Sophie , donairière de l'éleptorat de Va-
Shrewsbury (comte de), Qls dupél^bre novre; ses droits au trônci a^Angle-^
Sentirai Talbot ; il est tué k^ U QftteiUe terre. II, 906, 907, 808.
e Northampton, I, 345. Soult (maréchal), général dfi Vapoléon
Sbrewsbiiry (comte de), chargé de la en Bspagpe), II, 830 ; il assiste ep ppii-
garde de Marie Stuart, I, 502; il lui ronnemenk de \% peine d'Angleterre
annonce sa condamnation ei préside i Victoria, 382.
son suppliée, 518 ,514,516. SpEAKER, l'orateur des communes, 1. 884.
SiDNBY Algbrnpn, membre InflueptdQ |^PEOiSER(les),leur faveur auprès du roi
parti républicain sous Charles l«r d'An- d'Angleterre Ëdpuard H, I, 8^1; leur
gleterre, II, 63, 98 ; sa vie politique et supplice, 863, 264.
sa mort , 1 58, 1 54. ^penser , poète anglais , h ^99 , $9<t { ses
HiDNEY (Henri), frère d'Algernon, partir œuvresi 527.
san de Guillaume d'Orange, H, 177. Stafford ( lord ), compromis dens la
SiGHRATS, scalde danois, I, 64. conspiration de Titus Oates, II, 187 t
SiGisupMp, empereur d'AUemsgqei It envoyé & la Tour, puis décapit^, 140.
32|î. $)f ANHppB, commande un porps a'APglais
Silures (les), tribu puissante fie )e en Espagne, U, 218.
Grande-BiMtaigpe, 1, 8. Stanhopb (cpmtp de), beeurfr^re du se-
SiMGOLT, médecin de Promwell %T^Pt son eond Pitt, il. 3i i.
élévation, IL 83. ÇvanbOP^ (lady ]i8tber]|| ^\\» 4» pr^'
SiMiER , envoyé du duc d^Anjon en Angle* dent, II , 815.
terre auprès de la reipe ÉUsabetfa , I, Stanley (Thomas, lord), sûqiient les
504, 505. PU d'Edouard IV oontra Richard de
SnisBi. , faux prétendant h la cpuropef Glocester, I, 362, 364, 365 et seq. pQSê.
d^Angleterre; ses tentatives } sa puni- Stanley (lord), pnerohre du cabinet lory
tion, 1, 376, 877, 878. de sir Robert Peel sous Victoria, H ,
SiMOM DB ^ONTPORT ; SB famille , 1 , S|5 ; 404 , 467 ; il s^en sépare. 416, 4l8.
son opposition au roi d'Angleterre 6TAR-CHA|i8BR,CHiiiBREâ70iLiB,I,8f8.
Henri III, 216, 217 ; il se met à la tète Statpts de Clareodon, 1,144; Oifprd,
des barons anglais contre leur monar- 217.
que, 220, 221 ; son gouvernement, 222, Steele, ami d'O'Connell, IL 410, 419*
225 ; sa mort, 886. iftBiiiBB»Qiis (tiaisiUe de)* ms lesf^TS
Simon Richarb, prêtre anglais; f«it un Bas, II, 198.
6SS TA9Lfi ÀLPHABSnOCnB DBS KATIÈRIS.
STMiftt ^Hntln anglais, 11, 4M. m
STiOàRB, archevêque de Canterbury, I, i
T9; il attutient les droiu d'Edgar contre Guillaume le Conquérant, 97 ; ii re- Taillbbodrg (bataille de), en France, 1,
foae de couronner Guillaume , 99, lOO; 3i i.
»a Aille du royaume, 106, 108. Taillefer, soldat normand à la bataille
Stillington , évèque de Bath , créature de Haatinga, 1, 8S.
de Richard , duc de Glocesier, I , S66. Talatsra (bataille de), en Espagne ga-
Stirlinc (bataille de), en Êcoase, 1, 248^ gaée par les Anglais sur les Français ,
lit
8TOKS (bataille de), en Angleterre,!, TALBOT(Richard), comte de Tyrconnel,
S77. favori de Jacques II, II, 172,191.
Stowis, docteur en droit, I, M9< Talbot, célèture général anglais, héros
SrnAFFoaD ( Wenlworib , comte de), mf- dea guerres de France, !, 345.
nistre de Charles !•', Il, 30, 3t ; sa Talleyranu (M. de), célèbre diplonaate
conduite à la cour, 34, 35 ; son expédi- firançais, II, 378.
tion contre les ËcossaiK , 42, 43; sa TAttcafina, roi de Sicile, I, 162.
mise en accusation devant le parle- TAMi8TRY(loi de), en Irlande, I, 149.
nient, 44, 45; son supplice^ 46, 47. Tarragoub (bataille de), en Espagne,
Straw Jack, ou Jacqiiis la Paillk, gagnée par lea Français sur les An-
prAtre. disciple de Wiclef, I, 298, 299. glais et les Espagnols. If, 330.
Strickland , ambassadeur du parlement Temple (William) , diplomate, philc^o*
républicain en Hollande, II, 86, 87. phe et habile politique, II. 128, 129;
Strovb, membre influent de la cham- conseiller de Charles II, I47.
bre dea communes sous Charle» !«', Test (bitl du), c'est-à-dire de l'épreuve,
SniARTS (les), rois d'Ecosse, I, 300; Tewrsboet (bataille de), en Angleterre,
puis d'Angleterre, Il , i et seq. I, 358.
Stuart (lady Arabella) , cousine du roi Tbanes ou Theors, les nobles en gêné-
d'Angleterre Jacques 1•^II, 10. rai; Thanes de la Messet et Thanes
Stubbs, pamphlétaire anglais, I, 506. royaux, I, 90.
SuKTONius Padlinub, gouvemeur romain Tbibadt, archevêque de Canterbury, 1,
en Bretagne, I, i4, 15. 141.
SoFFOLE (duc de), ministre du roi d'An- Thingmaunalith (la), garde des roiada-
gleterre George III, II, 258. nois, 1, 6i, 65.
Sonderlanb (Robert Spcnser, comte de), THiSTLEwoon (Arthur); sa conspiration
conseiller de Charles II, II, 147 ; mi^ sous George lY, II, 351, 352.
nistre de Jacques II, 166, 172 ; prend Trombon, poète anglais, II, 2f7.
parti pour Guillaume d'Oranffe, 200. Thohson , capitaine de génie anglais
SuNDERLANn (comte de), fils au précé- dans les Indes, II, 390.
(/«ut, ministre de la reine Anne , Il , Thorolf, chef danois, I, 50.
205; supplanté avec les whigs par les Tillotson , célèbre prédicateur anglican
tnrys, 210. sou» Charles II, II, 150; primat d'An-
SuRREY (comte de) , général anglais , I , gleterre sous Guillaume III, 200.
404, 407, 411. TiLLOTSO?!, écrivain anglais, II, 429.
SCRRBY (Henri Howard, comte de), poète Tinchebray (bataille de) , en France, I,
distingué ; sa mort, 1, 450, 451 ; appré- ' 127.
ciation de ses poésies, 525, 526. Tippou - Saheb, prince indien , fils
Swein, ou SiJENON, roi de Danemark; d'Haïder-Ali, II, 269, 374,299,316.
•onquiert l'Angleterre, 1,59,60,61. Tongb, ministre anglican, complice
Swein, ou SUEN0N,fils de Canut le Grand, d'Oates, II, 138 ; son fils, 148.
roi de Norvège, I, 66. Torfichen, maître d'armes, favori da
Swein, fils du comte Godwin, 1, 71, 73, roi d^Êcosse Jacques III, I, 307.
Tory, dénomination d*un parti politique
SwEN, roi de Danemark, I, 109. - en Angleterre, II, 133 , 134, les toryi
Swift, poète anglais, II, 217. supplantent les whigs, 808.
Syorhham, colonel, membre de l'assem- Tostig, tlls de Godvin, I, 73, 75, 81, 82.
blée formée par Cromwell ; il fait Toulon (bataille de), entre la France et
agréer sa.> proposition de remettre le - l'Angleterre, II, 229.
pouvoir suprême entre les mains de ce Tourville, célèbre marin françus,!!
dernier, II j 94)i 95. 197,198.
Sydney (Phihppel, poète de la cour de la Towtos (bataille de\ en -Angleterre
reine Elisabeth, I, 526, 527. . 348.
TàÈLR ALPHABÉTIQUE DBS IIATiiU»,
TftAPAleAR TbatolUfl navale de), gagnée par les Anglais sur le» Français, 11, 309.
Trbsiliam, grand juge da roi Richard 11, 1,299,804.
Trbvor, capitaine' anglais dans les Indes, 11, 391.
Triggva, roi de Norvège, T, 59.
Truiobamtcs (les), tribu bretonne, I, 8.
TaoTES (traité de), en France, I, 333.
TuDOR (les), leur origine, I, 369 ; leur avènement au trône a'Angleterre, 375.
Tddor (Henri de Kichmond); sa nais* sance jusqu'à son arénement au trône, I, 369-372 (voy. Henri VII).
ToDOWR (Rice et William), deux Gallois, 1,817.
ToRKBTOL, chancelier d'Angleterre, I, SI, 53.
TcRRETUL OU TcHCHiL, Uanois au service de Canut le Grand, I, 64.
ToauE, secrétaire et confident intime de Cromwell, II, 103.
TuRLOGR (yCoNNOR, roi d'Irlande, I, tsi.
TwEEDDALE (marquîs de), du parti patriote en Ecosse, II, 307.
TramiiG, juge, 1, 309.
Tyrone (comte de), chef ineurrectionnel d'Irlande, II, 73.
Tyrone (comte de) ; il soulève l'Irlande, I, 530.
Tyrrel (Jacques), assassin des enfants d'Edouard iV, I, 368.
Ttrrel , ancien ma||i8trat parlementaire, juge des régicides sous Charles 11,11, 111.
TYTmNGS ou GiLDS, divislons des cantons, 1 , 93.
Ulpr, prince danois , neveu de Kaiiut; il élève Godwin à la puissance, 1, 67, 68.
Ulloa (bataille navale de Saint^Jean d'), entre TEspegne et TAngleterre, 1, 509.
Unbtbel , classe des personnes non nobles, 1 , 90.
Uniformité (acte d'), II, US.
Urbain V,pape; il réclame à l'Angleterre le denier de Saint-Pierre, 1 , 393, 294.
Urien, chef breton ; ses combats contre les Anglo- Saxons, 1, 24^ 25.
Utrecht (traité d'), entre la France et l'Angleterre, II, 2i3, 2t4.
UxBRrDGB (lord), général anglais à Waterloo, II, 321.
Vamb, membre du conseil d'État sous la république anglaise, II, 70, 103, 105 ; sa condamnation et son supplice sous Charles II, lis.
Vernbiiil (bataille de^, en France, 1, 326.
Ykrnon, amiral anglais; II, 338.
Vbsyasien, empereur romain;- sa- mission en Bretagne avant son avènement à l'empire, 1, 14.
Victoria, reine d'Angleterre; son avènement ; son union' avec le prince Albert ; tentative de l'assassin Oxford, II, 379-383; insurrection du Canada, 383 - 389 ; guerre ' de l'Afghanistan , 389-392; guerre avec la Chine, 392- 395; relations avec les puissances européennes de 1840 à 1852; lord Palmerston ; Pritchard ; les mariages es pagnols; Pacillco, 395-403; affaires intérieures de 1840 à 1852*. Robert Peel; O'Connell, 403-415; abolition des corn-laws ou lois sur les céréales, 415-420; rentrée des vvhigs aux affaires ; abolition de l'acte de navigation ; auton<»mie accordée par l'Angleterre à ses colonies, 420-427; des sciences, des lettres et des arts depuis l'avénèment de la maison de Hanovre jusqu'en 1852, 427-432.
YiKiNGS, enfants des anses ; nom donné aux Scandinaves, I, 4i.
ViLLA-ViciosA,(baUille de), en Espagne, gagnée par les Français sur les Anglais et les Espagnols, II, 313.
ViMiERA (bataille de), en Espagne, £^-
f;née par les Anglaia sur les Français, I, 319.
YiTORi A (bataille de), en Espagne^ ^gnée par les Anglais sur les Français, II, 320.
VORTiMER, fils du Penteyrn Wortigern ; commande les Bretons, I, 21 , 32.
Warefield (bataille de), en Angleterre, I, 345.
Wakefield, savant professeur d'hébreu à Oxford, sous le roi Henri VIII, 1, 4i3.
Wakeman (George), médecin de la reine, femme de Charles 11 d'Angleterre ; il est compromis dans la conspiration papiste d'Oates, II, 137.
Waller, poète anglais. II, 215, 216.
Walpole (Robert), ministre du roi d'Angleterre George !•', II, 220-226; sa chute, 227, 228, 229; sa mort, 233.
Walpole (Horace), fils du précédent; son appréciation de la politique de son père. Il , 224.
Walsinghah, ministre de la reine Elisabeth, I^ 510, 5ii, 5t2.
Walter StEWARO (lord), grand intendant d'Ecosse, souche de la dynastie des Stuarts, I, 300. *
Waltbeop, fils de Siward le Fort; ses combats contre les Normands, 1, 103, 104';' sa mort, 115. ' [ . '
Walworth, lord maire de Londres sous le roi Richard II, 1, 398, 299.
UW4 ALP«Ai>ÊTiQn jm MATitaw-
«out Banrl Vit; ses aventures el sa
mort, I, S79, 380, 881.
Warnm, connpodore anslais, II, 219.
WAaTOM(|oi^)s sa conaan^pation poar
«voir pré»ontë une péiîtiop, U, 4S, Warwigk (conile 4s), partisan du duo de
(f locssier, pncle di) roi Richard |1, 1,
SOS
Waswick (comte de), le Faiseur de rois, beau-frère de Hichard d'YoriL. Kose hlancbe; U commande les yorkistes k Saint-Albans. I, 842; devient chef des forces navale», 843; gagne la bataille de Northampton , 344. 846 ; est yainçu à la seconde bstsiUe de Saintjkibans, 346; sa cruauté envers Henri Vl , 880 ; sa négocialion pour le mariage d'Edouard IV d'York , 351 ; sa révulse, 3&9 à 386 ; sa mort, 387.
WAaviCK (Edouard, comte de),. fils du duc de Clarenoe, I, 361, 876, 377 ; sa mort, 881.
Warvick (Philippe), historien du tempf dé Cromwell, II, 42.
Warwicil (comte de)', perd le commandement delà flotte anglaise, II, 71.
Washington ( George ), ses preipières armes, II, 343; général en chef de nnsurreption aipéricaine ; sa naissance et sa vie. 3SS, 280, 287, 264.
W4TBRLOQ (bataille de), oq Belgique, gagnée sur Napoléon par l'Europe coalisée, Il , 320-336 ; traités eopclus «près eeite bataille, 886, 887.
Watson, orateur politique du ppuple en Angleterre ; son insurrection. II, 344.
Watt, mécanicien anglais, inventeur des machipes è vapeur, II, 343, 428.
Wat Ttler , chef d'une insurrection contre Richard II; sa mort, |, 298.
WçHRGBLD , loi de composition, I, 86 ; disposition de cette Ipi, 94.
Wellington ( sir Arthur Wellesley, duc de) ; ses luttes avep Napoléon, 11, 819- 336 ; sa médiation dans le procès de la reine Caroline de Brunswick, 355 :
son ministère sous George IV, 360 ; il se retire des alfaires, 363 : il fait partie qu cabinet tory de sir Robert Peel, sous la reine Victoriai 4P4 ; sa second^ retraite. 4|6.
Wells, evèque de Bath et grai^d phancelier d'Angleterre, I, 3$2.
Wells (sir Robert), chef d'une révolte contre le roi Ëd^^^^i'^ W d*York, I.
Wenlock (lord), chef l^npastrien; sa trahison et sa mort, I, 358.
Wbntwobtb (Peter), membre du parlement; son opposition cpptrç Cro^vvell, II, 91. 106.
Weston, omciei' dé la ohafpbf e ^9 Hgp-
Apne llpleyn, 1, 4M{ aa mort, 4||«,
WHBBLlsa, amii^ anglais, 11, I89.
WHEBLWRiGBT, colon ang)aii I f^nae l<é(ablissfnieii|de 9ieiv«A^pMt{if «b Amérique, II. 250.
Whig. dépomipatiQ^ d'un psrti pftU- Uque en AngleteiTe, \h 133, |§4f ^
Wbitblogkb, membre du conseil dttat seqs la république, U, 70; il estm»' bassadeur eq Suède, 97, 1O8.
WiCLEF , professeur d'Oxford ; sa réforme; sa condamnation, I, 294-800.
WiLBERFORpB, promoteur de l'abolition de l'esclitvi^^e des nègres. II, 868.
WiLFRiD (saint;, évêque d'York, |, 99; il assiste an synode de Witbby, i\.
WiLBEs, démagogue anglais sous le fègne de George ll|. II, 284.
William, l'Homme h Longue Barbe, chef d'une nombreuse société secrète; sa mort, I, 169, 170.
William Qbiivsbt, grftPd jugo du royaume d'Ecosse, I, 247»
William Wallace, béros de l'indépendance écossaise; ses combats cpnire les Anglais; sa mort, I, 247, 35Q.
WiLLiBROD, missionnaire anglo-sa^en, 1,83.
WiLTSBiRB (comte de), père d'Anna Bpleyn, 1, 423, 494; il qondampe sft (lllf , 434, 435.
WiNCBBSTBB (le cardinal de) ; si^ mésiqtelligence avec le duc d9 Olppestes, I,
WivnsoB (la forteresit de)i éritée en
château, 1, 283. ^ . .
WiNFRiD, missionq^re anglo-saxon,
WiRGLABB, roi de Mercie, I, 38.
WisB, ambassadeur d^Adgleterre va
Ôrèce, H. 399, 400, 402.
WisBART (George), coura«;»ux martvr
de la réforme en Ecosse, T. 458, 456.^ WiTANS, les membres du witteqa-6he-
mote, 1 , 87, WiTTBSA-(f BEMôTB, assemblée des sams
chex les Anglo-Saxons, I| 99, 36, Bs,
WoLF-TONB, chef de la yaste associatipn
0es |rlandais-i;ql?, Il, ?9^; sa iq^rt,
W0LL4ST0H. physicien angli^ls, l|, 487.
WoLSELBY (sir Cbarles][; «oq ^lectiflu
illégale parla vil)e de Birmingham,
WoLSEY (cardinal), ministre de Hen-
Si Vin, I, 407; Isa naissance; ses élues; son élévation au pouvoir. 408; sa puissance, 409, 410; Sft disgr&ce'et ss mort, 413-420.
Wooo (Choies), pnembrf du ciibinet
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i?big de lord John IRossel soas la reine Victoria, II, 420, 421.
WooDviLE (Richard), comte de Hivers,
I, 351, 352; ea mon, 353.
WooDviLE (Elisabeth), tille du précédent, femme d'Edouard IV, f, 351.
WOODVILE (Antoine), fils du comte de
Rivera, I, 352.
WOODVILE (John), frère du précédent;
sa mon, 353.
WoRCESTER (bataille de), en Angleterre,
WoRCESTER (marquis de); il signale
la force expansive de la vapeur, 11, 164. WoRTiGERN , Penteyrn breton ; il traite
avec les Saxons, I, 20; sa trahison,
21 ; sa mort, 22.
Writ, lettre de cx)nvocation adressée
aux Witans, I, 88.
Wtatt, poète anglais, I, 526, 527.
Yeomen, hommes libres, autrefois appelés free-holders, 1, 91.
Yolande, femme du roi d'£cosse Alexandre III, I, 238.
York (duc d'), oncle du roi Richard II, I, 302 ; son opposition à son neveu, 303 ; il auCbrisft de son assentiment la perte de son frère le duc de Glocester, 305 ; sa trahison, 307.
York (Richard d*), comte de Cambridge, fils du précédent; il épouse Anne Morlimer, 1, 312; il conspire contre son cousin, le roi Henri IV d'Angleterre ; son supplice, 322, 323.
YORK (Richard d'), fils du précédent; ses droits à la couronne d'Angleterre, I. 336; il est le prétexte de la guerre civile, 340; son protectorat, 341, 342,
343 ; il gagne la bataille de Nortbampton sur le parti du roi Henri VI Lancastre, 344 ; il est vaincu et tué à la bataille de Wakefield, 345, 346.
York (Edouard d'>, comte de March^ fils atné du précédent; il assiste a la bataille de Northampton, I, 344; il est proclamé roi d'Angleterre, 347. (Voy.
EDOUARD IV
York (Richard d'), second fils du roi Edouard IV, I, 363, 364; sa mort, 368.
York (Jacques, ducd'), frère du roi Charles II ; son mariage forcé, II, 1 18 ; créé lord grand amiral, 11 commande une expédition contre la Hollande, 121, 122, 123; son intercesssion en faveur de son beau-père le comte de Clarendon, 127 ; il fait profession de catholicisme, 135 ; il épouse une princesse catholique, 1 36 ; sa protestation contre la conspiration papiste de Titus Dates, 139; son exil à Rruxelles, i4o; ses complots, I4i ; son expédition en Ecosse, 145; sa conduite à la cour, 147, 148: bill d'exclusion contre lui, 154; il aevientchef de l'amirauté au mépris du Test, 153; il assiste aux derniers moments du roi son frère, 1 56 ; il fonde l'établissement de New-York, en Amérique, 251. (Vuy. Jacques II, pour son règne, p. 165.)
York (duc d'), second fils du prince de Galles, fils de Jacques II; il devient cardinal, et en lui s'éieint la malheureuse famille des Stuarts, II, 232; conséquences de sa mort, 350
York (duc d') , fils du roi d'Angleterre George III ; il est vaincu à Hondschoute, II, 292, et à Rergen, 299.
YouNG, savant anglais de l'époque des Hanovre d'Angleterre^ II, 429.
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